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$  S.  —  JH9i$im  lem'Iortofe  de  la  Gmde  Chndwi'aprèi  Cisar^  Sfra- 
bon  H  Pompowhu  MUa.  —  Ccmmmauté  du  raee$, 

I.  —  Aquitains, Rapports  apec  tes  Itéra  elles  Basques, 

—  Résultais  philologiques, 

II.  —  Belges.  —  Caractère  de  population  misle  vers  les 

bords  du  Rhin. 

III.  —  Ceften.  —  Galls  ,  Rrmns,  Bmhons, 

IV.  —  Rapports  avec  les  Colono^^i  reUiqucs  clahlies  dan.f  les 

principales  îles  de  t  Océan  ,  cl  notamment  avec  la 
Bretagne ,  l'Irlande  et  lÈcosse. 
V.  ^  Émigrations  de  BreUms  insulaires  sur  le  Confi- 

npn(;  letir  êlablikseiheht  en  Anhiorique, 
YI.      Rapports  du  GaUois  ei  du  BreUm^  du  GaH  irlaN^ 
dais  et  du  GûM  écossais  ^  démoiUrés  par  les  re- 
ekerehes  de  Jf  .  Edwards  sur  tes  tangues  eelUques, 

—  Rapports  entre  les  coutumes  des  peuples  d'ori- 
ffine  ceHi^,  —  VtRUè  hîsiorl^  de  leurs  Ira- 
ditions. 


S  1.  —  LE9  TB0I8  GAULES.  —  LB8  OBBlIlTlfS  BT  LES  BOMAINS; 
'    ABIOVISTE  ET  CBSAB  DANS  LA  GAULE  BAfiBARE.  —  CAUSES 
]>E  L*IllTEmTBllTIOIf  DE  JULES  GÉ8AE  DANS  LBS 
ATPAIBES  DE  L'nnriBIBUR  BE8  6ADLE8. 

Au  moment  où  Jules  César  parut  dans  les  Gaules, 
Fan  696  de  Rome,  58  ans  avant  Tère  chrétienne,  la 
Gaule  Cisalpine  ,  formée  par  d  aucieiines  colonies 
gauloises  sous  la  eonduite  de  BellovèseS  était  une 
province  du  nord  de  Tltalie,  façonnée  depuis  long- 
temps aux  mœurs  roiiiaines,  et  désignée,  en  consé- 
quence, sous  le  nom  de  Gallia  Togata» 

1  Vers  ran  170  de  Rome  el  Tan  584  avaiit  J.-G. ,  .du  temps  de  Tar- 
quiiirrABRsicn* 
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La  Gallk  iNARBoNlNAibË ,  commencée  par  ia  coioiiie 
d*Âix ,  était  une  province  romaine  établie  depuis  soixante 
ans ,  par  suite  des  victoires  de  Sextus  sur  les  SaMens 
[634],  de  Q.  Fabius  sur  les  Allubroges  [6321],  de  M.  Nar- 
bon  [635]  sur  les  Gaulois  Stoniens,  habitant  au  pied  des 
Alpes ,  de  Cépion  et  de  Sylla ,  alors  lieutenant  de  Ma-  ^ 
rius,  sur  les  Tectosages  de  Toulouse  [647 — 651]  :  elle 
était  désignée  sous  le  nom  de  Galiia  Braeeata*.  Elle  em- 
1)1  assiiU  ia  longue  et  large  frontière  qui  s'étend  dè  l'Est 
au  Sud ,  depuis  le  liic  Léman  ou  de  Genève  jusqu'au 
pays  des  Toulousains'.  —  Marseille  seulement  et  Nice, 
avec  leur  territoire ,  en  étaient  exceptées  :  leur  indépen- 
dance avait  survécu,  protégée  par  Tantique  souvenir  de 
l'alliance  de  Marseille  avec  Rome  et  de  la  fidélité  de  ses 
services. 

Tout  linlérieur  du  pays,  et,  de  plus,  les  contrées 
voisines  de  TOcéan ,  ainsi  que  la  ré^on  du  Nord  jus- 

qu  au  lUiiii,  iui  iiiaienL  la  Gaule  Chevelue  ou  barbare, 
Galiia  Comala^  encore  inconnue  aux  armes  romaines. 

Une  fois,  Rome  avait  vaincu  un  chef  puissant  de 
la  Gaule  Chevelue,  Biluitus,  roi  des  Arvemes,  allié 

des  Aliobroges^;  mais  désespérant  de  le  subjuguer,  le 

2  M.  Berlier,  ancien  conseiller  d'Etat,  Tun  des  auteurs  de  noire 
Code  Civil,  a  parfaitement  reudu  lumpie  de  ces  vicioiies  successives 
dans  son  Précis  kisiorique  iur  l'ancienne  Gaule,  publié  pendant  soa 
ejûi ,  à  Bruxelles.  [  1S22. J 

S  Le  pays  des  ÀMobrqges  •  la  Savoie ,  Genève ,  le  Dauphlaé ,  faisaient 
partie  de  ta  province ,  à  l'est  ;  TéUna  et  Carauso ,  au  sud. 

*  4  Bello  superatos  esse  Arvernos  et  Ruteuos ,  a  Q.  Fabio  Maximo. 

{  C  «;sAB.,  Comm.,  i.  46.  )  " 
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proconsul  Domitius,  yiolateur  des  droits  de  Thospita- 
Hté,  rayait  chargé  de  fers  et  envoyé  au  Sénat  romain, 

qui  n'eut  pas  alors  le  courage  de  la  justice  :  le  Sénat 
craignit,  selon  Valère  Maûme^  de  rendre  le  chef  gau- 
lois  à  sa  patrie  et  à  la  liberté  de  combattre  Lorsque 
Jules  César  obtint  le  gouvernement  des,  deux  Gaules 
Cisalpine  et  Transalpine -,  Rome ,  par  là  proyince  Nar* 
bonnaise ,  n'avait  qu'un  pied  dans  la  Gaule  Transalpine; 
mais  sa  politique,  si  injuste  envers  le  roi  des  Arvernes., 
s*était  créé  des  relations  à  Tintérieur  :  le  Sénat  avait  ac- 
cordé le  titre  d'AixiÉs  et  d'amis  du  Peiiplk  romain  aux 
Ëduens  et  au  Koi  des  Séquaoais,  peuples  du  centre  et 
de  Test,  qui  prétendaient,  avec  les  Arvemes,  au  pre-> 
mier  rang  dans  les  (iaulcs*'.  Jules  César,  d'après  le 
Sénalus-Consulte  sur  le  gouvernement  de  sa  province, 
«  devait  protéger  les  Êduens  et  les  autres  amis  du  Peu- 
»  pie  romain,  autant  qu'il  y  aurait  pour  la  Repul>lique 
»  avantage  à  le  faire.  » 

6  Valère-Maxime,  ix.  c.  6  ;  Cujus  (Doniitii  )  faciuiu  seuatus  neque 
probare  potuît,  Deque  rescindcrc  voluit,  ne  remissus  in  palriam  Bilui- 
tus  hélium  rmorarf f.  Isitur  euin  AlbiMu  oustcxlirr  causa  relegavit. 

(  Cc^Ia  doit  être  rapporté  à  Tan  632 ,  époque  de  la  guerre  des  Allo- 
broges.  ) 

6  i£duos  fratres  consanguineosque  saepe  numéro  a  senatu  appel- 
latos.  (  Comm.,  i.  33.  ) 

£n  5C9 ,  le  sénat  leur  fit  rKndre  justice  contre  le  prétear  Marcus 
Furius  par  le  consul  ylùnilius.  {Tit.  Liv.,  xxxix.)  Catamantalède , 
roi  des  Séquaoaia ,  avait  été  appelé  ami  du  aénat  et  du  peuple  romain. 
(GjBSAB. ,  Comm. ,  i.  8.  ) 

7  Qiionîani,  Mesaaia,  Piamecoss;  Senatos  censoisset,  tUi,  quiemn- 
que  Galliam  pn^inciam  oMtnml,  quod  emmodo  reifuMiem  faeen 
ponei ,  Mmùt  eœlerotque  amieot  populi  romani  defgnâerei ,  se  iGdno- 
nim  înjttrias  non  negleetnrum.  (  Càmm.,  i.  85.  ) 
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Son  intéryentieD  dans  les  affaires  de  la  Gaule  barbare 

fut  provoquée  par  déux  motifs  :  le  besoin  de  défendre  la 
Province  Romaine  et  les  Ëduens  contre  la  nation  en 
masse  des  Helvétiens;  —  la  demande  expresse  par  les 

Gaulois  eux-mêmes  d'un  secouis  énergique  contre  les 
Germains. 

Les  Helvétiens  9  nation  gallique,  après  avoir  brûlé 

leurs  douze  villes  et  leurs  quatre  cents  bourgades  divi- 
sées en  quati*e  cantons,  abandonnaient  leurs  âpres  mon<> 
tagnes  pour  oecuper  le  pays  d^  Santons,  au  sud- 
ouest  de  la  Gaule  ^;  mais  les  limites  de  cette  contrée 
paraissaient  trop  voisines  de  celles  des  Toulousains,  et 
la  prudence  de  Jules  César  s'inquiétait  du  déplacement 
d  une  nation  qui  avait  déjà  vaincu  un  consul,  et  l'ait 
passer  une  armée  romaine  sous  dVutres  Fourches  cau- 
dines  [6i7].  Le  vainqueur  du  consul  L.  Cassius ,  Divi- 
COQ,  était  encore  à  la  tète  des  Helvétiens  ^.  César  refusa 
le  passage  à  la  nation  émigrante;  il  la  combattit  sur 
les  boids  du  Rbùne  et  de  la  Saône,  puis  sur  le  terri- 
toire des  Eduens.  11  la  refoula,  réduite  des  deux  tiers, 
Ters  ses  anciennes  demeures*^ ,  et  il  ordonna  aux  vain- 

s  Tacite  dft  :  HeheHi  gtllica  ffm$.  {Hiêt.^  i.  67.)  César  dit  :  Op- 
pida  sua  omnia  numm  ad  duodedm ,  vicos  ad  qnadringentos,  leliqua 
privata  aedificia  iDoeoduat.  (  Comm.,  i.  5.)..,.  Omoîs  dvitas  HelTetia 
in  quatuor  pagos  divisa  est.  (i.  13.  ) 

9  Ilic  pagus  unus,  cum  dorao  exisset  patrum  nostrorum  memoria 
L.  Cassium  consuleia  interfecerat,  etejus  eorercitum  sub  Jugum  mise- 
rat.  (I.  12.  )  Ciijus  iegationis  Divico  princeps  fuit,  qui  bello  Cas** 

siaoo  ducp  Helveliorum  fuerat.  (i.  13.  ) 

10  D'après  le  dénombrement ,  au  départ ,  la  nation  était  de  378,000 
âmes  ;  au  retour,  elle  était  de  1 10,000.  (  l.  20.  )  Mais  les  Boïens ,  tribu 
d'origine  gauloise  ,  furent  autwisés  à  rester  sur  le  territoire  des 
Eduens ,  et  furent  admis ,  par  la  suite,  dans  leur  communaaté  de  droit 
et  de  liberté.  (1.38.) 
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eus,  rendus  à  discrétion ,  de  rebâtir  leurs  irilles  et  leurs 

bourgs.  César  voulait  que  THelvétie  restât  toujours  une 
^  barrière  contre  la  Germanie  '  ^  ^ 

Un  premier  dan]^er  était  écarté.  Un  autre ,  plus  grand 

encore ,  se  présentait,  et  fut  le  second  motif  de  l'inter- 
vention romaine. 

Les  Arv£RN£S  et  les  Séquanais  avaient  disputé  aux. 
ËDUENS  la  suprématie  des  Gaules     Dans  Tardetir  de 

.  leur  aveugle  rivalité,  ils  avaient  appelé  à  leur  secours 
un  cbef  germain ,  Ariotiste  «  qui.  traversa  le  Rhin 
avec  des  peuplades  entières  de  la  Germanie,  en  694,  -* 
deux  ans  avant  l'arrivée  de  César.  Vainqueur  des  K(iuens 
qu'il  avait  rendus  ses  tributaires,  ét  oppresseur  des  Sè* 
quanais  eux-mêmes,  qui  furent  obligés  de  lui  céder  le 
tiers  de  leur  territoire,  Arioviste,  dqà  soutenu  par 
cent  vingt  mille  Oermains,  favorisait  de  plus  en  plus 
,  ÏÏnvâsion  des  Tribus  transrhénanes,  et  se  préparait  à 
soumettre  les  Gaules  à  sa  domination^'.  —  Après  la  lîo* 

.  toire  jde  Jules  César  sur  les  Helvétiens ,  les  députés  de 
presque  toutes  les  Cités  gauloises  se  rendirent  auprès  du 
vainqueur  pour  le  féliciter;  et  puis  ib  se  jetèrent  à  ses 

11  lé  ea  nkaitfme  raifone  fecit ,  quod  nolnlt  eum  locnm  iinde  HelTetîi 

discesserant  vacare,ne,  propter  bonitateni  agrorum ,  Gehmani  qui 
Tî\ANS  Rhenlm  i?îCOLnvT,  6  suis  finibiis  in  Helvetioruin  Unes  trans- 
irent, Pt  FI^ifTIMl  GaLLI^  FBOVmci^,  ÂLLOBfiOGIBUSQUE  ESSENT. 
(CowTn.,  I.  28.  ) 

12GalUae  totius  ûn^tûmes  esse  dua's;  haram  alterius  pnncipaltcm 
tenere  iEduos,  alterius  Amrnos.  Hî  cum  'foUmUiH  iater  se  miil* 
tos  annos  eontenderent..,.  (  i.  81.  ) 

18  Discours     1  Eduen  Dmli(kcm  à  César  (1.31.) 
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pieds  pour  implom  son  secours  contre  les  Gemiaitis'^. 

César,  que  sa  loi  lune  portait  ainsi  au  milieu  du  Cua- 
seil  des  nations  gauloises^*»  jugea  qu'il  était  périlleux 
pour  le  Peuple  Romain  que  les  Germains  s'halntuassent 
de  jour  en  jour  à  traverser  le  Rhin,  et  à  s'établir  dans 
la  Gaule  en  grande  multitude  :  il  se  rappelait  les  Gim- 
bres  et  les  Teutons ,  vaincus  par  Marins  sur  le  sol  même 
de  l'Italie,  et  après  de  mûres  reilexions,  il  embrassa  la 
défense  du  pfiys  conty*e  Arioviste.  Le  Sénat  de  Rome» 
non  moins  préoccupé  de  la  Germanie  et  (des  invasions 
TeutouiqueSy  avait  accordé  à  Arioviste*  sous  le  consulat 
même  dp  Jules  Gés^r  [695] ,  le  titre  ^e  aoi  et  p'ami  ' 
DU  Peuple  iiomaln,  en  l'accompagnant  des  plus  riches 
présents mais  le  chef  barbare,  qui  avait  recherché 
trèfr-vivement  l'amitié  des  Romains  ,  n'avait  pas  ce- 
pendant accepté  ce  titre  d'AMi  comme  Féquivaient  de  la 
servitude  envers  Rome  :  il  refusa  d'obéir  aui^  invitations 
et  aux'  injonctions  du  Général  romain.  Il  répondit  à 
César  «  qu'il  était  venu  dans  la  Gaule  avant  les  Ro- 
»  mains,  que  la  Gaule  du  nord  était  sa  province  à  lui, 

m 

14Totius  fere  Galliae  legati,  principes  civitatum  ad  Ca  saieiii  gra- 

tulatuiii  coûvenenint....  {Comm.,  i.  30.  )       .Scsr  otniu^s  lîentes  CaB- 

saris  ad  pedes  projeçenmt...  Magno  ûetu  auxiiiuni  a  Ca^sarepetere  cœ-  . 
perunt.  (i.  31.  ) 

IB  PetienuLt,  uti  sibi  toneiliunk  Miut  GalUm  in  diem  certain  indloero 
idqne  Gttsam  Tolimtate  facere ,  liceret.  (  1 . 80,  ) 

16  Cam  in  consolatu  suo  m  atque  amicos  a  senatu  appellatus  asset. 
(  I.  85.  )    Munera  amplissima  missa....  (  i.  43.  ) 

17  Aiiovi^iutn  se  consule  cupidissime  populi  romani  ajmcitiam  ap- 

petisse.  (  I.  40.  )  ■  '  . 

Ainicitiam  populi  romani  sibi  ornamenLo  et  picBsùjUo,,»  esse  opor- 
tere,  idque  «  se  (  Ariovistum }  ea  spe  peiiise*  (  i.  44.  ) 
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»  PROViNGiAM  suAM  ESSE  HANG  Galuah,  et  que  le  Peu- 
»  plÏB  Romain  ne  devait  rien  entreprendre  sur  sa  cou- 
»  quête     »  ' 

Ainsi  donc,  à  TaxTivée  de  Jules  César  dans  les  Gaules 
Transalpines,  Rome  possédait  comme  province  un  terri- 
toire étendu  de  l'est  au  midi  ;  et  les  Germains ,  appelés' 
par  les  discordes  intestines ,  occupaient  une  partie  de  la 
'  Gaule  du  nord.  Les  Germains  et  les  Romains  se  rencon- 
Iraient,  pour  la  première  fois,  sur  le  territoire  gaulois;  et 
Tempire  des  Gaules  allait  être  disputé  entre  Ârioviste  et 
César,  lé  génie  barbare  et  le  génie  dé  la  civilisation 

Arioviste  fut  vaincu ,  et  la  Gaule  délivrée  des  Ger- 
mains ;  mais  la  Gaule  subit  elle-même  les  effets  de  la 
victoire  et  se  trouva  soumise  au  vainqueur.  —  Impa- 
tiente d'un  joug  imprévu ,  elle  tressaillit  de  toutes  parts 
pour  le  secouer;  elle  fut  vaincue  à  son  tour,  malgré  les 
.  plus  patriotiques  efforts. 

Cependant  César,  dans  la  guerre  contre  Arioviste, 
avait  appris  à  connaître  et  à  redouter  encore  plus,  pour 
Tavenir ,  les  barbares  d'outre-Rhin  :  il  voyait  de  loin  se 
former  contre  sa  conquête  la  conjuiintion  des  Tribus 
germaniques,  des  Suëves  surtout,  dont  les  cent  Bourga- 
des étaient  assises  sur  la  rive  du  fleuve     Il  résolut  de 

18  Se  priuïi  iu  (laliiani  venisse,  qu5m  populum  ronianum  Quià 

silu  vi  ll(  i?  Ciir  iîi  suas  possessiones  veniret?....  Nos  esse  iuiquos, 
quod  m  siio  jure  interpellaremus.  (  C'omwi.,  i.  44.  ) 

19  César  accepte  la  question  d'empire  posée  pnr  Arioviste,  et  lui 
répond  :  Neque  se  judicare  GatUam  jroltiM  Mf0  ArûmsU  qwm  PopuUi 
Romanié  (  i.  45.  )  * 

90  Pagoï  centum'  Suevoram  a«l*ripam  Rheoi  consedisM ,  qui  Rhe*- 
juim  traBsîre  conarentur .  (  i .  à7 .) 
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prévenir  cet  autre  péril,  de  frauchu  leRhin,  d'attaquer 
les  GermaÎDs  sur  leur  territoire  même,  et  de  les  refou* 
ler  loin  du  fleuve,  dans  la  solitude  des  forêts 

Ayant  d'entreprendre  la  guerre  de  Germanie,  il  s'iu- 
forma  des  mœurs  de  ces  peuples  avectant  de  soin,  qu'un 
siècle  après,  ses  renseignements  étaient  complètement 
confirmés  par  le  témoignage  de  Tacite.  Et  lorsque  le 
grand  capitaine,  dans  le  sixième  livre  de  ses  Commen- 
taires/va raconter  son  héroïque  entreprise,  il  s'arrête... 
et  semble  encore  se  recueillir  pour  se  rendre  compte  des 
mœurs  gauloises  et  des  mœurs  germaines     C'est  alors 

que,  profond  observateur,  il  iiiarquc  en  traits  précis  le 
caractère  celtique  et  la  dîtlércnce  qui  le  sépare  du  carao- 
tère  germanique.  La  distinction  des  deux  Races  celti* 
OUE  et  GEUiNiAMouE,  OU,  SI  Ton  veut,  des  deux  bran- 
ches principales  de  la  race  mi>o-£UROP£ENrii£ ,  cette  dis- 
tinction faite  par  Jules  César  est  fondamentale  dans 
l'histoire  du  droit  de  ces  temps  reculés;  c'est  elle  qui 
nous  servira  de  base  pour  retrouver,  et  rétablir ,  malgré 
les  rapports  visibles  entre  certaines  institutions,  Fesprit 
particulier  du  droit  gallique 

21  Multts  de  causis  Cssar  statuit  sibi  Ahenum  esse  traDseimdum. 
iCamm,,rr,ifi.) 

22  Qaomam.ad  hune  locom  perventum  est^  non  alîenum  esse  vide- 
tatà^GaUiœ  Germaniaqiae  moribus,  et  qao  dififerant  ese  nationes. 
inter  sese  pioponere.  (  vi.  1 1  «  ) 

33  Nous  ne  pouvons  aToir  Tintention  d'entrer  dans  la  question  en- 
core obscure  des  races,  et  nous  Toulons  nous  placer  en  dehors  de 
toot  système  exclusif.  Il  est  possible  que ,  dans  la  nuit  des  temps  pri- 
mitifs, il  y  ait  eu  entre  les  Celtes  et  les  Germains  unité  de  race,  comme 
le  conjecture  Strabuu  viv.  4.  §  1.)  ,  et  identité,  ou  du  moins  analogie 
d'usages  ;  mais  nous  ne  devons  pas  remonter  aux  teiiip^  antê-histo- 
fiqm;  seulement  nous  indiquerons  les  rapports,  en  leur  lieu. 
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M^is  après  avoir  vu  les  Germains  s'éloigner  pour 
quelques  siècles  »  et  yrant  de  nous  concentrer  dans  lia 
sphère  du  droit  public  et  privé,  nous  devons  considé- 
rer les  divisions  principales  que  les  Commentaires  de 
Céfis^  reconnaisseiit  dans  Tintérieup  de  la  Gaule  bar-<« 
bare  ;  nous  devons  rattacher  aussi  à  la  Gaule  continentale 
les  colonies  Celtiques  qui  ont  peuplé  les  Ues  voisinas  » 
les  lies  de  TOcéan ,  dont  les  traditions,  encore  vivantes , 
viennent  féconder  p;ir  leurs  témoignages  les  oLser va- 
lions du  grand  homme  de  guerre. 

■ 

S  s.  —  DIVISION  tBRBrroaiALB  DB  LA.  GAULB  BÂBBABB.  —  COMIIU» 
IIÂOTi  DES  BACBS.  —  BAPPOBTS  ÂTBC  IBSCOLOmBS  GBLTK^UBS 
ÉTABLIES  DÀKS  LES  ILES  DE  L' OCEAN. 

Au  temps  de  Jules  Cé^ar  la  Gaule  barbare  ou  Cheve- 
lue était  divisée  en  trois  parties,  indiquées  par  les  Comr 

mentaircs  dans  l'ordre  suivant  :  la  première,  au  nord, 
était  habitée  par  les  Bei^ges  ,  des  rives  de  la  Seine  et  de 
la  Marne,  jusqu*à  la  partie  inférieure  du  cours  du  Rhin; 
—  la  seconde,  au  midi,  était  habitée  par  les  Aquitains, 
de  la  Garonne  aux  Pyrénées ,  et  à  la  partie  de  l'Océan 
qui  baigne  les  côtes  de  l'Espagne  ;  —  la  troisième ,  au 
ceuti'e,  était  occupée  par  ceux  que,  dans  leur  langue, 
on  appelait  Celtes  et  dans  la  langue  romaine ,  Gaulois. 
Ces  derniers  étaient  séparés  de  la  Gaule  Narbonnaise 
par  le  Khône,  de  l'Aquitaine  par  la  Garonne,  de  la 
Belgique  par  la  Marne  et  la  Seine ,  de  THelvétie  par  le 
•  Rhin.  —  Pomponius  Mêla,  qui  vivait  dans  les  premiers 
temps  de  l'Empire,  donne  dans  sa  géographie  une  indi- 
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cation  plus  brève  des  diverses  parties  de  la  Gaule  Cheve- 
lue, divisée  par  trois  grands  fleuves  :  «  Des  Pyrénées  à 
la  (laï  uiiiie,  ce  sont,  dit-il,  les  Aquitains  ;  de  la  Garonne  à 
la  Seine,  les  Cëltës^  de  la  Seine  au  Rhin,  les  Belges 
Les  Aquitains,  les  Celtes ,  les  Belges,  selon  robsei^vation 
de  César,  différaient  entr'eux  par  les  dialectes ,  les  insti- 
tutions, les  lois  *\  Strabon,  qui  écrivait  quatre-vingts 
ans  après  la  conquête ,  marque  surtout  des  différences 
de  langage  et  d^hysionomie  entre  les  Aquitains,  voi- 
sins des  Ibères,  et  les  deux  autres  familles  gauloises;  il 
n'observe  que  des  nuances  entre  les  luœurs  et  le  langage 
des  Celtes  et  des  Belges 

I.  —  Les  Aquitaiks,  désignes  par  Sti  abon  comme  se 
riipprochant  des  Ibères,  ne  sont  point,  par  cela  même, 

placés  en  dehors  de  la  race  celtique.  Ibéiie ,  eu  langue 

24  Pomponius  Mêla  écrivait,  selon  toute  probabilité ,  vers  Tau  42  de 
J.-C,  sous  l'empereur  Claude. 

«  Re^io,  quain  iucolutii ,  omnis  Comata  Gallia  :  populorum  tria 
suniiiia  numina  sunt ,  teniiinanturque  fluviis  ingentibus.  Nam  a 
Pyreuaîo  ad  Garumnam,  Aquitani,  ab  ea  ad  Sequnnam,  CELTiC; 
inde  ad  Rhenuin  perliiient  Bblo.î:.  [Gcograph. ,  m,  édit.  Panck., 
p.  154.  )  —  La  division  d«  César  et  de  P.  Mêla  laisse  en  dehors  la 
Gaute  Narbonnaûe, 

26Hi  oinDeslingua,institatls,legibu8inl»r8ediâen]&t.((?oiniii.,i.  l.) 

seStraboD,  Geog.,  |t.  cIl  1.  §  1  :  «  QucIqueMins  divisaient  les  babi* 
»  tante  de  la  Gaale  en  UnÂa  peuples ,  auxquels  ils  donnaient  les  noms 
»  d'Aquitains,  de  Celtes  et  de  Belges.  LeapTeniiers  diffèrent  absolu- 
»  ment  des  deux  autres ,  non  seulement  par  leur  langage ,  mais  encore 
•  parleur  figure ,  qui  approche  plus  de  la  figure  des  Ibères  que  de 
»  celle  des  Gaulois.  Les  traits  propres  à  ces  derniers  caractérisent  les 
»  habitants  des  deux  autres  parties  de  la  Gaule  ,  quoique  on  observe 
»  encore  quelque  différence  parmi  ces  peuples  ,  soit  pour  la  langue , 
»  soit  pour  la  manière  de  vivre  ,  et  pour  la  forme  de  leurs  gouverne- 
»  ments  respectifs.  »  (  Traduciion  de  Coray,,  t,  2.  Wri^.  1S09.  ) 
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celtique,  mgaifie  un  pays,  un  peuple  situé  vifrè-vis  ou  de 

l'autre  côté  d'une  mer,  d'une  chaîne  de  montagnes*^. 
Ainsi  la  Cellibérie  (aujourd'hui  l'Arragou)  était  une  co- 
lonie de  Celtes  qui  avait  franchi  les  monts,  peut-être 
même  avant  l'arrivéo  des  Ibères.  Le  résultat  des  pro- 
fondes investigations  de  G.  Hunibold  sur  les  premiers 
habitants  de  l'Espagne ,  est  que  les  Ibères  ne  sont  que 
des  Pélasges  et  des  Celtes.  M.  F.  Edwards,  suivant 
cette  indication ,  a  prouvé  dans  $es  Recherches  sur  les 
langues  celtiques ,  que  celle  des  Basques  avait  une  intime 
analogie  avec  la  langue  des  Celtes*^.  La  dénomination 
A*Àqui(amt  appUquée  aux  habitants  du  midi  des  Gaule», 
n'était,  au  surplus,  que  la  traduction  latine  du  mot  cel- 
tique Aremorica ,  qui  signifie  pays  mariLiine*^.  Les  Aqui- 
tains étaient  donc  un  des  rameaux  de  la  tige  celtique, 
influencé  ou  modifié  par  le  climat  du  midi. 

97  Lebuérou ,  Keeherdies  eat  les  Origines  celtiiiiiee,  p.  15  »  en  têt» 
<le  la  nouvelle  édition  du  Dictionnaire  d*Ogée ,  Kennes,  184  L 

3SM.Micbeletnou»afaitoonnatlre^  le  premier,  par  une  longue 
analyse,  leprédeux  ouvrage  du  savant  G.  Huinbold,  sur  la  langue 
â€i  Basques,  {HitL  de  fronce^  t.  it  Appendice.  ) 

M.  F.  Edwards  est  parti  du  point  reconnu  par  G.  Humbold,  et  a 
démontré  ce  que  Humbold  avait  entrevu.  (  RecK  eur  les  Langwi  eel- 
tipies ,  1834-1844,  ouvrage  couronné  par  l'Académie  des  Inscriptions 
ci  Bclles-LeUres ,  p.  128  et  538.  ) 

29  Lebuérou ,  Recherches  sur  les  Origines  celtiques,  p.  12.  l; 

IVoUe  savant  ami  avait  cru  pouvoir  tirer  une  induction  des  1  riadee 
galloises  ^  pour  mieux  établir  encore  rorîgme  celtique  des  Aquitains  , 
et  il  traduit  le  mot  de  Ouaswin ,  d'où  vient  )a  deuxième  Tribu ,  selon 
les  Triades,  par  celui  de  Gascogne;  mais  un  de  ses  compatriotes, 
M.  de  Courson,  dans  son  livre  très-remarquable  stir  VHisloire  des  - 
Origines  €l  des  InstiUUiims  des  peuples  de  ia  Bretagne  armoricaine ^ 
fut  .observer,  avec  toute  vraisemblances  que  Guaswi»  signifie  le  pays 
de  Yannee,  (  Fotr  ses  Preuves  et  son  Hieêoire ,  p.  f 6 ,  1843.  ) 
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II.  —  A  rextrémité  opposée,  au  nord,  les  Belge>, 
éloignés  de  la  province  romaine ,  avaient  coj:iservé  toute 
l'énergie  du  caractère  natif ,  énergie  entretenue,  dit  Cé- 
sar, par  le  voisinage  des  Germains,  avec  lesquels  ils 
étaient  continuellement  en  guerre.  Il  devait  même  y 
avoir  eu  mélange  partiel  de  tribus  belges  et  germaniques 
par  l'effet  des  migrations  ou  des  invasions  de  Tune  à 
Tautre  rive  du  Rhin;  et  César  dit  que  bien  des  Belges 
étaient  issus  des  Germains ,  plerosqne  Belgas  es»e  wtoê  a 
(?m7/a7i2«;  ^observation  qui  doit  se  rapporter  seulement 
aux  Belges  voisins  du  fleuve 

m.  —  Quant  aux  Celtes,  ils  étaient  considérés  dans 

un  sens  général  on  spécial.  Sous  leur  dénomination  gé- 
nérale, ils  comprenaient Jes  peuples  qui  avaient  occupé 
anciennement  la  Gaule,  et  envoyé  de  là  des  colonies  dans 
l'Italie,  la  Galatie,  la  Bohême;  ils  comprenaient  les 
Clans,  les  tribus,  les  peuples  de  même  origine,  GalU, 
Hfmrii ,  Biythms ,  parlant  tous  des  idiomes  de  même  fa- 
mille'*; —  mais  dans  un  sens  plus  restreint,  le  nom  de 

aaComm.,  n.  4.  —  M.  Amédée  Thierry  {Biêtoire  âe$  Gaùhis^ 
inêroêucUon  ),  repousse  l'idée  de  la  eonfiision  des  raees  belges  et  ger- 
maniques ,  malgré  le  mélange  des  tribus  attesté  par  les  informations 

que  prit  César.  —  M.  Lehuérou  repousse  aussi  la  confusion ,  et  prouve 
que  !e  mot  Belgœ  est  d'origine  celtique.  Bolg,  en  irlandais,  H  Bakou, 
en  breton  ,  signifient  le  forC ,  le  Icrrible.  ~  Cette  remarque  concilie  Ju- 
les César  avec  les  auteurs  modernes ,  eu  appliquant  ses  paroles  aux 
Belles,  voisins  des  rives  du  Rhin. 

31  DoM  Pezbo^j  ,  dans  ses  Antiquités  de  la  nalion  et  delà  langue  des 
Celks  [1703],  fait  une  dissertation  très-curieuse,  et  fortement  appuyée 
sur  des  textes ,  ponr  établir  que  les  peuples  de  la  race  celtique  (cymrys, 
kymris),  ont  été  appelés  Cimbres  ou  Cimmériens*^  que  la  dénomination 
latine  de  Cimber,  de  Ctmmmtif ,  est  tirée  des  mois  celti^ea  fcemper,  ou 
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Celtes  désignait,  au  moment  de  la  conquête  romaine, 
les  peuples  qui  occupaient  la  plus  grande  partie  de  la 
Gaule,  au  centre,  à  l'est  et  à  l  ouest,  ré^iuii  appelée  par 
excellence  Gaule  Celtique. 

Au  centre  dé  la  Celtique  étaient,  notamment,  les  peU'* 
pies  de  l'Auvergne,  du  Berri,  du  Poitou,  du  pays  Char- 
train  (Arvernif  BiturigeSf  PietmeSf  Camutes)',  —  à  Test, 
lés  Ëduens ,  les  Séquanab  (Hedui ,  Seifmni)  ;  — à  Touest, 
Jes  Sautons,  les  peuples  de  Nantes,  de  Vaunes,  de 
FArmorique,  de  FÂnjou,  du  }A»m  {SanUmes ^  Nanneie»^ 
Venetif  Àrmaricœ  civiiates,  Andes,  Cenomani). 

Voilà  pour  le  continent.  —  Passons  dans  les  princi* 

pales  îles  de  i  Océan,  voisines  de  la  Gaule. 

IV.  —  Des  migraligns  nombreuses,  parties  de  la 
Gaule  belgique,  celtique,  armoricaine,  allèrent  tris- 
anciennement  peupler  File  (|ui  portait  le  nom  celtique 
d'Al'4no»^  puis,  une  partie  de  TÉcosse  et  llrlande,  qui 
portaient  les  noms  celtiques  i'Ât-bm  et  dVr-^n^'.  César 

9 

jtomfter  (hommes  de  guerre),  etqueees  peuples  sont  venus  de  la  haute 
Ai^e.  Son  opinion  a  été  suivie  de  noe  jours,  et  savamment  développée 
parLEHUÉBOU,  dans  ses  ItecAmAtft  tut  la  Origines  eslHques,  Pour 

rétymologie ,  il  dit  :  «  Cimhri,  Cimmerii,  c'est  le  latin  de  Kimri  ou 

Kymris ,  uoni  que  se  domieut  eiicurc  aujourd'hui  les  habitants  du  pays 
de  Galles.  Kyn  est  une  préposition  analogue  au  cum  des  Latins,  et 
indique  Tidée  d'union;  hro  sis^nifie  pays;  pluriel  brois  ,  bris.,  Kvnibris 
ou  kymrîs,  hommes  du  même  pays ,  compaguous ,  Irères.  »  (^Ht:ch. , 
p.  IS.  JJici.  d'Ogée,  ) 

83  L'ancien  nom  de  TAngleterre,  ^^6ûm,  signifie  région  monta* 
gueuse,  de  a(jp...,  montagne.  De]niéme,  l'aneien  nom  de  l'fioosse.  Ai- 
ben^  à*oik  Albanie.  L'aneten  nom  de  rirlande,  Ir-in^Ir^Umi,  signifie 
Ile  longue  ou  terre  longue.  Les  Latins  en  ont  fiiit  Fitemia. 
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ëH  <|iie  te  litlofri  de  l'Ile ,  qu'il  désigne  sous  le  nom  gé- 
néral de  Bretagne,  était  habité  par  des  peuples  venus 
dé  la  contrée  des  Belges;  et  Pline  marque  précisément, 
parmi  les  peuples  établis  sur  les  rivages  du  nord  de  la 
Gaule»  les  Britami^  qui,  arrivant  les  premiers  en  grand 
niMnbre  dans  l'ile  d'Albion»  lui  arraient  tout  naturelle- 
meut  donné  le  nom  de  Bretagne,  du  nom  de  leur 
tribu  ^.  — '  La  même  tradition  se  retrouve  à  peu  près 
dans  les  Triades  galloises  :  «  Les  Bry thons,  <&ent- 
»  elles,  sortaient  de  cette  partie  de  la  Gaule  comprise 
•  entre  la  Seine  et  la  Loire  >  Brythons»  en  langae 
î^allique,  veut  dire  homme»  én  pays^^\  et  rét3rmologie 
contirme  ainsi  la  première  possession  et  la  dénomina- 
tion de  rUe  par  ceux  qui»  aux  siècles  de  César  et  de 

Britanni ,  Ambiani,  livlkwaci.  —  La  position  des  Ambia»ki  et 
Bellovaci  correspond  aux  cotes  de  la  Picardie;  donc  les  Britanni^ 
nommés  avec  eux ,  hubitaieiit  vers  la  même  région  de  Fanlique  Belgi- 
que. iPline  l'Ancien^  HisLt  iv.  ch.  17. } 

M  Archeoi.  of  Waflîs.  Myryrian ,  t.  ii. 

^,  de  QmnoD,  Bist.desOrig.  et  deslnstit  de  Ja  Oaule  armor.,  p.  16. 

Cétait  la  traditionexistaiit  eacofe  èa  temps  de  Bède^  lé  Ténérable.  In 
ffimûhm  îosiilaBntones,  solum  a  qutbus  nomen  accepit,  ineolaa 
faànàt  qui  de  iraelu  Àrmoiieano^  ut  fertur,  Britamiiam  advecti ,  aus- 
trales sibi  partes  illius  vindicarOnt.  »  ^  Bût  lÈee.,  t.  c.  1,  ) 

Le  Tracius  armoricanus  comprenait,  selon  la  Notice  de  l'Empire 
(rédigée  vers  le  iv«  siècle) ,  cinq  grandes  provinces  :  la  première  et 
deuxième  Aquitaines,  la  Senonaise,  la  deuxième  et  troisième  Lyon- 
naises. 

ZSBro,  6rûf  pafs;  Ihon^  homme  (en  breton.)  —  Bnhgamd^ 
Bhno-^n  «  eu  iriandais  et  en  gallois,  Brigam ,  ea  breton ,  signifient 
indigène^  —  et  de  là,  les  Latins  faisaient  aussi  Briganus^  nom  donné 
par  Tacite  à  la  plus  andemie  tribu  de  l'Ile.  ÂgrUola  XTii.  (£eAiii« 
fou ,  Reek,  mut  les  Orig,  mII.,  p.  18.  ) 
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Tacite,  se  regardaient  comme  indigènes,  ou  comme 
établis  dans  Vile  de  temps  immémorial'^. 

Les  tribus  celtiques  de  la  Bretagne  se  répandirent 
dans  les  îles  voisines,  l'Irlande,  Tile  de  Moua  (Anglesey) 
si  célèbre  par  ses  souvenirs  Druidiques ,  et  dans  l'Al- 
banie ou  TÉcosse ,  dont  les  montagnes  et  les  iorélâ  oo 
cidentales  prirent  le  nom  celtique  de  Calédonie,  et  vi- 
rent naître  plus  tard  ces  héros  ^alis  et  calédoniens  célé- 
brés par  Ossian^^. 

Mais  TAlbanie  reçut ,  de  plus,  par  les  mers  du  nord 
et  sur  ses  côtes  orientales,  des  migrations  de  tribus 
germaniques.  Ces  Germains,  venus  par  TOcéan  et  éta- 
blis au  nord  et  à  Test  de  TÊcosse,  attaquèrent  eonsi- 
tamnient  en  ennemis  acharnés,  sous  le  nom  de  Pictes, 
les  tribus  Celtiques  de  i'ile  de  Bretagne.  Les  Calédo- 
niens, en  vue  surtout  de  ;leur  indépendance,  se  tirent 
redouter  également  sous  le  nom  de  Scoxs,  et  souvent  , 
se  précipitèrent  sur  les  possessions  romaines  et  les  villes 
municipales  du  paj^s.  —  Contre  les  Pictes  et  les  Scots  , 
réunis  ou  séparés ,  on  éleva  vainement  le  rempart  d'A- 
drien-et' de  Sévère,  qui  traversait  File  dans  sa  largeur. 
Un  chef  Breton,  livré  à  ses  propres  forces,  fut  réduit 
un  jour  à  leur  opposer  le  secours.fatal  d'autres  barbares, 
le  secours  des  Saxons.  Aux  et  vi®  siècles  de  l'ère 
chrétienne  [449 — 54!;^] ,  ^Invasion  saxonne  et  angio* 
saxonne,  secondée  par  les  Pictes,  issus  aussi  de  la  race 

36  Ca?sar,  Conim.,  v.  —  Tacite,  Agric,  xi.  Iiidigena;  au  advecti. 

37  Calyddon  signifie ,  en  breton ,  \m\is  des  forcis.  Les  Calédoniens , 
dit  Humboldf  dans  ses  savantes  Recherches  sur  les  Ibères,  apparte-  - 
naient  à  la  race  celtique.  {AnaL,  dans  VHisL  de  Fr,  par  M*  Michelel^ 
Éclairciss€meni9fi,4Zd.) 
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geroMuique,  extermina  siu*  plusieurs  points,  dompta 
«tpRUCftiÛTit  impitoyablement  les  premiers  maîtres  de  la 
Bretagne.  Parmi  les  tribus  cdtiques  qui  pmrent  écbap-* 
per  à  i  oppression ,  les  unes  se  réfugièrent  dans  les  mon- 
tagnes de  Comwall  et  de  Gambrie»  d'autres  rejoignirent 
les  tribus  irlandaises  et  se  fixèrent  en  Irlande ,  ou  sui- 
virent des  clans  fugitiiis  de  Gaels  dans  les  montagnes  de 
rÊcoflse»*.  ' 

V.  —  L'émigration  des  Bretons  insulaires  les  porta 
non  seulement  dans  les  îles  ou  les  contrées  Jes  plus  voi- 
sines, mais  aussi  sur  le  Continent,  et  de  Tauire  côté 
du  détroit  qui  sépare  la  Bretagne  et  iâ  Gaule.  Les 
rivages  fraternels  de  TArmorique  avaient  déjà  reçu,  • 
dans  des  temps  antérieurs,  de  nombreux  colons  de  Tile 
de  Bretagne.  On  compte,  en  effet,  plusieurs  émigra- 
tions de  Tîle  sur  le  sol  de  la  péninsule  armoricaine. 
Elles  se  firent  principalement  à  deux  époques  :  d'abord  « 
vers  la  fin  du  iv^  siècle  [383 — 387],  lorsque  Maxime"*, 

S8  Les  tribus  fugitives  se  donnèrent  Tancien  nom  de  Seols ,  qui 

veut  due  fugitif,  en  irlandais,  gcuiU  ^  scullen.  (OreiWy,  Insli  dicùo- 
mry.  —  Lehuerou^  liech.  ^  §  4.  p.  22) 

Jean  Major,  un  des  plus  anciens  hi^slorieus  tuossais  ,  disait  que,  de 
son  temps  ,  les  habitants  de  lu  moitié  de  TEcnsse  parlaient  la  langue 
irlandaise ,  dont  ils  nvaient  apporte  Tusage  de  l'Irlande.  [IJisl.  uni' 
terselk ,  par  une  société  de  tavanis  anglais ,  t.  xiii.  p.  403  de  la  trad. 
franç,  ) 

39  Exin  Britannia,  onini armato  milite,  militaribusque  oopiis»ree- 
toribuB  linquitur  iminanibas,  ingenli  jucente  apoUata  (qum  comi- 

Uâawêli^U  avpraiiieK  tyrmmiy  dcmiifin  nusqwnmrediU  )  (Gii.- 

BAS,  itotM  dom  Uoriee,  Brtuvet ,  i,  ef  Biblioih.  wier.  polmm,  «tftl. 
Gàttatd^it.  ui.  p.  19fi.)--  cWin,  €èii,  signifie  directeur,  chef, 
M?avain»  dans  tous  tes  dialeelet  4e  Bretagne ,  de  Galles,  d'Irlande 
et  dTEoosse. 

T.  II.  2 
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proclamé  empereur  en  Bretagne ,  se  transport^  daus  les 
Gaules  avec  la  jeunesse  PreUmne^  cooduite  par  Kopaii- 
Hériadek;  et  puis  dans  les  et  vi*  siècles,  lorsque  les 
habitans  de  1  fle  s  efforçaient  d  échapper  au  ter  des  An- 
glo-Saxons.  Les  peuplades  fugitives  s'arrêtèrent  dans  la 
partie  intérieure  de  la  Bretagne  armoricaine  et  y  occu- 
pèrent les  terres  de  la  DoMNor«££,  selon  les  limites  qi^ 
Ton  ;Croit  reconnaître  encore  dans  la  Basse-Bretagne, 
par  les  cantons  où  s'est  maintenu ,  jusque  dans  ces  der- 
niers temps,  le  Domaine  congéable^^. 

VI.  L'identité  des  peuples  de  l  lriande  et  des  Gaëla 
de  TEcosse,  des  Gallois  et  des  Bas-Bretons,  est  attestée 
par  ces  faits  de  Thistoire;  mais  elle  Test  surtout,  et 
d'une  manière  permanente ,  par  les  formes  du  langoigeu 
Le  Gallois-  et  le  Breton ,  le  Gaëi  irlandais  et  le  Gaël  éoo»? 
sais  appartiennent  à  la  famille  celtique.  Les  ressem- 
blances entre  les  idiômes  sont  fondamentales ,  malgré 
les  différences  de  dialectes  si  habilement  marquées ,  de 
nos  jours,  par  le  savant  Edwards**, 

Ses  Recherches  sur  les  langues  celtiques ,  couronnées 
par  1  Institut  depuis  plus  de  dix  ans,  mais  tout,  récem- 

Voir  dans  doin  Morice  (t.  i)  toutes  ies  rmm  mMfes  à  Gmmu. 
—  Le  savant  SinnT-MASTni  {Hist,  du  Bat^Mm^  de  îaUtm,  h  iv, 
p.  242.  note  1  ),  admet  eommê  certaine  rexistenee  de  ee  Chef  bretoo , 
.   mort  vers  Fan  421 ,  —  Une  vive  et  saTante  polémique  s*est  élevée  entre 
.  M.  Varin  et  M.  de  Courson,  sur  le  passage  de  Gilda^  {Dicl.  d  Ogée^ 
t.  1  ,  et  Hislnirc  des  Orig.  de  la  Urel. ,  p.  217  et  348.  ) 

40  DoiimoDée,  de  dom  (en  celtique,  vallée  prolonde.)  VoircMea» 
sous,  ch.  3.  sect.  4.  §  3,  domaine  cotigéable. 

41  Kecherches  sur  les  langues  celtiques,  par  M.  Edwards^ 
ouvrmje  couronné  par  l'Académie  des  Inscriptions  ei  BeUeS'LHIii>es  m 
tSZ4  ^  publié  en  f844,  Imprimerie  Royale, 
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ment  livrées  a  la  publicité,  sont  pour  riiistoire  des  races 
et  des  mœurs  celtiques  ua  monument  dont  rien  jusqu'à 
pféMnt-ne  pour^int  suppléer  Fabsence.  L'auteur,  qui 
éclairait  sa  connaissance  des  langues  anciennes  et  nio- 
demes  par  ses  vues  physiologiques,  a  démontré  ce  que' 
d'attirés  mieni  entrevu;  Il  a  réhabilité  ime  étude  que 
rexagération  d'un  patriotisme  respectable  avait  malheu- 
reusement discréditée. 

En  résumant  ses  profondes  recherches,  il  s'exprime 

delà  manière  suivante  :  «  La  parente  intime  des  lan-- 
«'gués  celtiques  proprement  dites  est,  je  crois,  d'après 
»  ce  qui  précède,  de  la  dernière  évidence  r  4*  par  la  na- 
»  ture  des  sons  et  de  leurs  comliuiaisuns;  2"  par  la  trans- 
»  mutation  des  lettres,  surtout  des  consonnes,  qui  par- 
»  courent  toutes  les  modifications  que  les  mêmes  or- 
»  ganes  peuvent  leur  imprimer,  et  cela  dans  la  même 
»  racine;  3^  par  Tidentité  d'une  multitude  infinie  de  rfr> 
»  cines;  4**  par  Tanalogie  des  principes  de  la  grammaire; 
»  5*  par  le  génie  de  ces  langues.  Elles  forment  deux 
»  tribus  :  la  première  renferme  le  gallois  et  le  breton , 
»  la  seconde,  le  gaël  écossais  et  irlandais.  » 

Et  ainsi,  d'un  côté,  les  Irlandais  et  les  Gaèls  des 
montagnes  d^Ecosse,  les  Gallois  d'Angleteire  et  les 
Bretons  de  France  révèlent  indubitablement,  par  leur 
langage,  Tidentité  de  leur  antique  race;  et  d'un  autre 
côté,  la  communauté  de  leur  origine  les  lie  au  Conti- 
nent et  au&  habitants  de  la  Gaule* 

On  peut  donc  retrouver  des  traditions  galKques  non 
seulement  dans  les  Gouimentai&es  de  César ,  mais  dans 
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les  vieilles  coutumes  de  ces  peuples,  qui  ont  représenté 
ou  qui  représenteut  encore,  le  plus  directement,  la  race 
des  Celtes.  Les  traditioi»  du  langage  couvrent,  pro- 
tègent ou  accompagnent  les  yaditions  de  mœurs,  et 
pour  marquer  Fesprit  des  coutumes  celtiques ,  nous  fe-> 
rons  de  cesT  traditions  un  usage  bien  légitime,  sans 
doute ,  aux  jeux  de  la  critique  historique,  puisque  nous 
les  rapprocherons  de  la  source  primitive. 

Nous  devons  déterminer,  auparavant,  l'organisation 

politique  des  Gaules  au  moment  de  la  conquête;  c'est 
un  préliminaire  indispensable  aux  recherches  sur  le 
Droit  privé. 
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$-1.  —  Formes  générales  du  Gouverne tnent. 
S  2.  —  Division  en  trois  Ordres. 

I.  —  Druides. 

IL  —  Chevaliers  ou  noldes. 

III.  —  Peuple, 

S  3.  —  InsUluiions  religieuses  —  Langue  éeriU  el  parUe.  —  Bapports 
avec  les  eoUmiêê  phénieiiniMt,  ^  Caradàre  nuHonal  de» 


S.l*  »  F0BMB8  eSlliEAI.BS  DU  GOtnTBBlIBlCBNT. 

Les  Gaules  étaient  peuplées  d'un  grand  nombre  de 
nations  ou  tribus  diverses  qui  avaient  chacuae  uu  terri- 
toire distinct,  une  organisation  polidque,  et  dont  les 
intérêts  communs  étaient  représentés  par  une  assemblée 
générale  des  Députés  de  chaque  nation.  Ce  sont  ces 
nations  on  tribus  que  César  comprend  sous  le  nom  de 
CiviTATES  ;  c'est  cette  assemblée  qu'il  qualifie  le  Conseil 
de  toute  la  Gaule,  Cmmiiwn  totiua  Gailiœ\  L'Assem^ 
blée  représentative  était  une  institution  nationale  dont 
Jules  Cmr  tira  souvent  pai  U;  Âuguâte  la  présida  dans 

1  Coii«<ifiiiii  totim  GaHi»  in  éiem  eertam  mdieere.  (  i.  sb.  ) 
ToUus  GaUÛB  eeneiUumBihrdCiU  (Autun)  iadicttiir.(Comiii.,  Yil.  SS.) 


Digitized  by  Google 


une  grave  eirconstauce.  Négligée  depuis  et  non  abolie , 
elle  fut  imitée  9  au  dédia  de  l'ii^Djûre,  par  la  eélèl^e 
constitution  d'Honorius,  sur  la  convocation  annuelle  des 
représentants  de  la  Gaule  méridionale  dans  la  Cité  d*Ar- 
les«  imitation  stérile  comme  institution  générale ,  mais 
importante,  nous  le  dirons  plus  tard^  comme  institu-. 
tioii  provinciale.  —  Pendant  les  dix  ans  de  la  conquête, 
on  voit  Jules  César  présider  souvent  l'assemblée  des 
.  représentants  de  la  Gaule  :  une  fois ,  il  la  convoqua  dans 
la  ville  des  Parisiens  (tn  Lutetia  Parisiorum),  Les  Gaules, 
par  leurs  divisions  de  tenritoires  et  de  nations,  et  par 
leur  lien  de  communauté  politique ,  formaient  un  État 
fédéra tit  ,  dont  le  Conseil  Âmphyctioniquecbes  les  Grecs, 
et  chez  les  modernes  les  cantons  de  la  ^iase,  avec  la 
Diète  Helvétique,  ou  les  États-Unis  de  rxVmériqne  du 
nord,  peuvent  réfléchir  l'image  exténeure.  —  Mais, 
parmi  tous  ces  États,  il  y  en  avait  quelques-uns  qui 
prétendaient  h  la  suprématie  politique;  et  de  là  était 
fiûrtie  cette  lutte  des  Eduens  et  des  Arvernes,  dont  les 
conséquences  furent  si  fatales  à  Tindépendance  du  pays. 

Les.oités  ou  natioiis  ^uloiiea  «vakttt  des  formes  de 

gouvernement  qui  peuvent  être  ramenées  à  trois  :  FAris- 
tocratie,  la  Royauté  élective,  la  Dén[K)ci'atie.  Mais  dans 
toutes  les  CUés»  quelle  cpae  ftit  d'ailleurs  leur  ferme 
politique,  il  y  avait  un  sénat,  composé  de  druides  et 
de  ehevèiliers,  et  un  ou  phisieurs  magistrats  délégués 
pour  Faction  et  le  jugement  en  matière  d'intérêt  puMic*. 
Les  druides  et  les  chevaliers  ou  nobles  faisaient  le  plus 

tiffCecto.....  ( I.  te.)  Qai  sunmo  mtffiMtim  fiMtiif.  * 
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ordinairemeat  partie  du  sénat,  saus  élection  et  de  pleia 
droit'. 

Dans  les  dtés  de  eonstitutioii  aristocratique,  chez  ks 
Ëdueos  par  exemple,  le  sénat  nommait  annuellement 
on  magistrat  suprême,  appelé  par  César  Vergobretus  : 
ce  magistrat  avait  sur  les  citoyens  dioit  de  vie  et  de 
mort;  droit  redoutable,  limité  par  la  courte  durée  de  son 
«Lerciee  dans  la  personne  qui  en  était  investie^. 

Dans  les  cités  où  la  royauté  eUlL  élective,  comme  chez 
les  Sequanais  ou  les  Carnutes,  le  sénat  élisait  un  roi, 
un  chef  civil  et  militaire,  revêtu  d'un  pouvoir  tempo- 
raire ou  à  vie.  Les  membres  d  une  même  t'amilie  pou- 
vaient être  élus  successivement  ;  mais  il  n  y  avait  pas  de 
royauté  héréditaire/^. 

3  Ceci  n'est  pas  dit  formellement  par  César,  maU  s'induit  d'un  pas- 
sage du  1.  VI.  ch.  13,  qui  BOUS  apprend  que  ceux  qui  n'étaient  nidriii* 
te,  ni  chevaliers,  ne  pouvaient  être  adœis  ëant  les  eonseile  netio- 
naax.  «  n  n*y  a,  dit  M.  Berlier*  qa*à  renverser  les  termes  de  eetté 
B  proposition  ^  pour  y  tronver  que  les  druides  et  chev^ers  entraient 
»  essentiellement  dans  ces  conseils.  »  Sans  des  causes  spéciales  (la 
parmié  à  certains  degrés,  par  exemple),  le  sénat  ne  pouvait  dtie  fermé 
àaocaBdt  ceux  fii'y  plaçak  leur  naisaaaee  ou  leur  rang  dans  lacilé. 

Dans  Dncange,  vo  senator,  et  dans  Grég.  de  Tours,  on  voit  quo 
wAMs  ou  «^luiletirf  se  confondent  :  Nobiles  Ipsl  senatores  appellantur. 
(  Foîr  Fréri*  wwt  tHitt.  de  Vane.  Gaule ,  p.  22 1 .  ) 

4  Quem  Vergobretum  appellant  .l'dui,  qui  creatur  annuus  et  vitae 
neuisque  in  suos  babet  potestatem.  {Camm.,  i.  IG.  ) 

5  ....PersuadetCastico  Catamantaledis  ûlio,  Sequano,  cujus  pater 
regnum  iu  Sequanis  inuitos  aanos  oblinueraL...  ut  regoum  in  civitate 
sua  oecuparet,  quod  pater  anle  habuerat.  {Comm.,  i.  3.  )  —  F^rnt  in 
Carnutibus,  summo  loco  natus,  TasL^etius  cnjns  majores  in  sua  civilale 
regnum  obtinuerant.  Huic  Cœsar,  pro  ejus  virtute ,  atque  in  se  bene- 

.  Tolentia...  mo/orum  ioeum  r«slt<ifn'al.  Tertium  hune  annum  regnan- 
tem,  inimici  palam,  multis  etiam  ex  civitate  auctoribus,  interfooe* 
nint.  (  Commet  v.  26.  ) 
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Dans  les  cités  où  la  démocratie  s'était  introduite, 

comme  chez  les  Ëburons  (les  Liégeois),  le  peuple  nom- 
mait le  sénat  et  les  chefs,  et  la  multitude  conservait  au- 
tant d'empire  sur  le  chef,  que  le  chef  pouvait  en  avoir 
»ui'  elle^.  L'organisation  démocratique  était  la  forme, 
la  plus  rare,  selon  Iqs  constitutions  primitives  des  Cités 
gauloises  ;  mais  la  guerre  de  César  concourut  à  la  pro* 
duire  dans  plusieurs,  par  Texcitation  du  patrioUâme  et 
le  besoin  de  la  défense  :  les  privilèges  aristocratiques 
s'abaissaient  devant  la  rai^ou  suprême  du  salut  public. 

Le  gouvernement  des  cités,  dans  les  temps  antérieurs 
à  Jules  César ,  supposait  des  revenus  publics ,  des  im^ 
pôts;  lès  Commentaires  nous  apprennent  que  Fusage 
était  de  les  affermer  par  adjudication  publique.  Les 
grands  ne  dédaignaient  pas  de  se  rendre  adjudicataires, 
et  les  richesses  provenant  de  la  ferme  générale  leur  don- 
naiont  le  moyen  de  gagner  la  faveur  du  peuple  par 
leurs  libéralités*'.  —  Dans  les  cités  les  plus  renommées 
pour  Fadmlhistration  de  la  chose  publique,  les  lois  obli- 
geaient chaque  citoyen  à  informer  le  magistrat  de  ce 
quil  pouvait  apprendre  des  nations  voisines,  avec  dé- 
fense de  communiquer  ces  rumeurs  à  d'autres  personnes. 

.  6  Dans  les  Gommentaires  de'  César,  Ambiorix,  chef  des  EbartMis , 
dit  :  Soaque  ejusmodi  imperia ,  at  non  mintis  hàberet  in  se  juris  mut* 
titudo  ^ani  Ipse  in  ainItitadiBero.  (  Comm,,  y.  27.  —  Fo<r  M,  Amidie  , 
Thierry,  t.  ii.  p.  116.  ) 

7  Ipsum  esse  ûuiimorigem  summa  audacia,  magna  apudplfbem 
pf  opter  UberalHaUm  gralia,,»,  Gompiures  aonos  portoria,  reliquaque 
omnia  ^duorum  Tectigalia  parvo  pretio  redempta  habera  ;  propterea 
qtiod ,  illo  licente ,  eontra  iiceri  audeat  nenio.  (  1. 18.  ) 
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Le  magistrat  taisait  ce  qu'il  jugeait  oonveoabie  de  laisser 

ignoré,  et  faisait  connaître  le  reste  au  peuple.  Il  n'était 
permis  de  parler  de  la  chose  publique  qu  en  conseil  ^. 

s  3.  ^  lïiyiSIOiN  tri  lilOlS  ÛfiDB£S. 

Chaque  nation  gâuh>ise  était  diyisée  en  trois  Ordres  : 
les  Druides,  les  Chevaliers,  le  Peuple. 

I.  —  Les  Druides,  qui  formaient  le  premier  Ordre, 
rOrdre  sacerdotal ,  n'avaient  pas  seulement  les  fonctions 

religieuses  :  ils  avaient  une  grande  part  dans  le  pouvoir 
politique  et  judiciaire ,  et  ils  étaient  principalement 
chargés  de  Féducation  de  la  jeunesse.  Les  druides  s'abs- 
tenaient de  la  guerre  ;  s'ils  intervenaient  dans  les  guerres 
civiles,  c'était  pour  les  faire  cesser  par  le  respect  qu'ils . 
inspiraient  aux  combattants  ;  ils  étaient  exempts  de  toutes 
les  charges  que  la  milice  entraine  ;  ils  ne  payaient  pas 
d'impôts  ;  ils  avaient  toute  espèce  d'immunités  ^.  — 
Dansl'ile  dé  Bretagne,  ils  portaient  le  nom  de  Bardes, 
et  ils  étaient  regardés  comme  une  des  trois  colonnes 
de  l'édifice  social*^' 

s  CaBsar ,  Comm.,  vi.  20.  Strabon,  iv.  4. 

anii  rébus  divinis  intersimt ,  flacrificiapublica  ac  pi:ivata  piocorant, 
relîgiones  înterpretantor  :  ad  hos  magnus  adi>l«sceiitiimi  numenis,  ' 
àisdplin»  causa ,  concurrit  ;  maguoque  u  sunt  apud  eos  honore  

Druides  a  bello  abesse  oonsuevemnt;  neqne  iH6»la  una  cum  reli- 
quis  penduDt  \  militiœ  vacationem ,  omniunMiQe  rerum  babent  immu-  ' 
oitatem.  (  Cœtar,  Cwim.,  yi,  18. 14.  —  Strabon,  iv.  4.) 

10  Myvirian,  Arcbeolog.  of  Gales,  t.  in.  p.  291. 
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Excités  par  de  si  grands  avantages,  un  grand  nom- 
bre de  Gaulais  entraient  d'eux-mêmes,  ou  par  l'impul- 
sion de  leurs  parents,  dans  l'Ordre  druidique,  qui  pre- 
nait ses  membres  dans  toutes  les  classes,  en  leur  im- 
posant une  longue  initiation^^^  L'Ordre  druidique  ne 
forniaiL  pas  une  caste  hércdilaire ,  aualui^ue  à  celle  des 
Brames  de  l'Inde^  il  sortait  du  sein  même  de  la  nation. 
Un  des  druides,  revêtu  du  souverain  Pontificat,  s'élevait 
au  dessus  de  tous  les  autres.  A  sa  mort,  il  était  rem- 
placé par  celui  qui  le  suivait  en  dignité.  Si  plusieurs  - 
avaient  ks  mêmes  droits,  la  dignité  souveraine  était 
déférée  par  le  suilrage  des  druides,  qui  seuls  faisaient 
l'éleotion«  Quelquefois  le  pontificat  était  disputé  par  les 
traies^*. 

II.  —  Les  Chevaliers  ou  Nobles  constituaient  le  second 

Ordre  de  la  nation*',  et  formaient  une  classe  hérédi- 
taire. Ils  partageait  ni  les  fonctions  sénatoriales  et  par- 
ticipaient À  l'administration  du  pays.  Pour  éviter  dans 
la  cité  les  influences  oppressives,  ou  ne  permettait  pas 
à  deux  membres  de  la  même  famille  de  faire  ensemble 
partie  du  sénat,  ni  d'être  collègues  dans  Texercice  des 
magistialures,  ni  même  de  se  succéder  mmicdiatement 
dans  les  charges  publiques  :  prohibitions  rigoureuses,  qui 

11  On  sait  que  la  science  des  Druides  était  coiiieiiue  dans  des  mil- 
liers de  vers  dont  la  mémoire  devait  se  charger  pendant  les  vingt  ans 
den(yvic{at.  f  Comm.,  \  i.  14.  ) 

12  His  autetn  orimibus  Druidibus  prœest  UNUS  qui  summam  iater 
eos  habet  nuctoritatein.  (  vi.  13.  ) 

13  in  omni  Gailia  eorum  hominum,  qui  aliquo  sunt  numéro  atque 
honore»  gênera  sunt  duo....  Alterum  e^t  Druidum ,  alterum  est  Equi- 
tum.  (Yi.  18.)  *  ' 
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témoignaient,  par  leur  excès  même,  de  la  force  de  Tesprit 
de  tâmille.  Les  chevaiiefs  étaient  spécialement  formés  à 
ïart  de  la  guerre  :  tous  prenaieDt  les  armes  quand  une 
guerre  éclatait  ^  elles  combats  étaient  tV((|uents,  avant 
l'arrivée  de  César»  emtre  les  Uibus  gauWises»  soit  pour 
attaquer  soit  pour  repousser  Tinjure. 

Le  patronage  et  la  clientelle  existaient  dans  les  Gaules. 
Plus  un  homme  était  considérable  par  sa  uaissapce  et  ses 
ricbesses,  plus  iItM)mptait  de  clients  autour  de  lui.  An 
seiu  de  cettet^lien telle  se  disliuguaient  les  ambacti,  atta- 
chés au  service  de  la  personne  ;  et»  dans  un  rang  plus  éle- 
vé, les  DEvoTi  ou  soLDURU*^.  La  condition  de  ces  derniers 
était  de  jouir  de  tous  les  avantages  de  la  vie  IjtabUuelle 
avec  ceux,  à  Tainitié  desquels  ils  s'étaienl  voués  ;  mais  - 
aussi  ils  ne  devaient  pas  leur  survivre  dans  les  combats*'. 
César  meutionneles  Soldurii ,  en  parlant  de  T Aquitaine; 
et  des  historiens  en  <mt  induit  que  cette  institutioii  était 
spéciale  aux  Aquitains.  Mais  \  alère-Maxime  rap[)oi  te  le 
même  usage  comme  existant  obes  les  Celtibériens,  et  Sir- 
doine  Apollinaire  montre  la  coutume  encore  vivante  chez 
les  Arvernes  du  v*  siècle    —  Du  reste ,  selon  les  mœurs 

14  Atque  eorum  ut  quisque  est  génère  copiisriiie  ampUssiiuus ,  ita 
plmimos- circum  se  Ambacêot^  elienlesque  babel.  {€omm,,yi»  IS. 
JUmojfv  iur  téUU  ièt  fmtnmtê^  par  tahbi  dê  (fOtuTy,  p.  18.  ) 

16  Adontnannus,  qui  subiiibsib  iiafifii  tiMbat,  ema  DG  dê- 
t«lif,  qvos  ilU  Soiâurioi  appeUaniy  qvorum  haec  estconditio,  ut  omni- 
bus în  Tita  oommodîs  ana  cam  his  fruantur,  quorum  se  amicitix  dédi- 
derint...  Kcque  adhuc  hominum  memoriarepertuiitîstquisquaiii  ,qiu 
eo  ioterfecto,  cujus  se  amicitiae  devovisset,  mori  recusaret.  (CohuiIm 
ni.  22.) 

16  CbitibAi  etiam  ne&Ê  esse  ducebant  praelio  supmsse,  cum  is 
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générales  des  Gaulois»  il  n'était  pas  permis  aux  clients  dV 
abandonner  leurs  patrons,  même  dans  Textrème  finrUine^^. 

in.  ~  Le  troisième  Ordre  se  composait  du  Peuple 

des  villes,  des  bourgs,  des  villages**.  César  dit  :  «  Le 
»  peuple  est  presque  réduit  à  la  condition  servile;  il 
»  n*ose  rien  par  lui-même  et  n*est  admis  dans  aucun 
»  conseil  :  Plebs  peue  servorum  habelur  loco,  quœ  per  se  nihil 
ûudêê^  et  mtlH  adkàbdwr  conn/to.  (vi.  43.)  »  M.  Ber- 
lier,  à  ce  sujet,  fait  une  observation  trcs-juclicieuse  : 
«Lorsque  César,  dit -il,  nous  apprend  que,  dans  la 
»  Gaule,  la  multitude  n'était  guère  considérée  que  comme 
»  des  esclaves,  ne  pouvant  rien  par  eux-mêmes  et  n'é- 
»  tant  admis  dans  aucun  conseil  national ,  il  n'a  sans 
»  doute  pas  entendu  porter  cette  assimilation  au  point 
«  de  dépouiller  des  droits  civils  tous  les  Gaulois  qui , 
»sans  être  ni  nobles,  ni  druides,  n'étaient  pourtant 
»  pas  dans  une  exacte  condition  de  servitude.  Rien  ne  • 

occidkset  pro  ciyiis  aalute  tpIfUfm  dinmwroia.  {yMn4iim.<t  e.  i. 
1er.  de  CWlît«r.)  .  . 

Sidoine  Apollinaire  écvit  à  Ecdieius  :  «  Et  vix  duodevigenti  equi- 

»  tum  80DÂLITATB  comitatus ,  alîquot  millia  Gothorum  transisti.  » 

(Lib.  m.  ep.  8.) 

Dans  les  Assises  de  Jérusalem,  on  voit  des  ehmiHer$  ou  fergenU 
d'armefi ,  (]ui  sout  appelés  sodcers ,  sodoiers ,  soudoiers.  —  Ih  recevaient 
des  liefs  de  sodées  ou  soudées. 

Ils  étaient  peut-être  une  transformation  dés  soldurii  ;  mais  ils 

n'étaient  pas  tenus  de  mourir  avec  leur  seigneur.  {Assises,  édil.  de 
M.  Beugvol,  Ibclin,  p.  209;  Philippe  de  Navarre  ^  p.  529.  ) 

17  Litavicus ,  cum  sais  elientibus ,  quibus  nefas  mot,e  Gallorum  est^ 
tliam  in  extrema  fortuna ,  deserere  patronna ,  Gergoviam  (Qermont) 
profugit.  (  Cornu»,  f  tii.  40.  ) 

IS  In  omnibus  dintaUfnu^  atque  ia  omnibus  jMu/t' ,  pwabuêqiÊé, 
{Omm,, vi*  il.)  ^ 
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»  conduit  à  croire  que  le  laboureur ,  l'artisan  ,  en  un 
»  mot  les  hommes  libres  qui ,  biçn  que  placés  hors  des 

•  classes  privilégiées,  n étaient  pas  cependant  devenus 

•  la  propriété  d'autriii ,  fussent  prives  de  cette  portion 
»  de  droits  qui  se  réfèrent  à  l'ordre  purement  civil.  Les 
»  lois  sur  la  protection,  la  transmission  et  la  disponi- 
»  biiité  des  biens  leur  étaient  donc  coiiimunes  avec  les 
»  autres  Gaulois  des  classes  supérieiures.  C  ^||âw<iil'tiii' 
»  doit  entendre  le  passage  ctté  de  fîcitre  ÉHi^1i*ex-^' 
»  dusion  de  la  multitude  n'était  sans  doute  relative  qu  à 
>  rezmdce  des  droits  politiques,  et  eette  extension  éUdt 
»  bien  assez  grave  en  soi ,  puisqu'elle  frappait  sur  l'im- 
»  mense  majorité  de  là  nation,  se  composant  de  gens 
»  qui  n'étaient  ni  druides  ni  chevaliers^®.  » 

n  faut  ajouter  à  ces  réflexions  pleines  de  sens  que  Vex-- 
clusion  de  la  vie  publique  n'était  même  pas  absolue,  à 
l'égard  du  peuple ,  puisqu'il  y  avait  des  Cités  dans  1^- 
quelles  s'était  introduite  la  forme  de  la  démocratie.  César 
nous  a  tait  connaiU*e  à  cet  égard  la  cité  des  Éburons;  et 
Strabon  dit  :  <  La  plupart  des  peuples  de  la  Gaule  avaient 
»  autrefois  un  ^Gouvernement  itiistocralique  ;  tous  les  ans 
»  on  choisissait  un  gouverneur  et  un  général  que  le  peu- 

•  pie  nommait  pour  le  commandement  des  troupes*^.  » 
Cette  expression ,  la  plupart  des  peuples ,  chez  un  écri- 
vain ordinairement  exact,  prouve  que  plusieurs  cités 
avdent  un  gouvernement  autre  que  l'aristocratie ,  ou  un 
régime  qui  se  rapprochait  de  la  liberté  démocratique. 
Strabon  constata,  d'ailleurs,  que  le  peupis  pouvait  inter- 

* ,   19  Précis  historique  de  TancieDoe  Gaule  ,  p.  287.  288. 

30  Strab.,  TV.  4.  §  1.  p.  66.  -~  Voir  aussi  les  Antiquités  de  Vésone, 
pur  le  comte  de  Taillefer ,  Irtiiodiictior  ,  p.  41,  i^-4o. 
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venir  dans  le  choix  auauel  du  chef  d'armée,  sans  dis- 
tioetion  entr«  le$  cités.  L'usage  des  Gaulois  voulaU  qpi'au 
moineal  d'une  guerre,  tous  les  jeunes  honmiies  s'usen- 
blassent  en  armes  ^  les  résolutions  se  prenaient  dans  ce 
Coneeil  lurmé;  et  sans  .doute  alors,  eomme  dans  tes 
mœurs  des  Germains,  le  chef  était  choisi  d'après  sa  re- 
nommée et  son  courage ,  ducé^  êx  vkluh^^.  La  servitude 
politique  du  peuple  doit  doiiû4s'entetidfe  en  œ  sen»»  MU^ 
lemeni  ,  (ju  il  ne  pouvait  faire  partie  du  sénat  de  la  Cité, 
de  i asseiftbtéc  |;/^nérale  des  Gauler,  e^^âroer  ancitoe 
charge  de  magistrature. 

Les  membres  de  la  classe  plébéienne  avaient  deux  res- 
sources pour  sortir  de  leur  nullité  ou  de  leur  faiblesse  : 
c'était  de  placer  quelques-uns  de  leurs  fils  dans  l'Ordre 
des  Druides ,  et  de  s'attacher  eux-mêmes  par  les  liens 
de  la  clientelle  à  un  Grand,  à  un  Noble,  qui  leur  devait 
son  patronage.  En  chaque  ville,  en  chaque  bourgade  et 
clan  gallique,  il  y  avait  dos  ligues,  des  partis  à  la  tête 
desquels  se  mettaient  ceux  qui  avaient  le  plus  de  crédit 
et  d*autorité  morale;  «  et  ceci  fut,  anciennement  insti- 
»tué,  dit  César,  pour  que  l'homme  du  peuple  ne  fût 
»  pas  sans  secours  contre  l'homme  puissant.  Cha(|ae 
>  chef  de  parti  avait  soin  de  protéger  les  siens;  et  il  ne  ' 
»  souffrait  pas  qu'ils  fussent  opprimés,  autrement  il  au* 
»  rait  perdu  son  autorité...  (vi.  41.)» 

Ce  PATRONAGE  politique  passait  des  individus  ou  cbe& 

21  Hoc,  more  Gallorum,  est  initiuiu  belli  .  quo,  lege  commimi, 
omnes  pubères  armaU  conveaire  cogimtor.  (  Comm.,  v.  56.  ) 
De  méoM,  dana  les  moeurs  des  Gemiaiaa  :  Ul  tnrbii  plaçait cmitl- 
ormafi.  (  TacU»  «  de  Jfortd.  Gemu^  u.  ) 
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de  clans  aux  nations  elles-mèoies.  A  Tamipie  de  César» 
la  Gaule  entière  était,  en  cOet ,  divisée  en  deux  grandes 
factions  :  Jab^  JMu^iSfeî^  ies  che&  de  Tune,  les  Séqua- 
nais  les  ch^  de  l*au&e  ;  les  Rhémois ,  par  Finfluence  des 
événements ,  prirent  la  place  de  ces  derniers.  Les  tribus 
inierieures  se  divisaient  et  se  rangeaient  sous  la  direction 
des  nations  principales**.  Le  patronag*  individuel  et  imh 
tional  était  une  institution  fondaineutaie  dans  les  mœurs 
des  peuples  d'origine  celtiqiie  :  il  se  retrouve  dans  les 
lois  galloises  sous  des  iorpies  différentes  et  multiples 

En  résamé , 

4**  La  Cité,  avec  sa  constitution  sénatoriale,  ses  chefs 
annuels ,  see  magistrats  revêtu»  d'un  pouvoir  tempo- 
raire ou  viager ,  et  son  lien  fédératif  avec  d'autres  ettés  ; 

2**  La  division  des  nations  gauloises  en  trois  ordres , 
les  Druides,  la  Noblesse,  le  Pevple  (ce  qrn  rappelle  né- 
cessairementune  division  plus  moderne)  ; 

3°  La  représentation  de  toutes  les  cités  dans  rassem- 
blée générale  des  Gaules;  ^ 

4"  Le  patronage  politique  exercé  par  les  chefs  de  dans 
ou  de  bourgade  à  Tégard  de  leurs  cKents,  et  le  patro- 
nage nafionat  exercé  par  les  deux  ou  trois  peuples  les 
plus  puissants  ,  dont  la  suprénoatie  était  reconnue  et 
suivie  par  les  autres  : 

TeHe  était  Toifiaitisatiott  politique  lies  Gaules. 

22  Esc  eadem  ratio  est  in  siimma  totius  Galliœ,  namque  omnes  ci- 

vitales  in  duas  partes  divisa  sunt.  —  Cum  Caesar  in  Galliam  venit . 
alterius  factionis  principes  erant  Màui ,  alterius  Sequaui.  —  In  eorum 
locum  Rhemi...  ii.-.  se  Rheniis  in  clieiitelam  dicabant.(Comm.,  vi.  1 1 .) 

23  Le  liv.  l*»"  des  Leges  Walicœ  ,  de  Hyweldda  ,  contient  beaucoup 
i  de  détails  à  ce  sujet.  Le  mot  gallois  nuiwd  était  Téquivaient  de  pa- 

nocniiDM.  (VToMan,  Glmtarium.) 
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$  8,  —  IHBTITOTTOIfS  BBLI&IBTOBS;  LANGUE  BCBITB  BT  PABLBB.  — 

BÀPPOBTS  AVEC  LES  COLONIES  PHÉNICIENNES.  —  CAKACTÈaS 

NATIOKAL  DBS  OÀULOIS.  .     '  . 

* 

I.  —  Dans  Tordre  moral ,  il  y  avait  chez  les  Gaulois 
une  disposition  universelle  au  culte  religieux  et  même 
à  la  superstition**.  Les  sacrifiées  humains  qui,  selon 
l'observation  de  Bossuet,  existèrent  chez  toutes  les  na- 
tions de  Tantiquité,  et  qui  n'ont  cessé  à  Kome  que  par 
un  sénatus-consulte  de  Tan  657,  avaient  encore  lieu 
dans  les  Gaules,  au  temps  de  Jules  César,  et  même  de 
Pline-rAncien^';  mais  les  vic.times  offertes  à  la  divi* 
nicé  étaient  prises  parmi  les  coupables  condamnés  par  - 
les  juges  du  pays.  Â  défaut  de  condamnés,  on  immolait 
des  victimes  innocentes,  offrandes  moins  agréables  aux 
Dieux ,  puisqu'elles  n'emportaient  pas  également  l'idée 
d'expiation  personnelle^^. 

^4  Natîo  est  omnisGallorum  adinoduin  dedita  re/tyiomfcié*.  (Comm., 
VI  i(>.)  G  entes  superb»,  suj^rsUtiosœ.  {Pomponius  Mda,iib,  m, 
p.  163,  édii.  Panck.) 

35  Bomet ,  Disc,  sur  PHUt.  univ.     L'origine  des  saeriftoes  hu*. 
mains  est  attribuée  aux  usages  des  Babylonieiis.  (  Rioiê ,  xtii.  ) 
'  Les  Romains  immolaient  des  f  ictinieï  humaines  à  Jupiltr  Laiialii, 
(  Ttf.        EfUm.,  xx.  ) 

Pline  l'Ancien  marque  l*époque  de  leur  cessation  :  DCLVII  demnm 
anno  urbis ,  Cn.  Gomelio  Lentnlo ,  P.  Lieinio  Crasso  coss.  S.  N.  eon- 
sultuin  factuinest,  ne  homo  imnwlarelur  :  palaiiique  iu  tempus  iUud 
sacra  prodigiosa  celebraïa.  GalUas  utique  possedit  i^magi^'is^fectio ) 
etquidem  ad  nostram  memoriam.  {HisL  naL,  Hb.  xxx.  cl.) 

26  Comm.,  vi.  16  :  Quod  pro  vita  hominis  nisi  vita  homiiiis  redda- 
tiir,  non  posse  aliter  deoruin  iiniiiortalium  numen  placari  arbitraiitur; 

pubiiceque  ejusdein  generis  babent  instituta  saerificia  SuppUcia 

eorum  <iui  iu  furto ,  aut  latrocinio,  aut  aligna  noxa  sint  compreheasi 
fffolUira  diis  immortalibus  esse  arbitrantur  
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Il  y  avait  deux  cultes,  le  Druidisme  et  le  Polythéisme. 

Le  culte  druidique,  dans  sea  sombres  mystères,  ho- 
norait la  divinité  sous  le  nom  d'Esus,  ou  Dieu  suprême, 
et  la  nature,  sous  le  symbole  du  chêne  que  Dieu  s*ap* 
propriait  par  le  signe  du  Guy  sacré*''.  Ln  firuidisme  repo- 
sait sur  Tunité  de  Dieu  et  Fimmortalité  de  Tâme ,  en  ad- 
mettant peut-être  la  coexistence  éternelle  de  la  matière, 
car  Strabon  prête  ce  do^un  aux  Druides  :  «  Les  âmes  et 
»  le  monde  sont  impérissable^^.  »  — César  dit  que  <  les 
»  Druides  veulent  surtout  persuader  que  les  âmes  ne 
>.  meurent  pas,  mais  qu'elles  passent  des  hommes  qui 
»  meurent  dans  d'autres  hommes  «  ab  aliis  pos$  morim 

»  tramiread  alios;  »  doctrine  plus  élevée  que  la  métemp- 
sycose de  rindostan  ou  de  Pythagore,  et  qui  inspirait  aux 
guerriers  le  mépris  de  la  mort  sur  le  champ'de  bataille**. 

—  Des  feiuuies  étaient  associées  à  Tordre  des  Druides, 
en  qualité  de  druidesses  ou  de  prophétesses. 

Le  polythéisme  galUque  reconnaissait  les  dieux  de 
rOlympe  grec  et  «romain;  mais  il  honorait,  au  premier 
rang;  Mercure,  l  iuventeur  de  tous  les  arts,  le  guide 
des  voyageurs,  le  dieu  du  commerce,  c'est-à-dire  le 

S7  Pline,  Hist.  nat.,  Ub.  %xn,  o.  44,  domM  beancoop  dé  détails  sur 
Irgay,  et  la  cérémoniê  des  ]>rmdes ,  pour  le  couper  avec  la  fiiux  d*or. 

—  Druide  venait  de  Dern  (  chêne ,  en  celtique.  ) 

28  Strabon  ,  iib.  iv.  c.  4  :  «  Les  Druides  croient  que  ïes  9mes  et  le 
»  monde  sont  impérissables;  mais  qu'il  y  aura  des  époques  dans  ies- 
»  quelles  le  fer  et  l'eau  prendront  successivemeut  le  dessus.  »  — Pom- 
ponius^^îéla  dît  seulement  :  Unum  ex  his  quse  prœcipiuut  in  vulgus 
eiUuiit...  âBternos  esse  animos  vitamque  alteram  ad  mânes,  (iti.  \hA,) 

29  Gomin.,  vi.  14.  Pomp.  Mêla,  ibid. 

r*  11.  ,  S 
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«jmbole  vivant  de  la  civilisation^^.  Les  Romainâ  étonnés 
retrouvaient  dans  la  Gaule  le  culte  de  leurs  divinités 
Olympiques;  et  le  rapport  est  encore  d'autant  jilas  frap- 
pant, pour  les  noms  des  dilïérents  Dieux  du  paganisme, 
que  les  dénominations  galliques  expriment  par  les  élé- 
ments du  langage  le  caractère  distinctif  de  chaque  divi- 
nité, suivant  le  génie  de  la  langue  cellique,  de  repré- 
soiter  les  choses  par  la  composition  des  mots 

De  plus,  comaie  Rome  elle-même  et  comaie  la  Grèce, 

80  Gomm.,  vi.  17.  En  celtique,  Mwk  lor  veut  dire  marchand; 
Mareh  lor ,  messager. 

81  Ainsi  JoYis,  en  celtique,  Jevane,  jeune  prince  (le  plus  jeune  des  fils 


de  Saturne.  ) 

TONAîiS ,  — 

Taran,  qui  lance  le  tonnerre. 

Mars  ,  — 

Blawr^  guerrier, puissant. 

Neptuxus,  — 

Nofd  Dyfn ,  nageant  sur  les  Ilots. 

Uë&CULEUS, — 

Erchyl,  terrible. 

VULCAlfUSf  — 

Wacl  G  ni ,  inventeur  d'armes. 

Apolix»  , 

Àp  Haul^  Àp  HeuHn^  fils  da  Soleil. 

Rhea,  — 

ÏÏheyi^  prinoease. 

JORO,  — 

Jevanc ,  jemie  princesse* 

YB1IV8»  — 

Ghuin^  belle. 

DlARA,  — 

IH  Ànaf^  cbaste. 

MiNBaVA,  — 

If Àrfan,  qui  demie  la  trempe  aux 

armes. 

LeTEUTATi^s  des  Gaulois  vient  de  Duw  lailh,  le  Dieu  des  voya- 
geurs, ou  tie  Tcu  iai,  père  clti  peuple  (  ou  de  Tan  ,  Tir,  feu ,  terre.  ) 

De  ces  rapports  entre  les  noms  des  dieux,  ne  pourrait-on  pas  induire 
que  la  mythologie  grecque  et  romaine  avait  ses  pi  < mières  racines  dans 
la  mythologie  des  peuples  de  race  celtique  ?— Les  noms  qui  expriment, 
par  l'analyse  de  leurs  éléments ,  les  attributs  des  dieux,  ont  nécessai- 
rement préexisté  à  ceux  qui  leur  ressemblent  par  le  son,  mais  qui,  dans 
une  autre  langue,  n*ont  pas  d'éléments  significatifs.  Voir  D.  Pezron, 
Ant.  nat.  des  Celtes ,  ad  fin.; — et  rHistôire  universelle ,  par  des  Sa- 
vants  Anglais,  qui  donne  un  tableau  plus  étendu ,  t.  xiii.  p.  SU. 
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h  Gaule  avait  son  autel  au  Dieu  inconnu,  souvenir 
oonfiis  du  Dieu  qui  s'était  manifesté  au  berceau  du 

genre  humain,  et  mystérieux  pressentiment  de  Celui 
que  le  Cbristianismc  devait  annoncer  au  monde^^! 

II.  —  Jules  César  dit,  comme  on  l'a  vu  plus  haut, 
que  les  Aquitains,  les  Belges,  les  Celtes  différaient  par 
le  langage  ;  mais  cette  différence  n'était  pas  radicale  et 
ne  comportait  que  des  distinctiuns  de  dialectes ,  selon 
le  témoignage  postérieur  de  Strabon  et  d'Ammiên  Mar- 
cellin"*.  C'est  ainsi  que  l'on  remarque  encore  dans  les 
peuples  d  origine  celtique,  les  (gallois,  les  Bas-BretOQS, 
lesGaëls  et  même  les  Basques»  des  variétés  qui  n'ex* 
cluent  pas  une  analogie  et  souvent  une  identité  fonda- 
^mentale.  La  langue  celtique,  avant  et  après  la  conquête, 
était  vraiment  répandue  dans  toute  la  Gaule,  à  Lyon 
chez  les  Ségiisiens ,  comme  à  Autun,  l'ancienne  Bibracte 
des  Eduens;  chez  les  Arvernes  et  les  Aquitains,  comme 
dans  les  cités  Armoriques^.  On  la  parlait  même  aux 
deux  extrémités  uord  et  sud,  à  Trêves  et  à  Toaldiise^ 
adon  le  t^oignage  de  saint  Jérôme,  qui  avait  résidé 

as  Strab.,  lib.  m,  en  parlant  Ues  Ceitibériens.  Lucain,  Phara., 
lu.  — >Aetes4aa  Apôtres ,  xvu.  28  :  «  Piaeteitaiis  eulm ,  et  videiiasi* 
«  miilachTa  vestra,  infeni  et  aram,  in  qua  acriptum  erat  :  ifm($ 
»  JDft».  Qood  eripQ  ignorantes  Golitia ,  hoc  ego  annuatio  vobis.  » 

83  Strab.,  lib.  iv.  —  Amm.  Marcel!.,  xv  :  Eadem  non  usquequaque 
Ungua  utuntur  omnes,  sed  paululum  variata. 

34  Saint-Irenée  disait ,  à  Lyon  :  «  Depuis  que  je  suis  chez  les  Gau- 
lois ,  j'ai  été  obligé  d'apprendre  leur  langage  barbare.  »  {irenœi  Oper» 
prmf,  )  —  Syd.  ApoU.  :  Serinonia  Geltiei  squamam.  {Ep. ,  m.  8.  ) 
Sulpidos  Sevems,  Dialog.,  i*  dO. 
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plusieurs  années  dans  les  Gaules'*.  —  Mais  à  Marseille, 
colonie  fondée  par  des  Ioniens  dePhocée,  et  enrichie  par 
ses  relations  avec  les  Grecs  et  les  Romains,  on  parlait 
trois  langues  diverses ,  le  grec,  le  latin  et  le  gaulois,  fait 
attesté  par  le  docte  Varron,  dans  un  passage  que  nous 
a  transmis  saint  Jérôme^.  La  langue  celtique  a  reçu, 
depuis  ia  conquête  de  Jules  César,  des  additions  de  mots 
par  la  communication  du  grec  et  du  latin;  mais  les 
Gallois  septentrionaux  de  la  Grande-Bretagne ,  en  évi- 
tant de  se  mêler  aux  autres  peuples ,  ont  conservé  le  type 
le  plus  pur  de  Tancien  celtique^  Leur  langue,  comparée 
aux  dialectes  de  la  Bretagne  armoricaine ,  au  gaclic  de 
rÉcoàse  et  de  FIrlande,  et  dégagée  des  emprunts  pos- 
térieurs ,  peut  retracer  une  image  fidèle  de  Tancienne 
langue  des  (jauluis;  elle  uilre ,  d'ailleurs,  avec  le  grec 
et  le  latin,  des  analogies  radicales  dans  les  molsprimor-r 
diaux^^  Les  Tables  comparatives  dressées,  à  cet  égard, 

3â  Gomm.  S.  Hieronymi in  epist.  ad  Galat.«ii,pr<9mttifn  :  Galatas... 
^ropriam  liogiiam  eamdem  peue  haberejquam  Treviros. — Saint  Jérôme 
avait  habité  Trêves,  qui  était,  de  son  temps,  la  métropole  des  Gaules. 

iPour  Toulouse ,  voir  Snetone,  in  VUeUioUflL  Am*  Thierry»  i.  18t. 

86  S.  Hieronymi  opéra ,  t.  zi*  p.  135.  ^ 

87  D.  Pezron ,  daos  ie$  Âniiquitét  det  CeUet ,  a  présenté  trois  tables 
de  mots  : 

l<^Mots  grecs,  2»  mots  latins,  S»  mots  allemands  pris  dans  la  langue 
des'CelteSf 

D.  Le  Pelletier  a  fait  on  savant  dictionnaire  pour  établir  TaflGnité  de 
ja  langue  bretonne  avec  les  langues  anciennes  (1752).  —  L'iiisioirc  des 
Gaulois  (  t.  Xî  (k  VHUloire  universelle,  Iraduile  de  i'anylais}^  adoiiué 
aussi  un  tableau  pour  le  parallélisiiie  du  celtique  et  du  latin,  p.  311. — 
M.  Michelet  {Uist.  de  France,  i.  140.),  a  présenté  des  analoLies  indu- 
bitables. IMais  tous  les  travaux  antérieurs  sont  surpassés  aujourd'hui  en 
analyse  et  en  certitude  par  le  Mémoire  et  la  Lejùcographie  de  M,  £d- 
vAans. 
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il  y  a  deux  siècles,  par  D.  Pezron,  mais  suspectées  d'exa- 
gération bretonne,  ont  été  dépassées  en  abondance  et 
en  certitude  par  les  résultats  de  travaux  contemporains. 

Une  preuve  matérielle  et  indubitable  de  la  fidélité 
traditionnelle ,  qui  existe  dans  les  idiomes  celtiques,  est 
donnée ,  au  surplus ,  par  la  comparaison  des  mots ,  qui 
composent  un  chant  authentique  de  Taliésin,  barde 
gallois  du  VI®  siècle,  avec  les  expressions  actuelles  du 
langage  breton  mises  sur  un  plan  parallèle.  La  démons- 
tration en  a  été  fournie  de  nos  jours  par  le  collecteur  et 
le  traducteur  des  Chants  populaires  do  la  Bretagne'^; 
et  les  profondes  investigations  de  G.  Humbold  et  de 
F.  Edwards  ont  produit  une  lumière  qui  confirme  toutes  - 
les  traditions.  , 

G.  Humbold  dit  dans  ses  Recherches  sur  les  Ibères  : 
«  Les  anciennes  langues  celtiques  ne  peuvent  avoir  gra- 
»  vement  différé  du  Breton  et  du  Gallois  actuels'^  la  preuve 
»  en  est  dans  les  noms  de  lietix  et  de  personnes ,  dans 
»  beaucoup  d'autres  mots  et  dans  l'impossibilité  de  sup-  . 
>  poser  une  troisième  langue  qui  eût  entièrement  péri.  » 

• 

88  BarzaS'Breiz ,  Chants  populaires  de  !a  Bretagne,  recueillis  et 
publiés  par  M.  Th.  de  la  Villemarqué  [1839].  (  Introduction,  p.  xix.  ) 

«  Le  temps,  dit  Fauteur  du  Récueil,  a  respecté  une  satire  pleine  de 
verve  et  de  colère  du  barde  Taliésin  ,  importante  et  comme  docu- 
ment d'histoire  littéraire,  et  comme  monument  de  la  langue  bretonne 
au  vie  siècle.  » 

La  pièce  du  barde  Taliésin  ,  qui  se  dit  devin  et  chef  général  des 
bardes  d'occident ,  est  de  dix-sept  vers.  Le  rapprochement  du  breton 
moderne ,  donné  en  regard ,  convainc  de  la  permanence  du  celtique , 
sans  altération  importante.  —  Girard  de  Cambridge  {ou  mieux  Gibaud 
LE  Gallois),  historien  gallois  du  xii«  siècle,  dit  que,  pourpeu  qu'on  sût 
la  langue  de  son  pays,  on  pouvait  entendre  la  prose  et  la  poésie  qu'on  y 
avait  composées  plus  de  mille  ans  avant  lui.  (itinerarium  CambriœJ. 
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—  F.  Edwards  dit  :  «  Les  langues  gaélique  et  bretonne 
»  ont  un  caractère  propre  et  spécifique...,  et  ce  caractère, 
9  dans  sa  généralité,  non  seulement  les  réunit,  mais  les 
»  distingue  de  toutes  les  autres  langues  de  l'Europe 
»  occidentale^^.  » 

Les  Druides,  dépositaires  de  la  science  et  de  la  reli- 
gion, n'écrivaient  pas;  ils  confiaient  à  la  mémoire  de 
leurs  adeptes  les  dogmes,  l'histoire,  les  lois,  les  pré- 
ceptes de  la  science  rédigés  eh  vers  :  au  temps  de  César , 
il  fallait  un  noviciat  de  vingt  années  pour  être  en  état 
de  retenir  toute  la  science  druidique.  Mais  dans  l'habi- 
tude presque  générale  des  choses  publiques  et  privées , 
les  Gaulois  employaient  l'écriture;  et  Gésar  dit  qu'ils 
usaient  des  lettres  grecques ,  grœcis  ulunlur  lilteris 

—  Scaliger  a  soutenu  que  le  mot  grœcis  avait  été  in- 
terpolé dans  le  texte  des  Commentaires.  En  l'admet- 
tant comme  écrit  par  César,  il  prouverait  que  les  lettres^ 
les  caractères  de  l'alphabet  grec,  ou  des  signes  analo- 
gues, étaient  employés  pour  peindre  la  parole,  pour 
écrire  la  langue  celtique.  Mais  en  induire  que  les  Gau- 
lois parlaient  généralement  ou  écrivaient  le  grec ,  et  qu'il 
n'y  avait  pas  de  langue  gallique  ou  nationale ,  comme 
l'ont  allégué  plusieurs  écrivains  de  l'ancienne  École, 
Hotmann,  entre  autres,  dans  sa  Franco-Galliay  et  Crévier, 
dans  l'Histoire  romaine** ,  c'est  une  opinion  qui  n*a 
plus  besoin  d'être  réfutée,  et  qui  était  repoussée  à  Ta- 

89  G.  HuMBOLD ,  traduction  de  M.  Michelet ,  Eclaircissements  hisL 
de  France ,  i.  447.  —  F.  Edwabds  ,  Rech.  sur  les  Lang.  cell.,  p.  76. 

40  In  reliquis  fere  rébus  publicis ,  privatisque  rationibus.  (yi.  14.  ) 

41  Hotom.,  Franco-Gallia  ,  c.  xi.  Crevier  ,  Hist.  Rom. ,  t.  xii. 
p.  331. 
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tance  par  le  témoignage  précis  de  Jules  César  sur  la 
langue  parlée  et  sur  la  langue  écrite.  —  Quant  h  la  pre- 
nitoe ,  en  effet ,  il  dit  avoir  eoufié  une  missioa  à  Yaleiius 
PreeShis,  à  cause  de  sa  connaissance  de  la  langue  gai- 
liqoe,  propter  linguœ  gallicw  scientiam*^ —  quant  à  la 
seconde,  £ésar  raj^iorte  que,  Toulant  écrire  à  Quintoe 
Cicéron ,  assiégé  dans  sou  camp  par  les  Gaulois ,  et  crai- 
gnant que  sa  lettre  ne  lut  interceptée  par  eux ,  il  écrivit 
en  grec  pour  que  sa  dépècfce  ne  pût  être  connue  de  Ten- 
Bemi"^^..  Le  passage  des  Commentaires  sur  les  lettres  greo 
fies  signifie  donc  paiement  que  récriture  des  Gaulois 
employait  des  signes  alphabétiques  semblables  ou  ana- 
logues aux  caractères  grecs,  mais  iK»i  que  la  langue 
parlée  ou  écrite  fût  la  langue  grecqne^. 

Montfaucon  (Religion  des  Gaules)  cite  d'anciennes 
médailles  dont  les  légendes  sont  en  langue  gallique  et  les 

43  Gomm.y  I.  47.  Il  y  a  d'autres  faits  non  moins  décisifs  :  César ,  qui 
certainement  savait  très-bien  le  gree,  avait  autoar  de  loi  des  interprètes 
«iiiiaint:  QwMUmiinkr^iif;  ft^  ômnêoMrtnùê  aveoDivi^ 
liaeiit,il  smpl^eonune.intei^Fète  sj^al  ee  même  VtfiéXku,  (i.  10.) 

41  Gomm.»  y.'4S  :  Hane  gracis  oonscrîpitam  littens  mîttit,  ne,  inter- 
cepta epistola,  nostra  sb  bostibus  consilia  eognoscantnr. 

M.  ^nLiEB  dit  très'bien  :  «  Il  ne  faut  pas  confondre  ée^pIPIpSets, 
lettres  ou  caractères,  et  langue  ou  langage ,  qui  expriroetil  deux  cho- 
ses fort  différentes.  Les  Français,  les  Anglais,  les  Italiens,  les  Espa- 
gnols ,  se  servent  des  mêmes  lettres  ou  caractères  pour  écrire  chacuu 
dans  Tune  de  ces  quatre  langues,  fort  différentes  entre  elles,  nonob- 
stant le  signe  ou  caractère  commun  que  toutes  ont  emprunté  aux  La- 
tins. (  Précis  hist.  des  Gaules,  p.  30G. ) 

44  Montfaucon  ,  Antiquité  expliquée  »  Uv.  I«  c.  89  [1739]. 

£q  1835,  on  a  trouvé  à  Piounéour,  près  Kemper ,  deux  cents  pièces 
de  monnaie  gauloise  qui  sont  antérieures  à  Tinvasion,  selon  le  témoi- 
gnage de  M.  de  Gourson.  (  Essai  itir  la  BrH,  arm.,  1S40.  p.  414.  ) 

Ce  fidt  eonfinne  la  poBB&>illté  des  médailles  citées  sar  Mont&ucoa* 


Digitized  by  Googlc 


40  UY.  II.  —  ÉPOQUE <XLTIQ17B. 

caractères  de  forme  grecque  f  il  ne  révoque  eû  doute  ni 
leur  authenticité ,  ni  leur  antiquité,  ce  qui  viendrait  en 

témoignage  de  rideatilé  des  caractères  ou  signes  em- 
ployés. —  Une  autre  proi>abiUté  peut  aussi  être  recueiUie 
au  sujet  des  lettres  alphabétiques  des  Gaulois.  On  a 
trouvé,  dans  les  temps  modernes,  un  alphabet  incrusté 
sur  .un  ancien  calice  de  Tabbaye  de  Landévranec  (  en 
Cornouailles),  sur  une  croix ^  de  pierre  du  pays  de  Léon , 
et  sur  les  pierres  de  taille  de  l'antique  château,  de  Lézaiy 
coët  (Finistère).  Cet  alphabet  »  que  les  auteurs  en  Bre- 
tagne oui  quaiilié  d'armoricain ,  a  été  pulilté  pour  !a  pre- 
mière fois  par  ftosternen  »  auteur  d'un  Dictionnaire  bre- 
ton, qui  dit  avoir  vu^  en  1702,  le  château  dont  les 
piei  res  Je  taille  étaieul  toutes  mari^uees  de  ces  caractères. 
L'alphabet  armoricain  a  été  reproduit  par  le  savant  Bé-* 
nédictin  D.  Le  Pelletier,  et  tout  récemment  par  Fauteur 
des  Notices  chronologiques  sur  la  Bretagne 

Ainsi,  les  expressions  de  César,  grêecis  uiuniur  liUim^ 
peuvent  très-bien  s'expliqua  sans  qu'on  ait  recours  à 
l'interpolation  supposée  par  Scaliger,  ni  au  moyen  tran- 
chant de  dom Rivet,  qui  dit,  dans  THistoire  littéraire, 
que  «  César  a  confondu  les  lettres  celtiques  avec  les  let- 
^  très  grecques.  »  Ces  expressions  se  rapportent ,  en  der-» 
nière  analyse,  soit  aux  lettres  de  forme  grecque,  qui  se 

'  45  GaiooiBE  dbRobtbbnen,  Dietionnaire  français  celtique,  p.  se. 

[vm.\ 

LacmixétaitàPfoiiAiii4,enLéon,  àdeoxlieiiesde  Brest.  Leehfl- 
teaa  était  situé  près  de  Ikmaimmex ,  dans  le  Finistère. 

D.  Lb  Pelletibb  ,  Dictionnaire  de  la  Langue  liretoniie ,  son  anti- 
quité et  son  affinité  avec  les  anciennes  langues ,  préface ,  p.  vu.  [1752.] 

—  Notices  chronologiques  sur  les  écrivain^  eL  jurisconsultes  de  la 

Bretagne,  par  M.  de  Kerdanet,  avocat,  p.  248,  Brest.  [1818.] 
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seront  répandues  datis  ia  Gaule  par  suite  de  ses  rapports 
avec  Marseille ,  soit  à  un  alphabet  Celtique ,  analogue  aux 
caractères  grecs,  qui  aura  tiré  son  origine  des  Colonies 
phéniciennes,  dont  Avienus  Rufus ,  d'après  les  plus  ao^ 
dens documents,  a  constaté  les  habitudes  commerciales 
avec  les  Ossimiens  de  rArmoriqiie**. 

La  langue  celtique,  au  surplus,  dès  ces  temps  reculés, 
était  bien  distincte  de  la  langue  g^manique  :  ainsi  Jules 
César  cite  Tcxeinple  d'Arioviste  qui ,  par  une  longue  ha- 
bitude ,  s'était  formé  au  langage  des  Gaulois  ;  et  Tacite  dit 
que  la  langue  galliqiie ,  parlée  par  un  peuple  établi  en 
Germanie,  prouvait  que  ce  peuple  n'était  pas  germain^''. 
— ^De  nos  jours,  les  travaux  philologiques  de  M.  Edwards 
ont  constaté  la  différence  du  génie  des  deux  langues^. 

lU. — Le  caractère  national  des  Gaulois  a  vivement  été 
saisi  par  Jules  César  et  Strabon.  Les  Gaulois  étaient  por- 
tés aux  choses  nouvelles.  Ils  se  montraient  belliqueux, 

46  Les  Kiénicieiis  avaient  fondé  ima  colouie  à  Cadix,  tp|elé  par 

eux  Tartetitu. 

a  Hic  Gaddir  urbs  est,  dicta  Tartessus  prius; 

»  liic  buut  coiumo^e  Pertiuacis  iierculis.  » 

(  Avienus  ,  Orœ  marUimœ.  ) 
Les  Tarlessii  avaient  Thabitude  de  commercer  sur  les  confins  des  ^ 
OEstrymnidienê,  autrement  appelés  O^fh-ymiem  ou  Ossimiens,  Gaulois 
de  PArmorique.  Le  cap  des  OEstrymmdicnx ,  c'est  le  cap  Finistère.  — 
AviENDS  Rufus  vivait  au  iv«  ^iècle;  mais  il  écrivait  d'après  les  au- 
teurs grecs  les  plus  anciens ,  et  il  dit  dans  sou  poème  Orœ  marilimmi 

«Propinqua  rursus  insula  Albionum  patet, 

»  Tartessiisque  in  terminos  QEs^^ymnidum 
.  '  '  »  Ifegotiaodi  Hos  ebàt.  »       (AviEnus ,  édU,  Panek,,  p.  1 10.) 

47  Comm.,  1. 47  :  Propter  lingu»  gailic»  scieotiain ,  qua  multa  jam 
ArioTÎstiis,  UmginqmeonntelndiM^  «tebalttr.~Tatiit.,ifo  Jfon6.  fierai., 
e.  XLui  :  Gotbinos  Galliea  lingaa  coarguit  non  esse  Germanos. 

48  Reehwehes  sur  les  langues  celtiques ,  p.  25  et  pasiim. 
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prompts  à  la  guerre  cL  aux  entreprises  périlleuses;  ils  dé^ 
daignaieut  k  rase  et  se  coaiiaieat  auvertem^t  à  loue 
curage;  ami»  ils  ne  savaimit  |^  toujoux»  lutter  emitre 

'  radveFslté.  Du  reste,  d  un  naturel  plein  de  candeur  et 
el.  de  franeUse,  ii^  avaient  daQ&  le  eœiir  le  refi|)ieei  de  la 
religion,  Famourde  h  liberté  «  labaine  de  h  serritudet 
et  ie  sentiment  profond  de  rhospitalité ,  qui  regardait 
eomme  aaecée  la  personne  de  l'étranger  ou  de  Teiilé^* 
Peuple  gumrier,  les  Gantois,  rassemblés  en  armes  dn9 
des  châmps  de  mars  (coneilUm  armaium) ,  approuvaient 
les  discours  «  les  propositions  de  leurs  ehefa  en  frappant  à 
grand  bruit  sur  leurs  boucliers ils  punissaient  de  mort 
celui  qui  se  rendait  le  dernier  au  lieu  fixé  pour  la  réunion^ 
imlitaire'* . — ^Peuple  intelligent^  enthousiaste»  &cile  à  per« 
suader,  il  se  laissait  captiver  par  la  puissance  de  la  parole. 
L'Hercule  gaulois  dont  la  bouche  laissait  échapper  una 

.  chaîne  dV  pour  ^traîner  les  populati(ms  charmées, 

49  Galli.  ..  rt'ligione  moti ,  ciijus  Inndqnaqiiam  negligens  est  gens. 
{TU.  jLiv.,\.  4G.)  ...Ut  ad  belia  suscipieiida  Galloiuiu  alacer ac  promp- 
tus  estanimus,  sic  mollis  ac  minime  resistans  ad  calamitates  perfe- 
rendas  mens  eorum  est.  (  Comm.,  tit.  19.  ) ....  Omnes  autem  boinines 
natura  libertati  studere ,  et  conditionem  servitutis  odisse.  (m.  lo.  )  — 
Gallos  homines  apertos ,  minimeque  insidiosos,  qui  per  virtutem  non 
per  dolum  dimieare  consneverunt.  (Hibtius,  de  Bello  africano.) 
'  Ils  goûtèrent  promptemeDt  Tétud»  des  lettres.(  Sirabm^  iv.  c.  4.  $  1 . 
p.  ôd  et  69.) 

60  En  faisant  bruire  Uurt  armes  ^  dit  jiotre  fieux  et  savant  Scipion 
Doplrài,  dans  les  Mémoires  des  Gtmks ,  p.  54;  ouvrage  plein  de  fiiits 
et  d^érnditiMi,  et  bien  snpérienr  au  lim  plus  oonna  du  président 
Fanchet,  qae  Dopleiz  rélnte  quelquefois. 

61  Indoeioniaros...  armatum  condliom  indieit.  Hoe,  more  Ganonnn, 
estinitiani  belli  :  quo,  lege  commonî,  omnes  pubères  aimaticonve-  - 
aiie  coguQtur.  Et  qui  ex  is  novissimus  Tenit,  in  eonspectu  multita* 

/    dinis  omnibus  cruciatibus  affectus  neeatur.  (  Comm.,  v.  66.  ) 
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était  le  double  symbole  de  la  force  et  de  réloquence^*. 

Quand  CiçéiX}Q  (ne  plaidant  pas  alors  pour  Fontéius,  l'un 
des  oppresseurs  de  la  Narbonnaise)  parle  des  mœurs  de  la 
Gaule  Cisalpine,  nce  la  première  à  la  civilisaLioii ,  et  mé- 
laugée,  à  la  vérité»  du  sang  des  colonies  romaines ,  il  loue 
<  k  Terttt,  la  constance  dé  te  pioyince  Gauloise;  il  la  re* 
»  présente  comme  la  Heur  de  Tltalie,  la  lorce  de  Tempire 
»  romain,  Tornement  de  sa  dignité.  »  Lorsque  Tacite 
produit  le  discours  ssr  k  GaideoeHique,  prononcé  par 
lempereui  Claude  devant  le  Sénat  de  Roitie,  il  célèbre  k 
loyauté  des  Gaulois,  leur  fidélité  aux  engagements  de  k 
paôxaTec-les  Romains.  Enfin,  lorsque  plus  tard  S.  Jérôme 
parle  de  la  Gaule  chrétienne,  il  exalte  sa  foi,  sa  persévé- 
nnee  eourageiise  dan»  le»  saines  doctrines^  < — Le  carao» 
tère  du  peuple  gaulois,  tel  que  nous  Ta  transmis  le  témoi* 
'  gnage  de  rantlquilé,  est  celui  où  se  réunissent  le  courage 
et  k  loyauté»  k  foi  religieuse  et  Tamour  de  la  liberté  na- 
tionale, la  vivacité  de  Tintelligence  et  l'aptitude  aux  lettres, 
1  élan  vers  les  idées,  vers  les  choses  nouvelles,  et  la  promp- 
titude morale  à  regretter  le  passé  ou  quelquefois  à  se  dé* 
courager  dans  une  lutte  malheureuse.  —  Dans  ce  carao^ 
tère  antique  de  la  nation  gauloise,  ne  trouvons-nous  pas 
un  des  signes  vivants  de  notre  filiation  nationate'^T 

Sî  Loden,  dans  VHercuk  gauloU^  met  en  scène  on  Druide  ipâ  loi 
explique  la  ftcUon ,  et  loi  dit  qoe ,  poor  eux ,  Mercure  n*est  pas  le  Dieu 
de  féloquenee ,  nais  Hercule ,  te  plus  furt  des  Dieux. 

L'Iitade  n^a-tacHe  pas  eo  de  nos  jours  son  BmtOi  ftmkiif 

53  Cic,  Philipp  ,  III.  Tacite,  Annal.,  i.  S.  Jérdme contre  Vigilanee. 

54  iSûus  sommes  toujours  étonné  de  voir  M.  db  SisMorvDi  commen- 
cer son  grand  ouvrage  sur  I'Histoire  des  Français  ,  en  disant  que 
îa  nation  gauloise  et  la  nation  française  sont  «  deux  nations  dont  le  crt- 
»  Tarière  est  dissemblable ,  et  dont  les  inslilutions  sont  absolument  dif' 
*  renies. 9  (i,  p.  l.)—he  comte  J.  de  Maistre  en  jugeait  tout  autrement. 
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CHAPITRE  IIL 
ESPRIT  DU  DROIT  GALUQUE. 


SOMMAIRE. 
mRfAmnlLHDMttlB. 

JS^urceê  principales  : 

h  —  Commentaires  de  Juh' s  Cisar. 
IL  —  Lois  Galloises  de  Moëlmud  cl  de  Hywel  dda, 
Ul.  —  Très-ancienne  Coulume  de  Bretagne. 
iV.  —  Èiat  du  connaiêtaneêi  Jufidiques  chez  les  Gauhiâ  im 
temps  de  la  conquête  romaine.  —  Distinction  repuê 
«BiFff  le  Droit  et  les  I/ne* 


I .  —  GoBiMENTAiiiES.  —  Le  livre  de  César  est  le  prin- 
cipal moQument  d  où  nous  pouvons  tirer  des  documents 
sur  le  droit  GalUque.  Ces  documents  paraissent  d'abord 
peu  nombreux,  peu  significatifs;  mais  nous  croyons  que 
i  induction,  &i  se  tenant  dans  de  sages  limites,  peut  les 
féconder.  Il  est,  dans  le  droit  et  les  institutions  civiles, 
des  principes  qui  se  tiennent,  qui  s'enchaînent  par  une 
nécessité  logique.  Les  uns  étant  donnés,  les  autres  doîf- 
vent  être  admis,  et  Tinduction  fondée  sur  la  nature  des 
choses  n'est  pas  une  témérité.  «  Loin  de  nous,  dit  M.  Ber- 
»  lier,  dans  ses  Recherches  sur  l'état  deTancienne  Gaule, 
»  loin  de  nous  l'idée  de  restreindre  le  rôle  d'historien  à 
»  celui  d'un  simple  copiste.  Sans  doute,  on  peut  et  ïon 


Digitized  by  Google 


CttAP.  m.  OBS.  PAÉL.  l.  GOBI.  DE  ObASL.  M 

1  doit  même  tirer  d  un  lait  bien  établi  toutes  ses  eonsè- 
»  quenees  plausibles ,  et  à  plus  forte  raison  celles  qui  sont 
>  iroroédiatement  nécessaires.  C'est  de  la  sorte  qu*on  rtt 
»  quelquefois  du  connu  à  l'inconnu ,  sans  être  désavoué 
tpar la  raison  ni  par  la  vérité^  »  —  César  ^t  profond 
<^8enrateur,  et  pour  les  faits  qui  intéressaient  le  droit, 
U  avait  d  ailleurs  auprès  de  lui,  dans  les  Gaules»  le  ju- 
risconsulte Trébatius,  le  maître  de  Labéon*. 

Ayee  les  faits  transmis  par  les  Commentaires .  <  dont 
quelques  pages  sur  ces  matières  sont  des  volumes,  »  sui- 
Tant  Texpression  de  Montesquieu»  avec  Tétude  acoes^ 
soiredes  monuments  d'origine  gauloise  ou  bretonne,  et 
la  méthode  d(3s  législations  comparées,  on  peut  retrou- 
Ter  le  système  fondamental  ou  Tesprit  du  droit  Gallique. 

Jules  César,  comme  nous  l'avons  dit  au  chap.  4*',  a 

fortement  distingué,  dans  son  livre,  les  mœurs  celtiques  * 
et  les  mœurs  germaniques.  Grosley,  dans  ses  Recherches 
sur  rhistoire  du  Droit  Français  [05S] ,  n'a  tenu  aucun 
compte  de  cette  ligne  de  démarcation.  Il  a  confondu  Ta* 
cite  et  César*  Il  s'est  laissé  entraîner  par  Tautorité  de 
Strabon,  guide  beaucoup  moins  sûr,  en  cette  matitee, 
que  César  lui-même'.  C'est  un  tort  qne  lui  a  justement 

1  Précis  historique  de  l'ancieune  Gaule ,  ou  Recherches  sur  l'état 
des  Gaules,  amnt  la  mnquctc  de  César,  par  Th.  Beblieb  ,  ancien  con- 
seiller d'Etat  en  France  ,  [)  31 3. 

2  Cicéron  dit ,  dans  ses  lettres ,  qu'il  recommanda  TrebaUu»  à  César, 
pendant  son  séjour  dans  les  Gaules.  —  Trebatius  devînt  Pami  d*Au- 
guste,  et  contribua  à  l'introduction  des  Codicilles  ^  dont  I>abéoii«  par 
ses  propres  dispositions ,  donna  l'exemple  décisif.  • 

S  Let  savants  Goray  et  De  la  Porte  du  Theil ,  dans  leurs  notes  et 
édiQidssemeiitB  sur  la  géographie  de  Strabon  [1.809],  ont  prouvé  ^ue, 


Digitized  by  Google 


46  LIT.  II.  —  ÉPOÇUE  eELTlQUE. 

rqproché,  de  nos  jours,  le  savant  auteur  du  Mémoire 
SUR  L*C0UQiNE  DU  DROIT  couTUMiED^,  6t  quc  partagent 

plusieurs  de  nos  auteurs  contemporains.  Nous  éviterons 
toute  contusion  de  ce  genre  ^  nous  regar  derons  les  Gel^ 
tES  et  les  Germains  comme  deux  branches  distinctes 
de  la  race  indo-européenne  (scluu  le  langage  et  les  résul- 
tats de  la  science  actuelle)  ;  nous  serons  fidèle  à  la  dis* 
tinction  faite  pai*  l'auteur  des  Gommentaares,  et  par  Ta- 
cite Iui--mpuie  dans  son  traité  sur  les  mœui's  des  Ger- 

Ion  même  qpis  Sbaboii  indiquait  i  m  laetetirs  qu*il  suiTait  let 
cuments  fournis  par  César,  il  commettait  quelquefois  de  graves  er* 

reurs  :  c'est  ainsi  qu'il  a  confondu,  par  exemple,  la  Gaule  Narbon- 

naise  diiiis  la  (iaule  CelUijue. 

4  Mémoire  iu ,  eu  1829 ,  à  r Académie  des  Inscriptions,  §ar  M*  Far- 
dessus  »  et  imprimé  en  1  Sâ4. 

6  Tagit.,  dê  M&rib.  G«rm.,  xun  :  Gofbinoi  gallica  lingoa  eoarguit 
non  esse  Gennanos.—  Tacite  avait  vu  et  observé  plus  que  Strabon. 

Nom  aiaaoBS  k  rappeler  que  cette  doctrine  bistoriquoeompte  de  aoi 
jours ,  peur  pcineipanaL  appuis  :  M.  Pabsbssus,  dans  son  Mémoire  ' 
sur  l'Origine  du  Droit  coutnmier;  —  M.  B.  GuiftàBD,  dsns  le  ch.  ti 
de  ses  Prolégomènes  d*lrminon ,  où  il  se  prononce  avec  énergie  contre 
l'eutraîiieiiieiit  de  la  nouvelle  école;  —  M.  Augustin  Thiehby,  Con- 
sidérations sur  niiiitoire  de  France;  —  M.  Ampèûe,  qui  dit,  dans 
sou  Histoire  littéraire  avant  le  xii«  siècle,  t.  i.  p.  2i  :  «  Ou  doit  dis- 
tinguer la  race  celtique  de  la  race  germanique  ^ii  ne  faut  pas  mêler 
Tacite  et  César.  » 

M.  Ampère,  recherchant  la  différence  des  caractères  entre  les  deux 
nations  t  est  conduit  à  cet  aperçu ,  fécond  dans  une  certaine  mesure, 
tlue  Tamour  de  l'égaUU  pourrait  être  le  trait  caractéristique  de  la  race 
celtique. 

*  £nOn ,  nous  croyons  devoir  joindre  à  ces  autorités  contemporaines 
-  Topinioft  peu  connue  de  notre  savant  et  ^très-regrettable  ami  Lehu^- 
Bov.  L'auteur  de  rBistoire  des  Institutions  carloviogîennes  était  eer^ 
laiaement  bien  disposé  à  faire  une  grande  part  aux  Origines  gevma- 
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Si  nous  poursuivons  les  traces  du  droit  celtique  hors 
défi  Comnientaii'es  de  César,  ce  sera  donc  rar^neut  dan» 
k  Tmilé  des  ndSRRBe  la  Germanie*  ÙMi  not»  réser- 
verons l'A  principale  autorité  pour  Tépoque  relative  au 
i>roât  Germanique^  ce  sera  plutôt  dana  quelques  paa« 
de  Strabon  ou  de  Pompomua  Héla»  et  sortoiil 
dans  les  Lois  Galloises  ou  dans  les  anciennes  ijoutumes 
de  la  Bretagne  armoricaine.  La  source  primitÎTe^  c'est 
le  livre  de  Jules  César  :  pour  les  mceurs  matantes  »  an 
moment  de  la  conquête  des  Gaules,  c'est  la  source  la  plus 
pore  et  qui  doit  coosenrer  le  plus  d'influimce.  Toutefoist 
il  doit  être  permb  de  rapprocher  de  cette  source,  avec 

niques  ;  mais  toutefois ,  dans  ses  Recherches  sur  les  QrigiaAi  i  «kli|nai 
(résumé  substantiel  de  longs  travaux     disait  : 

«  Les  anciens  ne  paraissent  pas  avoir  en  des  notions  bien  précises 
»  sur  ces  deux  branches  de  la  race  mdo-germanique  (les  Ciwèm  et 
»  les  TeHÊong^  on  les  CHtm  et  les  CMnmmt,)  Os  le»  conlbaMent  8oa<- 
9  vent  sens  la  dénomination  générale  de  Celtes  t  mime  aprèi  qm  Citât 
*maH  nêitemini  j^ré  têt  dmtx  pevpki  dam  êt$  Cbmawiilairvs. 

».AiBsi,  DMoie  de  Sicile  vient  bois  dire  foe  César  sonoilt  Km 
«  Gaulois  qui  habitaient  an-delà  dn  Rhm ,  voulant  faire  allasioii  I  aon 
»  expédition  contre  les  Suèves.  (v.  9.  ) Dion  Gassius  répète,  après  lui, 
»  que  les  Daùuas  placées  sur  les  deux  rive»  du  lUiiu  ])ortaiein  egale- 
s  ment  le  nom  de  Celtes  dans  les  temps  antiques.  (xxxixOXiphilîa 
»  et  Zoziine  tombent  dans  la  même  erreur;  etStraban  lui-même,  tou 
•  jours  si  Judicieux  et  ordinairement  si  exact,  leur  en  avait  donné 
»  l'exemple.  (  ytt.  2.  §  1.)  H  s'est  même  oublie  Jusqu'à  dire  que  les 
»  Romains  avaient  donné  le  nom  de  Germains  aux  nations  teutoni- 
»  ques,  'parce  que  c'étaient  en  quelque  sorte  les  ftèret  germains  des 
»  Ganlois.  (  G€og,f  in.  )  C'est  sur  cette  donnée  inexacte  que  tant  de 
«  travaux  modernes  ont  été  entrepris,  et  que  Boxhoni,  Becanus,  PéU 
»  toatier  (  JSrt#fotf«  det  C$Ue$)j  et  Pezron  loi-même,  ont  achevé  les 
»  leurs.  »  {MKh.  mr  lu  Orig,  etU,  NwveHe  idU,  du  Diet,  dTOgh, 
p.  10.  )  —  Il  B*y  a  rien  à  ajonter  à  un  jugement  qui  rend  si  bien  à  la 
distinction  laite  pariM^ar  toute  son  importamoe  et  tonte  sa  vérité. 
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une  prudenteJtéserre  »  les  dérivations  celtiques  ;  et  c'est 
ce  que  nous  voulons  tenter.  Ko  us  u  avuiis  pas  1  intention 
de  présenter  un  exposé  coÉIpleiidiMll^pUgîses  et  des 
coutumes  bretonnes  :  ce  semt  un  hors  d'œuvre.  Dans 
le  but  de  reconstituer  le  Droit  privé  dos  peuples  de  la 
Gaule;  nous  voulons  seulement  compléter  les  doeumeols 
historiques  qui  remontent  à  la  conquête  des  Gaules,  par 
ceux  des  usages  gallois  ou  bretons  qui  tiennent  direc- 
tement à  la  race  et  aux  origines  celtiques.  — Parmi  les 
témoignages  de  ces  antiques  mœurs ,  nous  signalons,  de 
préférence,  les  Lois  Galloises  de  Howel  et  la  Tiiàs-AN- 
OENNE  Coutume  de  Bretagne.  Nous  devons  donc  faire 
connaître  ici,  d'avance,  ces  monuments  dont  nous  ferons 
usage  pour  le  développement  des  bases  données  par 
.César,  ou  pour  la  confirmation  des  inductions  que  nous 
aurons  tirées  de  ses  Commentaires. 

*  II.  —  Lois  Galloises.  —  Jules  César  avait  pénétré 
deux  fois  dans  File  de  Bretagne  ;  mais  malgré  ses  prodi- 
gieux efforts ,  il  Tavait  plutôt  indiquée  que  soumise  aux 
Romains.  De  son  temps,  les  tribus  insulaires,  colonies 
celtiques  du  Continent,  étaient  retombées  à  letat  presque 
sauvage.  Ainsi ,  César  crut  reconnaître  dans  les  tribus 
de  rintérieur  la  promiscuité  des  femmes;  et  Strabon,  qui 
écrivait  assez  long-temps  après  lui ,  disait  encore  :  «  Les 
»  Bretons  ressemblent  aux  Gaulois  quant  aux  mœurs, 
»  si  ce  n'est  qu'ils  sont  plus  barbares  et  moins  inteUi» 
»  gents  que  ces  derniers.  —  Quant  aux  habitants  de 
»  rierne  (Irlande),  ils  sont  encore  plus  sauvages  que 
»  ceux  de  Tile  de  Bretagne®.  » 

6  StraboD,  iv.  ch.  5.  $  S.  p.  79. 
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C'est  à  partir  seulcmeat  de  l'empereur  Claude  que  la 
Bretagne  a  été  réeUemeot  placée  bous  Fadministration 
romaine;  et  l'incorporation  de  lilc  à  ILiiipire,  sans  y 
eomprendre  TÉcosse  ni  i'irtaade,  a  duré  près  de  cpiatre 
cents  ans*  La  domination  romaine  arait  puissamment 
agi  sur  les  liabitudos  des  Bretons;  mais  le  fond  des 
moeurs  celtiques  a^ait  résisté,  dans  le  peuple.des  cam- 
pagnes surtout»  à  IlaflQence'des.lois  et  des  mœurs  nou- 
velles. Quand  la  Bretagne,  au     siècle,  fut  abaudonnée 
^  elle-même  par  Tordre  des  empereurs,  et  désertée  par  - 
les  légions  romaines  qui  se  rqiKaient  vers  les  frontières 
.deTEmpire,  attaquées  de  toutes  parts,  elle  retrouva 
promplemrat  ses  anciens  rois  ou  chefs  de  clans ,  son 
nncienne  organisation  de  tribus  cantonnées  sur  d'étroits 
territoires.  La  force  cL  l'uuioa  lui  manquèrent  contre  les 
ravages  des  Barbires  du  nord  de  lile,  et  l'un  de  ses 
chefs,  Wortigern  (en  gallois  Gwr  teym,  chef  juste),  ap- 
pela le  secours  des  Barbares  d'outre- mer,  —  Après  rin- 
.Tssion  des  Saisons  [449] ,  après  les  massacres  et  les  émi-  . 
grations  qui  ont  fait  dire  de  la  Bretagne  qu  elle  parut 
comme  dépouiliée  de  ses  habitants,  spoliala  marcuH  Bri' 
'imma'f  les  principaux  débris  de  la  population  celtique, 
qui  restait  éparse  dans  l'île,  se  concentrèrent  dans  les 
montagnes  de  Counwall  et  de  Cambrus  (la  Cornouailles 
et  le  pays  de  Galles),  et  se  constituèrent  en  peuple  indé- 
.peudant  de  la  douuaaLioa  anglo-saxoune. 

Moelmud,  prince  de  Cornwall,  fit  rassembler^  et,  se- 
lon qnelqoes^CritiqueSy  réviser,  pour  Tusagede  son  peu- 
ple, les  lois  Bretonnes  qui  existaient  avant  Tétablisse- 

7  Uenric.  Huliûdon.  Doni  IMoriee,  i.  col.  164. 
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ment  du  Ghrislianisme  daus  ïile  de  Bretagne^.  Des 
iGragments  en  ont  été  recueillis  sous  le  titro  do'ltois  ou 
Institutions  de  Moèlmud,  dans  le  Myvirian,  collection 
archéologique  du  pays  de  Galles,  et  dans  les  Triades 
Galloises,  réunies  et  traduites  parProberl^ — Hais  le 
recueil  de  Lois  Galloises  le  plus  important  cL  le  plus 
complet,  c'est  le  Gode  de  Hoël-l&-Bon  (Gytreitjeu  Hywel 
dda).  Nous  devons  en  marquer  i*origine  et  le  caractère. 

Les  Bretons  réfiigîés  dans  la  Canibrie  élurent  un  roi 
vers  la  fin  du  yi^  siècle*^  :  «  A  la  nation  des  Gam- 
D  briens,  disent  les  Triades,  appartient  le  droit  d'établir 
X»  la  monarchie,  selon  la  voix  de  la  contrée  et  du  peuple... 
»  DViprès  le  rang  et  le  droit  primordial ,  une  nation  est 
9  plus  puissante  qu  un  chef.  »  La  division  allaiblit  ce  peu- 
ple à  l'intérieur ,  mais  sans  diminuer  Fénergie  de  sa  résis- 
tance contre  TËtranger  et  son  éspoir  d^un  libérateur ,  que 
la  foi  populaire  personnifiait  dans  Timmortel  Arthur. 

% 

8  L'établissement  du  Ghristianisme  dans  Ttle  de  Bvetagne  datiTde 
.  1*40  178. 

9  Myrirlan,  Arehaiology  of  Wales (  London,  1803 «  8  vol.  )«  t  8. 

p.  290. 

Le  titre  du  Reciieil  de  Probert,  publié  à  Londres  en  1825  (  traduc 
tiou  au{^l:i!se  ),  est  : 

TheanaeiU  Lawê  of  Chambria  :  Containing  Ihe  inslitutional  Iriads 
ofDyonwal  JMielmud  ,  the  Tmws  o^Howel  thegood,  Triadical  Com- 
tnenlaries,  Code  of  edncntwn^  and  thc  hunting  Laws  of  Wales;  to  Wich 
are  added  Ihe  hisioriral  Tnadê  of  Brilain.  Xraaslated  from  the 
Welsch,  by  Wiliarn  Probert. 

M.  Michelet  en  a  donné  un  court  extrait  dans  ses  Eciairciss.  kist. 
(  Hist,  de  Frawe,  i.  461  et  suiv.  )  11  en  a  fait  usage  dans  ses  Origioes 
^    du  Droit  français. 

10  Le  roi  Maiguinus  ou  Mœlocrilius.  {Bunfrid  ÎJmyduê^  Frag. 
Bni.,fo51.  ), 
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Au  IX-  siècle  [vers  843],  Hoderic-le^îrand  plaça 
sous  soû  pouvoir  toute  la  Cambrie;  mais  il  la  divisa 
Im-mcme  en  trois  parties,  pour  la  partager  entre  ses 
trois  fils;  nouvelle  cause  de  trouble,  de  désordre  d'a- 
narchie _  Hoel-likBon  (Hywd  dda),  petit'-fils 
de  Rodenc,  recomposa  l'unité  de  la  monarchie  Cam- 
brienne,  et  résolut  de  reconstituer  Tordre  par  les  lois. 
Ayant  lui  les  coutumes  s'étaient  dépravées  Du  con- 
sentement des  Grands,  il  convoqua  une  assemblée  gé- 
nérale, vers  l'an  940  '\  il  prit  dans  chaque  canton  qua- 
tre  laïques  et  deux  ecclésiastiques;  il  les  réunit  aux  ar- 
chevêques, évêques,  abbés  et  docteurs.  Dans  cette  assem- 
blée  furent  choisis  douze  Laïques i>armi  les  plus  sages, 
et  un  Qerc  (wAoto^Mw),  très-habile  en  droit.  Ils  furent 
chargés  du  soin  de  revoir  les  coutumes  et  les  lois.  La  ré- 
daction fut  confiée  à  Blegowi),  l'homme  de  son  temps 
le  mieux  inslruit,  tant  des  coutumes  ti  nsmiscs  par  tra- 
dition ,  que  des  lois  écrites  _  Et  alors  ces  rq)ré8en-. 
tants  du  pays  «  allégèrent  ce  qui  paraissait  trop  dur  et 
•  aggravèrent  ce  qui  paraissait  trop  légei  ,  .  (expressions 
qui  se  rapportent  évidemment  aux  lois  pénales.)  —  Dans 

11  G.  Clarke  :  PnefaUo  legum  WaUfeanun.  [iTao.] 

12  ABte  illom  prav»  connietudmes  et  leges  maiiu  ubique  vigebant. 
[PrmièrepréfaeedeêLoiêgalhitês,  traduciion  latine  de  Wotton,  [1730.] 
^  13  Selon  Campden  et  G.  Salisbuiy,  les  lois  de  Hoël  seraient  de 
Pan  914  ;  mais  Clarke ,  le  savant  éditeur  de  la  Traduction  de  Wotton 
adopte  par  des  raisons  plausibles  l'époque  de  940  à  948.  * 

14  Hime  libnuD  Biegoridos  «xmvit  w  eonsuetndmoni  qa»  memo- 
ria  teaelNuitur  et  legum  seriptarum ,  soi  temporis  callentissimus. 
{MmaprœfaUokgumWaiHe,,p.4,) 

Flnsieaxi  pnéambiieB  oa  piéâMMs  sont  traduits  du  Gallois  et  ac- 
eompagnent  le  texte  dans  l'édition  de  1780. 
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Tordre  civil ,  «  ils  maintinrent  certaines  lois  ou  coutu- 
^  9  MES  comme  elles  existaient  antérieurement. Ils  en  cor- 
»  rigèrent  d'autres  ou  même  les  abrogàrent;  ils  en 
»  établirent  aussi  de  nouvelles.  »  —  Telle  est  la  décla- 
ration concordante  des  divers  préambules  du  Code 
Elle  impose  le  devoir  d'une  grande  eireonspectUm  dmn 
Fétude  de  ces  lois,  pour  retrouver  les  temps  et  les  usages 
antérieurs^  mais  certes  elle  n'autorise  pas  à  rejeter -le 
Code  de  Howel  comme  un  emprunt  fait  aux  lob  Saxon- 
nes, ou  un  produit  de  la  ieodalilé  du  moyen-âge. 

Le  Code  n'a  rien  emprunté  aux  lois  Saxonnes.  La 
haine  Implacable  des  Gallois  contre  les  Saxons  rend  mo- 
ralement impossible  la  supposition  d'emprunt.  «  Ces  fai- 
>  bles  débris  d'un  grand  peuple,  dit  Augustin  Thierry, 
*  eurent  la  gloire  de  conserver  la  possession  de  leur  der- 
A  nier  coin  de  terre  contre  les  efforts  d'un  ennemi  im« 
•  B  mensément  supérieur  en  nombre  et  en  rioheMes,  son- 
3  vent  vaincus,  jamais  subjugués,  et  porlant  en  eux-mê- 
»  mes ,  à  travers  les  siècles ,  la  conviction  imperturba- 
»  ble  d'une  éternité  mystérieuse  réservée  à  leur  nom 
»  et  à  leur  langue.  » 

«  Le  peuple  gallois,  dit  l'anglais  Wotton,  ne  se  don- 
»  nait  jamais  lui-même  le  nom  de  WalUj  mais  celui  de 
.»  Cimnj'^  de  tout  temps,  et  même  tncore  [1730j,  leur 
»  langue  est  appelée  par  eux  la  langue  cambrique,  cyat- 
»  râcy.  Ce  sont  les  Anglais  qui,  depuis  leur  roi  Inas, 

15  Quasdam  existis  ti(  print  ermU  eonitUutœ  retiqnrnnt;  aMas  emea- 1 
danint ,  alias  penitus  abrogarunt ,  alias  déniée  de  aovû  stalaenmt. 
iLeges  Wallwœ,  teeunda  prœfatio  WoUan.  [t'iO.] 

16  Hût.  de  la  Conquête  de  rAngleteire  per  les  Mmiidi,  t  z. 
p.  103. 
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»  les  ont  qualifiés  de  Walli,  ce  qui  veut  dire  Étrangers , 
»  se  regardant  eux-mêmes  comme  les  indigènes,  les 
»  naturels  du  pays  envahi.  »  —  Il  ajoute  :  «  Si  nous 
»  appelons  leurs  lois  Wallicm  et  non  Cambricœ,  ce  n'est 
»  nullement  dans  l'intention  d'outrager  cette  très-noble 
»  nation,  qui,  pendant  plusieurs  siècles,  a  fortement 
»  combattu  conU'e  nos  ancêtres  pour  son  pays,  ses  li- 
»  bertés,  le  droit  de  la  patrie,  et  qui  a  su  conserver 
»  l'indépendance  de  ses  foyers  » 

Le  savant  Georges  Philipps,  dans  son  Histoire  judi- 
ciaire des  Anglo-Normands,  s'est  beaucoup  occupé  des 
lois  de  Howel;  il  a  remarqué  sur  certains  points  des 
rapports  entre  les  coutumes  germaniques  et  les  usages 
.  gallois;  mais  il  n'en  a  pas  induit  que  les  Gallois  avaient 
imité  les  usages  saxons.  Nous  rappellerons  son  opinion  , 
d'autant  plus  remarquable  à  ce  sujet,  qu'elle  émane 
d'un  historien  et  d'un  jm'isconsultè  allemand  : 

«  En  rendant  compte,  dit-il ,  du  livre  de  droit  inti- 
»  tulé  Cyfreithjeu  llyivel  dda,  l'auteur  a  voulu  appeler  l'at- 
»  tention  sur  ce  trésor  de  choses  curieuses ,  si  abondant ,  et 

• 

»  pourtant  si  peu  connu  jusijuà  présent.  Les  lois  de  Howel 
»  ont  reçu  des  rois  postérieurs  diverses  augmentations. 

17  Quod  hic  monendum  duco,  ne  quis  infamiœ  notam  Genti  no- 

bilissimae  quae  patriam  et  libertates,  et  jubà  PÀTRiiS  contra  Majores 
nostros  fortiter^  et  animose  per  plura  sxcula  propugnabant  et  sarta 
tecta  conservabant ,  inussisse  exislimat.  {Leges  Wallicœ,  prœfatio  ler- 
tia,  p.  8.  note  n.  ) 

18  Nous  empruntons  la  traduction  de  M.  de  Courson.  (  Ilisl.  des 
Orig.  et  des  Institut,  des  peuples  de  la  Bretagne  armoricaine  [1843. j 
—  Sources  ei  auteurs^  p.  xvii.  ) 

L'auteur  a  annoncé  une  traduction  complète  de  l'ouvrage  de  G. 
PbiJipps ,  publié  en  Allemagae ,  il  y  a  peu  d'années. 
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»  On  pourrait  supposer  que ,  de  cette  manière ,  diverses 
»  dispositions  du  droit  saxon  se  sont  introduites  dans  ce 
'  »  recueil  :  ainsi ,  nous  y  trouvons  le  double  système  des 
•  CùmpoêUùm  el  des  Co-juraleurs.  En  examinant  de  plus 
»  près  «  on  se  oonyaine  qu'on  ne  doit  point  considérer 
»  cet  ubagc  coin  me  étranger  originairement  aux  Bretons, 
»  et»  depuis,  enté  sur  leurs  coutumes;  mais  comme  un 
»  système  qui  forme  le  fond  naturel  du  Droit  gallois,  et 
»  qu'il  ne  faut  pas,  en  conséquence,  attribuer  exclusi- 
9  vement  aux  raeeê  ^rmaniques.  » 

Quant  à  la  féodalité  anglo-normande ,  elle  fut  nécessai- 
rement postérieure  au  Code  gallois  du  siècle,  c'est- 
à-dire  aux  trois  premiers  livres  qui  sont  directement  at- 
liibuéb  à  llowel,  puisque  lesKormands  n'ont  porté  leurs 
institutions  en  Angleterre  que  dans  les  dernières  années 
du  XI*  siècle  [4066].  H  est  même  reconnu  par  l'histoire 
que  ce  fut  David ,  fils  d'Owen  ,  prince  de  Galles ,  marié 
à  la  sœur  de  Henri  II ,  roi  d'Angleterre ,  qui  transporta 
chez  les  Gallois,  à  la  fin  du  xii^  siècle,  la  féodalité 
anglo-normande,  et  fit  par  là  tomber  eu  désuétude  les 
loisdeHowd-le-Bon^^  ' 

Le  recueil  primitif  de  Howel  reste  donc  comme  un  mo- 

numenl  d  origine  galloise ,  également  affranchi  et  de  Tin- 
.  fluence  saxonne  et  de  la  domination  féodale  du  moyen- 
âge 

lÔLegesWallicac,  Clarke.  praofatio,  13. 

20.  En  1840,  d^iiis  ini  Mkmoihe  sur  un  projet  de  Collection  des  mo- 
numents relatifs  a  i'Hislou  e  du  j)roit  civil  fraoi^s,  nous  avons  men- 
tionné comme  source  importante  le  Code  de  Howel;  nous  avons  dit 
alors  : 

«  fiâea  que  le  Gode  de  Howel  soit  du  3L«  iièole ,  il  réflécbit  souvent 
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Le  Code  de  Ilywei  dda  est  divisé  en  trois  parties  : 
4""  Lois  concernant  la  maison  et  la  cour  du  roi,  Legei 
mlieœ  ;  V  lois  et  coutumes  civiles;  Leges  pairia'j  3*^  eou« 
tûmes  judiciaires  se  rapportant  aux  deux  premières  par- 
ties, Liber  de  juéieiis.  Dans  le  recueil  traduit  en  latin , 
annoté  par  le  savant  Wotton  et  publié  en  1730,  il  se 
trouve  un  quatrième  livre  intitulé  irjfodffdd,  où  ies 
institutions,  les  droits,  les  obligations  et  qualités  des 
personnes  sont  divisés  ou  indiqués  par  trois ,  nombre 
qui  se  reproduit  souvent  dans  ies  habitudes  galUques, 
et  qui  a  donné  lieu  à  la  qualification  de  Triades.  Ce  livre 
des  Triades  iorenses,  composé  par  des  jurisconsuUes 
Gallois  à  différentes  époques^  forme  comme  les  Insti- 
tutes  dtt  droit  gallique.  —  Le  recueil  comprend  aussi 
un  cinquième  livre  de  procédure  et  de  formules ,  For* 
mlm  plaeiiaudi,  dont  Tépoque  est  incertaine. 

Les  lois  de  Howel  furent  rédij^ées  dans  la  langue  cani- 
brique  (^ciramcy)-,  le  texte  en  a  été  recueilli,  pour  la  pre- 
miiare  fois,  par  Wotton,  sur  plusieurs  manuscrits  con* 
férés  ensemble  et  éclairés  d'un  glossaire.  De  nos  jours, 
une  nouvelle  publication,  revue  .sur  tous  les  manuscrits 
connus ,  accompagnée  d'une  traduction  anglaise  et  suivie 
d'une  traduction  latine  des  deux  premiei's  livres ,  bien 

Tancien  état  des  tribus  gaîliques.  »  —  (Le  mémoire  a  été  inséré  dans 
ia Revue  bretonne  et  dans  la  Revue  de  législation,  eu  1840.  ) 

Depuis  eefie  époqae ,  la  publication  des  Recherches  de  M.  £d- 
waids,  sur  les  langues  celtiques,  a  montré  que  le  Gallois  avait  exercé , 
bien  plus  qu'on  ne  le  soupçonnait,  une  asses  grafe  influenoe  sur  la 
langue  anglaise;  ellé  a  prouvéVpar  conséquent,  que  le  peuple  de  111e 
conquise  avait  agi  sur  le  peuple  conquérant  par  le  langage  et  les  cou- 
tumes ,  plus  qu'il  n*en  avait  lui-même  subi  rinfluenee,  sous  ce  double 
rapport ,  dans  les  retraites  diffîdleçoù  il  s*était  cantonné  en  corps  de 
uaiiou  indépeiidiUite. 
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plus  ancienne  que€dle  de  Wotton,  a  été' faite  par  hs 
soius  édaiiés  du  gouveriiouient  d'Angletene 

m.  —  Trls-ancienîne  Coutume  de  Bretagne.  —  Les 
lois  de  Moëlmud ,  dont  les  Triades  bretonnes  et  le  My- 
Yirian  ont  donné  des  fragments,  et  même  le  Gode  corn* 
plet  de  Hywel  dda ,  ont,  sous  le  rapport  de  la  rédaction, 
une  plus  haute  antiquité  que  la  très -ancienne  Coutume 
de  Bretagne. 

Celle-ci  est  un  Coutumier  rédigé  au  commencement 
XIV®  siècle,  vers  Tan  4330,  comme  le  résultat  de 
conférences  «  entre  plusieurs  hommes  seiges  en  Bre- 
»  taigne  et  bons  Coustuaiieus  »  Elle  fut  écrite  sous 
Tempire  de  jcettJb  pensée,  qu  en  présence  Jdes  lois  ro« 
maincs,  «  confusément  lécilécs  en  plusieurs  et  différents 
»  volumes,  et  dont  la  connaissance  serait  impossible 
»  ou  chose  trop  difficile  à  la  vie  d'un  homme ,  on  doit 
»  recueillir  les  lois  et  institutions  laites  par  princes  et 
»  gens  de  grande  autorité ,  selon  les  mœurs  de  leurs 
'  »  sujets,  pays  et  provinces,  lesquelles,  bien  observées, 
»  sont  suffisantes  pour  garder  j^uslice.  »  —  Et  le  pro- 
logue ajoute  que ,  «  bien  que  ces  lois  et  constitutions 

21  ÂDcient  Laws  and  Institateaof  Wales.  ^Printed  by'command 
of  bis  late  Majesty  king  William  ly.  2  vol.  [1S41.]  —  Cette  édition  ne. 
repiodsit  pas  le  glossaire  de  Wotton,  ^  dionnm  tovjoors  beauooap" 
de  prix  à  FédâtîOB4e  1780.— On  a  peine  à  comprendre  Vémn  dn>jn- 
risQonsahe  anglais  ÀBiHtrn  Duck  ,  qui ,  dias  son  livre  siw  l-Usage  et 
l'Antorité  du  Droit  romain(  \n.  n.  p.  8fO.  édii.  ISSa-),  a  dft  gne  h» 
Lois  de  Howel  furent  écrites  en  kain.  Il  est  probable  qa'il  avait  va 
l'ancienne  traduetiùn  latine ,  jointe  aujourd'hui  à  Fédition  des  textes 
originaux,  et  quMI  l'avait  prise  pour roriginal. 

22  I.a  date  de  1330  est  celle  indiquée  par  IIévi^j,  dans  ses  anno- 
tations sur  Fj\AiN,t.  II.  p.  558.— Les  Manuscrils  sont  de  divers  âges. 
LaBibl.  de  Rennes  en  possède  un  éciilpar  Poullau^  JDuf  àbc  [D.768]. 
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»  soient  de  grande  aj^îtiquitjs,  touteibis,  pour  le  hiesk. 
>  de  la  justice  et  de  l'instruction  r  et  à  fin  qu'elle»  soMiit 
B  de  présente  mémoire  à  ung  chacun ,  elles  ont  été,  puis 
■  n'a  gjnères»  viBitéâ&  et  rédigées  mûrement  et  à  gnmt 
»  latieus  par  plusieurs  vénérables  doeteuffa*  gens  experts  . 

»  en  tel  cas  ,  et  saiges  qui  approuvés  étaient  en  la. 

»  Duché  génécalemeat^^.  »  — Ainsi  le  Goutumicr 
ninal  de  Bcetegne  estune'œuTre  coUectiire,  inspirée^paa. 
le  respect  des  anciens  usages  et  le  désir  de  les  conserver 
inviolables  conti  e  Tactive  influence  du  droit  xoMuûn;  mais 
l'époque  de  la  rédactbn,  lexiv^  siècle»  était  trop  àmneéS: 
dans  le  moyen-âge,  pour  que  le  droit  féodal  ne  dût  pas 
prendre  une  grande  place  dans  un  monument  de  droit? 
dvil.  La  féodalité,  chose  remarquable»  fut  introduite 
presque  en  même  temps,  par  un  neveu  et  un  fils  de- 
Henri  II  i  au  sein  du  pays  de  Galles  et  de  la  Bretafae: 
'Continentale.  Les  Assises  du  comte  GeflBroy  [4485]  por- 
tèrent atteinte  à  Tancien  droit  Breton ,  sur  le  contiaent» 
comme  les  innovations  de  David ,  fils  d^Owen^  à  Tanmen 
droit  Gallois  de  Ho'wel^  et  ces  révolutions  datent  Tune 
etTautre  du  xu''  siècle.  Mais  le  droit  du  moyen-âge  ne 
couvre  pas  tellement  les  anciennes  coutumes  du  pays, 
qu'on  ne  puisse  encore  les  reconnaître  sous  les  insti- 
tutions féodales*  Les  Cartulaires  de  la  Bretagne,  celui 
de  Redon  surtout ,  peuvent  ofliir  un  utile  secours  pour 

3S  Le  FBBicmraoLOGUB  {édU,  Sauva^u)^  se  sert  de  cette  ex* 
pmMnon  :  Le  eotOumUr  de  Bretagne. 
Le  Diuxitei  noLoeuE ,  p.  8 ,  porte  : 

«  Nous  avons  devisé  et  oommeiûsé  à  écrire  en  cette  matière,  non 

pas  par  la  sdence  de  nous  seulement,  mais  pour  ce  que  nous  avons 

entendu  et  appris  ô  Us  saiges  qui  approuvés  élaienl  daiM  la  duché  gé* 
nèraiemenl.  » 


Digitized  by  Google 


58  LIV.  II.  —  iPOQVE  CELTIQUE. 

retrouver  aussi  les  auciieuoes  traditions  et  remqipter  à  la 
souree  gallique  ^. 

•  La  population  celtique  s'est  maintenue  long-temps  en 
Bretague  et  s'y  maintient  encore  «  sur  plusieurs  points , 
exempte  de  tout  mélange.  Le  droit  eoutumier  de  la 
Bretagne  a  donc  réfléchi  naturellement,  sous  plusieurs 
rapports,  les  traditions,  4es  mœurs  et  l'esprit  des  anciens 
habitaiis.  Le  peuple  breton,  les  bons  coutumiers,  les 
bAGEs,  qu  on  aui'âit  appelés  à  Rome  lesPBUDENXs,  même 
les  jurisconsultes  des  temps  modernes,  tenaient  essen- 
tiellement à  des  usages  que  d'Argentré,  comme  Howel, 

,  qualifiait  encore  de  jus  patble.  On  peut  dire  des  cou- 
tumes dé  la  Bretagne  armoricaine  ce  que  M.  Augustin 
Thierry  dit,  avec  tant  de  justesse,  des  i'ormes  du  lan- 
gage: «  Le  peuple  breton  les  conservait,  à  travers  les 

•  siècles,  avec  la  ténacité  de  mémoire  et  de  volonté  qui 
^  »  est  propre  aux  hommes  de  la  race  celtique  —  L'^-r 
prit  des  siècles  les  plus  reculés  reçoit  un  témoignage  per- 
manent de  ce  caractère  traduionuel.  Le  peuple  breton, 
pour  la  tradition  des  usages  civils,  est  comparable,  dans 
l'histoire,  au  peuple  israélite,  pour  la  tradition  reli- 
gieuse :  mais  la  mission  providentielle  n'est  pas  la  même, 

24  Les  Preuves,  dans  THistoire  de  Bretagne ,  par  DovMoaiCB , 
contieiuieiit  des  extraits  de  différents  Cartulaires,  notamment  des 
monastères  deLandeveneck  et  de  Redon.  Celni  de  Redon  sera  publié 
prochainement  par  les  soins  de  M.  de  Courson.  *~  On  peut  Joindre  à 
ces  documents  les  VtewtenlM  de  Basse-Bretagne.  Ce  sont  des  mémoires 
présentés  par  les  Seigneurs,  lors  de  la  réforme  de  la  Coutume»  en  1580, 
— >  ou  des  ocuTres  de  simples  particuliers  qui  concernent  le  domaine 
congcable. 

25  Histoire  de  la  Couquéle  de  l'Angleterre  par  les  I\oriuau(b,  m. 
p.  ici,  edit.  iH'2(i. 
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Ainsi ,  les  observations  de  mœurs ,  consigiiées  dans 
le  livre  de  Jules  César,  trouvent  leur  commentaire  na- 
turel dans  des  monuments  séparés  pai*  la  distance  des 
lieux  et  des  âges»  mais  unis  par  la  communauté  d'ori- 
gine, le  culte  des  traditions  nationales  et  la  perpétuité 
d'une  race,  indomptable  autreibis  clans  ses  espérances, 
indomptable  aujourd'hui  dans  ses  souvenirs**. 

IV. — Les  Gaulois,  du  temps  de  César,  n  étaient  pas, 
au  surplus,  aussi  peu  avancés  dans  la  connaissance  du 
droit  qu'on  serait  d  ai)urd  tenté  de  le  croire.  Us  ad- 
mettaient, en  efiet,  à  1  égard  du  droit  civil,  une  distinc- 
tion essentielle,  qui  révélait,  par  son  importance,  une 
longue  habitude  d  observation  et  de  réflexion  :  c'est  la 
distinction  entre  le  nnorr  et  les  lois.  Les  divers  pas- 
sages des  Commentaires,  où  il  s'agît  du  droit  gallique, 
contiennent  toujours  les  deux  expressions  droit  et  lois, 
JUS  et  lisGES  et  les  Triades  galloises  ont  la  même  lo- 
cution Les  Druides ,  qui  étaient  les  dépositaires  de 
I  mstruction  publique,  enseignaient  i  histoire  et  la  juris- 
prudence. César  dit  qu'ils  &isaient  porter  leur  enseigne- 

26  Voir  le  beau  chapitre  que  M.  ]Micbelet  a  consacré  à  la  race  cel- 
tique. (  Hisl.  de  France ,  t.  i.  c.  4.  p.  12G  et  buiv.  ) 

27  Nous  ne  citerons  ici  qu'un  passage  où  deux  fois  Texpression  re- 
vient dans  la  bouche  même  d'un  chef  gaulois.  L'un  des  plus  considé- 
lés  parmi  les  Arvernes,  Critognat,  dit  à  ses  concitoyens,  en  com- 
parant les  Cimbru  et  les  Bomains  dans  leur  conduite  à  r.égarddes 
Gaules:  ' 

Ombri  JiraA,  lbobs,  agros^  libertatem  nobis  reliquerunt. — 

Romani  veio  respicite  finîtimain  Galliam  quœ  in  provlneiam  re- 

daeta.  —  Jubb  et  LSGiBas  commutatis,  securibos  subjecta ,  perpétua 
ptemitur  aervîtute.  (Cômm.,  vu.  c.  77.  ) 

28  Gw»  A  CHYFfiAiTBD,  Droit  et  Lois.  Lcg.  Wall.  Triad.  254.  §  6. 
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ittai4;.8iir>  la  naître  des.  chose,  de  nàtuha  eerum;  et 
StrdKHi!  D0U6  apprend  que  reiiaeigiieineftt  desiDmdea. 

renfermait  les  maximes  du  dioil  naturel,  puis,  les 
coq&UtuUoas  et  les  loi^  pajstii)ulièm'  dea.Ëtata^^;  ce^tn 
i-fdire  le  droit,  selon  sa  véritiible  divi^Um  :  le  dfo^t  iuh 
t|ir«l,  le  droit  public  Qt. privé.  —  La  distinction  entre  le 

droit  et  les  loU  ert  mmBat  philosc^pb^i»^  Avee  eUor,.. 
renMgnement  marquait  la  différence  essentielle  entre 
|6  Droit  qui  est  pair  lui-même,  par  la  nature  des  cho- 
ses,, {Parles  eoutumea  immémorialea  d'un  pays,,  et  les,  * 

Lois  qui  sont  faites  pour  les  besoins  réels  ou  acciden- 
tels de  la  société.  Le  droit  qui  est  ,  la  un.  qui  a 
mt  FAITE,  e'est  la  notion  immortelle  qui  se  trouve 
également  dans  Gicéron  et  le  jurisconsulte  Paul ,  avec 
la  philosophie  stoïcienne^  dans  renseignemeujt  dcuidi- 
dique,  avec  la  philosophie  naturelle  ;  dans  Domat,  Bos-  ' 
sue^etFénélqn,  avec  la  philoi^opiua  cln^éti^ne'^. 

Cette  notiop  primitive  étauêt  Gonstatée ,  nous  allons 
reehereher^  à  l'aide  des  monuments  plus  haut  iniUqués^ 
les  traces  du  droit  gallique  dans  se^  rapports  avec  les 
ditférents  objets  du  droit  privé.  ' 

29  Comm.,  VI.  14.  Stral).,  iv.  c.  9. 

30  GicÉBON  (  de  Legijbus  )  :  «  Lex.*...  in  natuifli  insita.  » 
VàJJh{de  Bfig*  JuHê)  :  «  £x  Jurft,  qvpd esi,  • 
FiMBUV'C  SêMd  iwr  U  fmwememgiU.cml)  :  «  "L^Jjh  qui'  est  »  la 

Loi  qui  a  été  &it».  • 

BoMOsx  (  F«  Àffertitimm.jcm^  prolcilmlf  ),  :  ^  J^xM^t  n^eçt  aotie 
»  ehose  qiie  la  laison  mépw,  et  1»  raison  Is^  plu^  certaiofiL,  puisque 
•  c'ait  la  raison  reconnue  par  le  consentement  des  hommes.  .  » 
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SEGTiON  P*. 

LA  QTÉ. 
OTuiov  VU  niMBnas. 


SOMMAUIE. 
I.  —  "Esclaves, 

II.  —  Hommei  Hbm  de  digênnieê  comiUiong. 


La  première  division  des  personnes ,  la  plus  générale, 
étadt  en  hommes  libres  et  en  esclaves. 
Les  hommes  libres,  ou  citoyais,  coDBtitoaieiitteôorps 

(le  la  nation  ^  Le  Gaulois  disait  fièrement  dans  sa  patrie 

f  qu'iL  ÉTAIT  UBBB  6t  d'une  git£  LifiRE ,  »  comme  le 
Romain  disait  sur  la  terre  étrangère»  sdm  ciyis  ao- 

I.  —  L'esclavage  chez  les  Gaulois,  eoiiime  chez  toutes 
les  nations  de  rantiquité»  existait  par  le  droit  de  laguerre, 
da  commerce,  de  la  naissance.  Il  y  avait,  dans  les  mœurs 
du  pays,  une  cause  particulière  de  servitude,  coinuie 
dans  Fancien  droit  civU  de  Rome.  Qudqu^ois  les  gens  du 

1  Hos  habendos  civium  loco...  (dans  le  dificours  de  CaiiooNAT, 

chef  de  l'Arverme ,  Comm. ,  vit.  77.  ) 

2  Libemm  se ,  liberscquc  civiutis  esse  Paroles  de  Pumioiiix. 

(  Comm.,  T.  7.  Vid.  m.  10.  ) 
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peuple,  accablés  par  leurs  dettes  personnelles  ou  la  gran- 
deur des  tributs,  se  livraient  aux  nobles  en  état  de  ser- 
Titude;  ils  tombaient  alors  sous  la  main  et  dans  la  pro- 
priété du  créancier  ou  du  maître  qu'ils  avaient  choisi. 
Les  nobles  »  auxquels  les  débiteurs  obérés  se  livraient 
ainsi  avec  leurs  fiunilles ,  avaient  sur  eux  tous  les  droits 
du  maître  sur  les  esclaves,  tous  les  droits  du  créancier 
romain  sur  les  débiteurs ,  neçd ,  addielû  —  Selon  toute 
probabilité  ;  les  eselaves  ordinaires  étaient  peu  nom- 
breux dans  la  Gaule,  parce  que  les  Gaulois  n'avaient 
pas  commencé  par  subjuguer  une  population  indigène 
ou  antérieure  pour  s'emparer  du  pa^s.  Le  peuple  était 
voisin  de  la  servitude,  penè  servorum-,  mais  nous  avons 
reconnu  précédemment  que  le  sens  de  cette  expression 
de  César  devait  être  restreint  à  Tordre  politique. 

II. — L'état  des  hommes  libres  renfermait  les  trois  con- 
tions 9  de  druides ,  de  nobles ,  d'hommes  du  peuple  j 
mais  ces  distinctions  se  rapportaient  surtout,  comme  on 

l'a  vu  plus  haut,  à  la  division  politique  de  la  nation 
gauloise  en  trois  Classes. 

IIL  —  Dans  la  Gaule,  ainsi  qu'à  Rome,  se  trouvait, 
parmi  les  hommes  Ubres,  la  classse  des  patrons  et  des 
clients,  laquelle  concernait  en  même  temps  l'ordre  poli- 
tique et  civil.  Au  sein  de  la  clientelle  gauloise,  on  dis- 
tinguait les  SoLDumi  qu  Devgti  ,  clients  qui  touchant 
de  très-près  à  la  noblesse,  dévouaient  leur  destinée,  leur 
vie  entière  à  la  personne  du  patron,  et  les  Ambacti,  ser- 
viteurs ou  clients  de  condition  libre ,  mais  inférieure , 
parmi  lesquels  on  complaît  probablement  les  afliancUis'. 

8  Comm.,  VI.  16.  —  VII.  4.  40,  Supra,  p.  27, 
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L'ancien  usage  de  la  clieiitelle  était  uue  garantie  pour 
ks  hommes  du  peufde  contre  la  puissance  et  l'oppression 
des  Grands^.  «  Nulle  part,  dit  un  judicieux  écrivain,  le 
patronage  et  la  clientelle  ne  furent  plus  en  vigueur  que 
dans  la  Gaule...  Le  pacte  qui  se  formait  entre  le  paixon 

et  le  client  cLait,  de  la  part  du  premier,  une  pruiiiesse 
de  protection  générale,  et  de  la  part  du  second ,  un  en- 
gagement de  servir  le  patron  à  la  guerre  et  dans  d'au- 
tres graves  occasions*.  »  —  L'institution  du  patronage 
et  de  la  clientelle,  qui  prend  les  peuples  au  berceau  et 
accompagne  long-temps  leiir  marche,  se  retrouve  dans 
Jes  lois  galloises  de  Howel  comme  dans  les  Commentaires 
de  César  :  il  y  avait  réparation  due  à  celui  dont  le  patro- 
nage légitime  avait  été  méconnu  ou  violé®.  L'iastiLiitiun 
tenait  profondément  aux  mœurs  gaiUques,  et  elle  se  per* 
pétuera  dans  les  transformations  successives  du  pays,  à 
travers  les  iv®  et  v®  siècles ,  le  moyen-âge  et  la  féodalité. 

4 

L'abbé  de  Gourcy  (Elal  des  personnes  en  France,  1769) ,  dit,  p.  13  : 
«iÂmbdctus  ,  selon  Montanus,  signifie  famulus,  magislcrj  tout  homme 
attaché  au  service  d'un  autre.  »  —  Ce  mot  vient  du  celtique  anibact, 
{D,  Pezron,  Table  reU.  Fauchct,  Ànliq.  ya«/.,c.  5.  p.  9.) 

Il  est  certain  que,  dans  le  langage  de  (^psar,  ambactus  ne  veut  pas 
dire  esclave ,  puisqu'il  met  sur  la  m^me  ligue  les  ambacU  et  les  clienles^ 
et  qu'il  dit  servi  quand  il  veut  parler  des  esclaves  gaulois.  (  vi.  19.  ) 

Perréciot  (<i«  r£(a(  civil  des  personnes,  1786)  parle  des  reeomman- 
dations  chez  les  Gaulois,  ett»lace  les  ambacH  parmi  les  reeommandéê 
(t.l.ch.S.  p.  It. 

4  Afitiquitus  JDStitQtum  ne  quis  ex  plèbe  contra  potentiorem  auxilU 
egeret;  suos  enim  opprimi  quisque,  et  circumvenirinoa  patitnr;  ne- 
que  ,  aliter  si  fadat,iillain  inter  suos  habere  auetorltatem.  (  vi.  11.  ) 

5  Précis  bist.  de  M.  Berlier ,  p.  289. 

G  Cuin  patrociuiuni  alieujus  violatur  qui  légitime  patrocinium  alteri 
coQcedere  potest  (^mpensatio  debetur.  {Hywel  dda,  i.  c.  6.) 
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SECTION  U. 

LA  FAMILLE  GAULOISE. 
GomnTiniov  fbbsoirbixb. 


SOMMAIRE. 

§  1.  —  Mariage,  —  Répudiation.  —  Divorce. 
§2.  —  Puissance  paiemelle  et  maritale. 
I.  —  Caractère  absolu. 
IL  —  Emane ipalion  par  mariage. 
IIL  —  Rapports  de  la  mère  ei  d$t  enfants,  — • 

Esprit  de  famille. 
IV.  ^  Extemwn  des  lient  de  pareiUé. 


S 1.  —  MAlilAQB.  ~  aÉPDDIATION.  —  DIYOECB. 

Lu  Eamille  gauloise  était  fondée  sur  la  base  natu- 

reile,  le  mariage»  la  puisbauçe  paternelle,  la  puissance 
maritale. 

Sous  Tinflueuce  des  Druides ,  qui  participaient  à  plu- 
,  sieurs  aetes  de  la  vie  civile,  le  mariage  était-il  un  enga- 
gement religieux  et  indissoluble?  —  Jules  César,  qui 
rend  compte  d'une  institution  importante,  dont  Teffet 
se  produisit  i  la  dissolution  du  mariage,  parle  seule- 
ment de  la  dissolution  par  le  prédécès  de  Tua  des  époux^ 

1  tJter  eorum  vita  superarit  ad  eum  pars  utriusque.  {C<mm.,  vi.  19.  ) 
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—  Dans  un  (luul  gallois  du  ai*"  siècle,  le  ministère 
du  iiarde  cambnen  »  qui  représente  l'ancien  Druide  du 
conlinent  ,  est  déclaré  nécessaire  au  mariage  d'une  prin- 
cesse de  Bretagne*.  D'après  les  lois  de  Howel ,  les  Bar- 
des devaient  intervenir  nécessairement  au  mariage  des 
fiOes  nobles;  et  de  nos  jours,  dans  la  Bretagne  armori- 
caine, où  Ton  comprend  difficilement  le  mariage  en 
dehors  des  idéés  rdigieuses,  le  Barz»  image  dégénérée 
du  Barde  antique ,  est  présent  encore  et  entouré  des 
soins  de  la  tiancee  aux  noces  des  villageois^.  Mais  si 
César  fiiit  allusion  seulement  à  la  dissolution  du  mariage 
par  prédécès,  et  si  le  caractère  religieux  s^attachait  dans 
les  Gaules  à  Funion  dt*s  époux,  on  ne  peut  en  induire 
eependant  Tindissolubilité  absolue*  Même  sous  la  loi  de 
Moïse ,  la  répudiation  avait  été  accordée  à  ia  dureté  du 
cœtur  des  Juifs*.  Le  mari  qui,  dans  les  mœurs  galliques, 
avait  sur  Tépouse  une  grande  supériorité  de  puissance, 
ainsi  qu'on  le  verra  bientôt,  devait  avoir  à  son  égard  un 
privilège  de  répudiation,  comme  dans  les» mœurs  primi- 
tives de  Rome.  Les  luis  de  Uowel  prévoient  la  séparation 
qui  résulte  de  la  répudiation  exercée  par  le  mari,  et  le  sa- 
vant Wotton  regarde  cette  ladite  de  répudiation  comme 
on  usage  eeldque,  qui  aura  résisté  jusqu*au  X*  siècle  à 

2  Chant  de  Merzin  (  Tulgairement  Mebli?j,  celui  appelé  le  Sau- 
vage, et  qui  vivait  de  Tau  530  à  Fan  603.)  (  Voir  l'Examen  des  Sources 
'  breumnes ,  par  M.  de  la  YilUmarqué  ^Uudeê  Comles  popiUaim  dê  la 

8  Babzas  Bbeiz  ,  chants  populaires  de  la  Bretagne,  par  M.  de  la 
Yilleiiiarqaé.  {ItUroduetion.  ) 

4  S.  Marc.  x.  6.  —  S.  Mathieu,  T.  92.  —  Du  Bimce  dans  la  Syna- 
gogue, par  le  chevalier  F.-L.-B.  I)RACH.(liiirttiiielAm,  p»      —  et 
p.  S9.  83,  Borne  (1S40]  );  ouvrage  trèsnsavant  et  très-curieux. 
'  I.  II.  5 
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rinfluence  chrétienne*.  Le  mari,  d'après  les  loisgaUûi- 

ses,  pouvait  se  repentir  de  la  répudiation  et  reprendre 
sa  femme  i  mais  s'il  en  avait  épousé/  une  autre  après  ^ 
répudiation  de  la  première,  celles;!  devenait  Uhre  de  ae 
marier  une  seconde  fois  ^.  Ainsi  la  liberté  de  la  femme 
répudiée  était  subordonnée  à  Tusage  que  le  maci  fierait 
de  sa  liberté  propre  :  c'est  bioi  là  le  caractère  d'une 
institution  primitive  où  domine  le  pouvoir  de  l'homme. 
Au  surplus,  le  premier  mariage  était  le  plus  honoré  dw 
les  mœurs,  comme  on  le  voit  aussi  dans  les  traditions 
rabbiniques^.  L'honneur  dû  à  la  première  UQipn  et  à 
réponse  répudiée  se  réfléchissait  dans  une  dispositioQ 
remarquable  des  lois  galloises  :  Si  la  seconde  épouse  étai  t 
admise  dans  la  même  couche  que  la  première,  unerépa^ 
ration  était  accordée  à  la  femme  répudiée  ,  dont  le  sou- 
venir n'avait  pas  été  respecté ^  La  coutume,  qui  ne 

5  Wallicai  Leges ,  p.  28 ,  note  P.  C'est  à  une  tradition  bretonne  que 
des  magistrats ,  en  Angleterre ,  attribuaient  1  usage  de  répudier  la 
femme  du  peupljp ,  en  la  vendant  en  place  publique  :  tel  est ,  du 
moins,  le  renseignement  recueilli  en  Angleterre  par  un  Français  qui 
i'a  long  temps  habitée.  {f/ÀngleUrre  vue  à  Londres ,  par  le  (iK  PilUi^ 
[1816],  ch.  31.) 

6  Wall.  Leg.  ,  11.  1.  26.  27.  il  y  avait ,  comme  dans  la  loi  mosaï^e 
(Deut,,  XXIV.  1),  un  libelle  de  répudiation  par  lequel  Je  nuuri  afiBr- 

mait  que  la  femme  était  renvoyée.  {Wotlon^  Glossar,^  vo  Dilysda^wb,)  ' 

7  Rabbi  Samuel  Taphé ,  traduit  et  cité  dans  le  livre  sur  le  Divorce , 
par  M.  Drac|i ,  p.  84  :  «  On  n'est  odieuaifpke  pour  la  lépadiaUon  de  sa 
»  pmnièfe  femme.  H  est  pennis'  au  mari  de  renvoyer  sa  seconde 

.»  fomme  san^  être  odiew  pour  eeia.  » 

8  Wall.  Leg.,  u.  1. 6 :  Uxori  répudiât»  muleta  honoris  violati  da- 
hitvr. 

Le  premier  mari  qui  r^^rettaît  son  épouse ,  passée  à  d'autres  noces, 
pouvait  reprendre  sa  fNume  sur  le  second  mari ,  s*il  trouvait  celle-ci 
ayant  un  pied  dans  le  lit  conjugal  et  uu  pied  hors  du  lit.  (  Àncient 
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pouvait  maintenir  l'indissolubilité  du  lien,  donnait  du 
moins  à  rbonneur  de  la  première  épouse  une  pudique 
poteetkm. 

La  répudiation  par  Tépoux  était  un  acte  libre  du  pou- 
voir mafiiUl;  mais  elle  s'exerçait  avec  des  conséquences 
plus  séfvères  et  prenait  ie  caractère  du  divorce ,  4Îan6  les 
lois  galloises,  lorsque  la  femme  avait  déserté  le  domicile 
conjugal.  L'^épouse  alors  était  punie  comme  ayant  violé 
is  lo»  de  la  (mdear  :  elle  perdait  sa  dot  et  payait  une 
aioende'^.  — Les  lois  galloises,  au  surplus,  ne  reiusaient 
pas  eonplètement  le  divorce  à  réponse;  elles  l'accor^ 
dflJtot  poor  cAtmpkysùfne  et  éétermméê'^  la  femme  pou- 
vait abandouner  son  mari,  pour  cause  d'hydropiiobie , 
d'haleine  infecte,  et  d'impuissance.  Le  mariage  n'était  pas 
élevé,  dans  les  mœurs  des  peuples  primitifs,  jusqu'à  cette 
notion  sublime,  cimiortium  omnU  viiœ^  où  l'union  des  àm^ 
domiiie  l' union  emrporelle.  La  femme,  qui  pompait  ainsi 
le  lien  du  mariage ,  reprenait  sa  dot  et  louâ  ses  biens 

Jules  César  a  cru  reconnaître  dans  Tile  de  Bretagne, 
comme  on  l'a  dit  plus  baut,  la  communauté  des  femmes  ; 
et,  en  parlant  des  habitans  de  Tintérieur  du  pays,  il 
suppose  la  promiscuité  entre  frères  ,  nie  me  entre  pa- 
rents et  descendants^*  I  L'autorité  dq  César,  pour  le$ 
mcBurs  de  la  Bretagne,  qull  avait  peu  observée  par 
même,  ne  peut  être  aussi  imposante  que  pour  les  mœurs 

lam  and  Inttiiutes  of  Wales^  t.  n.  p.  S50,  art.  46,  dans  rédition  des 
Lois  galloises  faite  à  Londres  en  1841, 2  yol.  grand  in-S». } 
9 Pro  pndore fiolato.  {YalUeœ  Lefn^  ii.  1. 11. ) 

10  Valtic»  Loges ,  n.  1. 18. 

11  Uxores  babent  doni  dnodenîque  Inter  se  oommimes  et  maxiino 
fratres  cum  fratribus,  parentesque  cum  liberis.  (  Comm*^  v.  14.  ) 
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de  la  Gaule,  qu'il  avaiX  habitée  pendant  dix  ans.  Aussi,  - 
un  écrivain  moderne  n'a  pas  craint  d'affirmer  que  Cé- 
sar avait  été  trompé  par  de  fausses  apparences  et  par 
un  mode  d'habitaliou  commune,  qui  est  encore  pratiqué 
chez  lesr  paysans  de  la  Basse-Bretagne»  «ans  qu'il  y  ait 
atteinte  à  la  sainteté  du  foyer  domestique  Cette  re- 
mai'que  peut  avoir  sa  justesse  et  sa  valeur.  —  Nous  y  ^ 
ajcuterons  que  Strabon  n'attribue  point  l'usage  de  la 
communauté  des  femmes  aux  habitans  (te  l'ile  de  Bre- 
tagne; il  1  attribue  à  ceux  de  ilriande,  qu'il  représente 
comme  bien  plus  sauvages  et  comme  vivant  encore  à 
l'état  d'anthropopliages  ;  il  prend  le  soin  d  av  ertir,  toute- 
foiSf  qu'il  n'avance  ces  choses  que  d'après  des  relations 
peu  dignes  de  confiance 

En  prenant  même  pour  oertain  le  récit  de  César  sur 
ce  point,  qu'en  résulte-t-il?  —  Il  en  résulta  un  fait  par-> 
ticulier  aux  liabitans  dé  l'intérieur  de  l'ile  de  la  Bre- 
ts^e.  Mais  les  habitans  de  la  région  maritime»  ou  du 
pays  de  Kent»  sont  représentés  par  César  comme  bien 
plus  civilisés  que  les  autres  et  comme  s  éloignant  peu 

12.  M.  âe  Gourson,  Hist.  des  Orig.  de  la  Bret  turmor. 

Lehuérou  (  Hist.  deg  Jnstit.  Mérov.  et  Caroling.^  u.  p.  64  ),  a  trop 
facilement  admis  l'opiniou  tie  César ,  ei  suriuut  il  a  eu  tort  Ue  la  gé- 
néraliser et  delà  représenter  comme  une  coutume  bretonne. 

18  Strabon,  Géogr..  vr,  c.  6.  $  2.  p.  82  :  «  Les  habitans  (  de  flr- 
«  lande  )  sont  encore  pins  sauTages  qne  ceux  de  Ttie  de  Bretagne ,  qui 
»  ne  sont  patf  anthropophages.  Us  mangent  le  cadam  des  auteurs  de 
»  leur  Tie;  action  qu*ils  regardent  comme  louable,  n  en  est  de  même 
»  de  rusage  d*aToir  publiquement  commerce  avec  les  femmes,  même 
»  leurs  mères  et  leurs  scenrs  ^  —  Uauteur  ajoute  :  «  Cependant, 

•  nous  n^avançons  tôut  cela  qne  d'après  des  relations  qui  ne  méritent 

•  pas  une  grande  confiance.  • 
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de  la  cuuluine  gauloise  **;  or,  le  fait  de  promiscuité  ne 
leur  esl  poiot  imputé.  Cette  distinetion  entre  les  peu- 
plades bretonnes  prouve  que  les  Bretons  de  Tintérieur 
de  Vile  étaient  retombes  à  1  état  sauvage  »  ou  qu  ils 
étaient,  selon  Texpression  de  Strabon,  plus  barbares 
que  les  Gaulois.  Ils  méprisaient  Tagriculture,  dit  César; 
ils  vivaient  de  lait  et  de  chair  ;  ils  se  peignaient  le  corps  : 
leudunoBurs  s  étaient  donc  modifiées  et  abruties  dans 
l'isotement  delà  vie  insulaire.  —  Ainsi,  du  fait  rapporté 
par  C<  sai' ,  ni)  ne  peut  induire  ni  une  coutume  générale 
dans  Tile  de  Bretagne ,  ni  surtout  une  coutume  dans  la. 
Gaule  plus  civilisée,  qui  ne  présentait  aucune  apparence 
d  une  semblable  habitude.  Certes,  un  vice  aussi  grossier 
dans  les  mœurs  générales  d'un  peuple  n'aurait  pas 
échappé  a  un  observateur  ordinaire,  et,  à  plus  forte  rai- 
son, à  un  observateur  tel  que  César  —  Si  des  désor- 
dres de  ce  genre  existment,  ils  ne  pouvaient  donc  avoir 
qu'un  caractère  partiel  j  et  c'est  dans  ce.seus  seulement 
que  doivent  être  prises  les  ezpresâons  d'un  Concile  du 
midi ,  de  Fan  506,  sur  les  unions  incestueuses 

II  résulte  de  ces  observations  que  chez  les  peuples  de 

14  Ex  his  omoibus  longe  mat  hnmaiiMsiiiii  qui  Canttum  ineoliuit  i' 
qutt  regio  est  maritinui  omnis  ;  neque  maltiun  a  oaluga  divbwiury 
cummmmKB,  (Comm.,  t.  14.} 

15  H.  SerUer  i  Priait  hiUL»  p.  278  ),  eroit  que  la  polygamie  existait 
dans  la  Gaule  dn  temps  de  César,  et  tt  se  fonde  seulement  sur  le  phi», 
lie]  uxoribus  des  Commentaires  (yi.  19);  mais  cette  indication  est 
sans  force  ^  car  le  mot  etH  est  en  téte  du  passage  ;  et  ailleurs ,  il  est 
dit  aduœorem;  dans  le  serment  des  chevaliers  gaulois  (vii.^SS.  In^ 
frà,  p.  75.) 

16  Concile  d'Agde.  {Concilium  Agalhense.,  Sirm.,  t.  i.) 

Voir  tn/ra,  liv.  m ,  époque  gallo-romaine,  ch.  ui,EUiibliucmenl  ei 
Progrès  du  CiirMaMsme  dans  ks  Gaules,  ^ 
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la  Gaule,  au  moment  de  la  con(|uète  romaine.  Un  y 
avait  ni  communauté,  ni  pluralité  des  femmes,  et  que 
même  la  polygamie,  tolérée  par  la  loi  mosaïque  et  pfOh- 
crite  à  Rome,  n  y  était  pas  pratiquée 

Ainsi  y  dans  les  mœurs  galliques ,  c^était  le  mariage, 
allié  aux  idées  religieuses ,  et  eoiiiorme  au  droit  naturel , 
qui  constituait  la  base  de  la  ftmille. 

§  2.  —  PUISSANCE  PATEBNELLEBT  MABITALE.  —  ÉMANCIPATION  PAR 
MAILIAGB.  —  EAPPOAIS  X>£  LA  M£Bfi  AVEC  hE&  ENFANTS.  ESPBIT 
BB  PAlilUB.  —  SXTBRSION  DBS  LIENS  DB  FABBHlBv 

I.  — La  puiss&nce  pàtemelle,  chez  les  Gaulois,  portait 
le  caractère  absolu  :  le  père  avait  le  droit  de  vie  et  de 
mort  sur  ses  enfants;  G^sar  le  dit  expressément  *^  C'é- 
tait avec  le  droit  civil  de  Rome  un  rapport  que  Gains  re- 
marquait encore  de  son  temps,  entre  le  Droit  romain  et 
tes  mœuis  dés  Gdales;  dénomination  qui  se  rapporte, 
soit  à  la  colonie  celtique  ancieiuieineut  établie  dans  l'Asie- 
Mineure,  soit  aux  hatâtans  même  de  la  Gaule,  les  an* 
ciens  employant  in^Rffiferemment  l'expression  €alii  on 
GaialcB      Les  Gaulois  ne  permettaient  ^  à  leiu^  en- 

17  «  La  T>oi  rnosaïq!ie  toîère  la  polygamie.  »  {Du  Divorce dant  la  Sy- 
nagoguey  par  le  Cbevaiîer  Daaga,  Biblieth.  de  la  Propag.  de  ia  Foi, 
MM.) 

IS  In  liheioB  nt»  iieeîsqQe  babent  péDealatem.  (  Com*i.,  Vf-.  10.  ) 

lOiteîas^  I,  $  16  :  itt  polsilatft  nostra  eteni  l^tii  ndairi  Qiiod 

Jus  piopiniin  eivMim  roteanoniiki  eit...  Nae  me  pnetaVlt  Galatabvm 
geatem  credere  ia  poiestata  pareatum  Uberôs  esse. 

SaÈnt  Panl,  en  l'adressaDt  ataz  Gâlates ,  emprCoiie  lldée  dè  la  p^- 
sance  patemelie  pour  fnq^per  lèar  sapait. 

Epist.  Failli  ad  Galatas,  iv:  t.  2.  Dico  autem  :  quanto  tempore  hae- 
•  res  parvulus  est,  nihil  differt  a  servo,  cum  sit  dominus  omuluiii;  — 
sed  sub  tutoribus  et  actoribus  est ,  us^ue  ad  prœiinituiii  tciupus  a 
pâtre. 
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fiints  de  les  aborder  en  public»  ayant  qu'ils  eussent  at- 
teint Fâge  âe  porter  les  armes  :  ils  regardaient  même 
comme  honteux  que  le  fils  en  bas  âge  parut  publique- 
ment en  leur  présence 

La  puissance  maritale  sur  la  personne  de*  la  femme 
était  idetitîqUe  k  la  puissance  paternelle.  Le  mari  avait 
le  droit  de  vie  et  de  mort  sur  sa  femme  comme  sur 
ses  enfants ^^  Quand  un  Gaulois  des  bords  du  Rhin* 
soupçonnait  sa  femme  d'infidélité,  il  la  contraignait  à  je- 
ter elle-méme*daDs  le  fleuve  Tenfant  qu  elle  avait  mis  au 
monde.  Si  Tenfont  restait  au  fond  de  Feau»  la  femme 
était  livrée  à  la  mort;  s*il  surnageait,  la  femme  était 
reconnue  innocente  —  Un  tribunal  de  famille  était 
convoqué,  lorsque  le  mari»,  d'une  haute  naissance  « 
venait  à  mourir  inopinément  :  si  la  femme  pouvait 
être  accusée  de  sa  mort ,  la  question  lui  était  infligée 
comme  aux  esclaves;  étaitpelle  convaincue?  elle  pé- 
rissait par  le  feu  et  les  plus  cruels  tourments  Les 

20  In  reliquis  vîtae  institutis,  hoc  fere  ab  reliquis  différant,  quod 
8Ù0S  liberos,  nisi  CQm  addl^eriat,  ut  tnunus  militiœ  susUnere  pôs* 
•al,  pelam  ai  m  adinrim  pÉtiaatiur;  fittaaftqiw  in  ineiiii  «lalevùi 
pobffioo,  ia  ooaspeeta  pttiil  m&aMte ,  tQi|^  doeom.  (CSomm.,  vT.  la.) 

31  Viri  în  mores,  âcati  in  Uberqs  vte  necisqiie  habent  pj>le<tatem. 

13  Mien  (  emperwt»  )i-enttl9  zut. 

SS  GDmm.,  VI.  19  :  EJns  (patris-fàmilias)  prepinqui  conveniunt; 
et....  de  morSira»  in  eeryilem  modum  quacstionein  habent....^. 

Dans  les  mœurs  les  plus  ancienneB^dê  riUde,  selon  Strabon  (xv 
il  y  avait  des  peines  sévères  contre  les  femmes  soupçonnées  d'avoir 
empoisonné  leurs  maris. 

Les  mceurs  de  la  Corse  représentaient,  il  y  a  peu  de  temps  encore, 
des  (^utumes  analo^nu  s  a  Tusa^e  gaulois.  La  femme  était  en  quelque 
locta iDsponsabte  de  la  mçrt  de  son  mari.  «  La  veuve,  dit  un  obser* 
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parents  les  pli»  proches  du  mari  composaient  ce  re« 

du u table  tiibunal.  » 

II.  —  Mais  quelle  était  la  con diti  on  du  fils  de  ia- 
mille  qui  avait  contracté  mariage?  Pouvait-il  exercer 
le  pouvoir*  marital  par  hii-mème?  Cessait -il  d*6li^ 
soumis  à  la  puissance  paternelle  ?  — •  En  un  mot  »  le 
fils  marié  était-il  émancipé  de  plein  droit  par  le  ma- 
riage? .  . 

Chez  les  Romains ,  le  fils  marié  restait  sous  la  puis- 
sance de  son  père.  Ses  propres  enfants  et  sa  femme 
étaient  aussi-  sous  Fautorité  de  Taïeul  et  du  beau-père. 
Il  n'y  avait  pas  d'émancipation  par  mariage.  L'aïeul 
était  le  chef  de  la  famille. 

Chez  les  Gaulois»  T^eul  n'apparaît  point  investi  de 
la  qualité  prédominante  de  chef  de  famille.  C'est  le 
père  qui  a  le  droit  de  vie  et  de  mort  sur  ses  enfants, 
le  mari  sur  son  épouse.  Le  mari  ayant  même  positi- 
vement le  pouvoir  absolu  sur  sa  femme,  devait  être 
nécessairement  en  possession  de  ses  droits,  sui  juais; 
car,  ainsi  que  le  disaient  Papinien  et  Ulpien  en  par- 
lant du  fds  de  famille,  mari  et  père,  a  qui  la  loi  Jw 
lia  de  adulUriis  refusait  le  droit  de  vie  et  de  mort  sur 
sa  femme  coupable  :  c  On  ne  peut  pas  avoir  la  pui&- 
»  sance,  c^uaiid  on  est  boi-même  en  puisbuace  ;  In  <ua 

vateur  contemporain ,  se  voyait  souvent  exposée  aux  mauvais  traite* 
ments  de  la  famiiie  du  défunt ,  et  ii  n'était  pas  rare  qu'elle  sortit  des 
mains  de  ces  furieux  chargée  de  coups  et  défigurée.  —  Cet  usage  awml 
pour  but,  ditH>ii,  d'agir  en  guise  de  leçon ,  et  d'intéresser, d'autant 
plus  les  femmes  a  veiller  assidûment  sur  les  jours  de  leurs  maris.  « 
(  LeUra  iur  la  Cww  [  1844J,  par  M.  MermiUitti ,  woeat ,  it^uls.  ) 


Digitized  by  Google 


CUAP.  111,  ESPRIT  m  DROIT  6ALUQU£.  SECT.  11.  73 

»  foteêfaknm  videtur  hahcre\  qui  non  est  suœ  poteslatU**,* 
Le  pouvoir  suprême»  reconnu  par  Jules  César,  dans 
h  main  du  mari»  suppose  donc  que  le  mari  élail  mai* 

trc  de  ses  droits  ;  qu  il  était  aflranclii  de  la  puissnnce 
paietnelle  par  sa  qualité  (nème  de  mari,  ou»  en  d'au- 
tres termes,  qu'il  était  âiiANCipi  par  le  mariage. 

Dans  les  lois  de  liuwel,  rien  ne  montre  le  iils  marié 
soumis  au  pouvoir  du  père.  Au  contraire»  et  iorsquil 
s  agit  de  désavouer»  de  rejeter  un  enfant  de  la  famille, 
le  premier,  parmi  les  trois  modes  légitimes  de  désaveu» 
est  celui  où  le  firi  nul  nie  et  désavoue,  en  .posant  sa 
main  gauche  sur  la  tète  de  Fenfimt  et  la  droite  sur 
1  autel.  —  GcL  n'est  qu'à  défaut  du  père  »  décédé ,  que 
les  parents  formant  la  tète  de  la  race  (  eaipui  gmUU  ) , 
désavouent»  avec  le  concours  de  six  cojurateurs.  —  A 
défaut  du  père  et  des  chefs  de  la  race»  quarante  hom- 
mes nient  la  filiation  légitime 

Dans  le  Droit  Breton ,  la  puissance  paternelle  est 
aussi  reconnue;  mais  Témaucipation  se  fait  de  plein  droit 
par  le  mariage*^.  «  Puisque  Tenfisint  est  marié  6 (avec) 
>  l  assentement  de  son  père ,  il  est  émancipé  par  la 

24  D.,  ad  Leg.  Jul.,  de  Adult.,  xlviii.  S.  20.21. 

25  Ancien  texte  latin  inséré  dans  la  eoUection  des  ÀneietU  Lawê  and 
bmues  0/  Wakê.  (Lomion  [1S4I],  t  ii.  p.  774.  ) 

Le  texte  réserve  à  la  mère  noble  le  droit  de  maintenir  la  filiation 
Icgilime,  en  jniant  avee  sept  femmes  de  même  noblesse  et  dlgttHé 
qu'elle  a  engendré  de  son  mari,  et  non  d'mi  autre.  Cétalt  un  adou- 
eimment  apporté  par  les  mœurs  on  par  les  réfiBrmateurs  des  lois  gal- 
Uw,  mais  qui  révèle  son  origine  plus  nouvelle  par  le  démenti  so- 
lomel  donné  an  mari. 

26  Voir  d'Argentré  sur  l'ail.  498  de  la  Coutume  de  Brelagae.  Il  re- 
prend vivement  Balde  d'avoir  nié  Texistence  de  la  puissance  pater- 
nelle chez  les  Bretons,  li  cite  César  et  Prosper  d  Aquitaine. 
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9  Coutume^  dit  le  vieux  ooutumier  (ch.  20^),  et  la 
»  femmd  esl  soumise  à  jo»  $eigiimr  épou».  »  (Ch.  291.) 

Le  même  priD(  ipo ,  sur  rémancipation  par  mariage , 
8e  retrouve  ds^  une  gnuide  piàrtie  des  provinces  de 
la  Fràiiee  GOÊtaAmhte,  eH  notammeiit  duis  les  Goûtâ- 
mes de  Reims  (^rt*  10  j,  de  Glermojnt  (  190),  de 
Troybs  <  21  )t  de  Nivernais  {jjm.      im  ),  de 

BERRf  (4.-^3),  de  GtfARTKES  (63),  de  Meaux  (57); 
Coutumes  que  uous  citons  comme  les  plus  remarqua- 
bles à  ce  sujet  9  parce  que  les  peuples  des  provitioes 
qti'dles  régissaient  avaient  été  déclarés  (  comme  on  le 
varra  au  bvre  suivant),  par  Jules  César  et  par  Au- 
guste ,  peuples  tsÈÊoes  àn  alliés  ,  et  autorisés  dès  l<x^ 
à  conserver  leurs  lois  et  usages  celtiques 

L'émancipation  fat  Mariage  est  donc  un'  fj^rincipé 
d'origine  gailique. 

III.  —  La  puissance  pat^elle  et  maritale,  pbrtée  au 
plus  haut  degré»  coneenlrait  avee  forœ»  dansla  aiaîa  du 

père  et  de  l'époux,  le  principe  de  la  famille,  mais  n'empê- 
chait p^s  les  rapports  de  la  vie  domestique.  Les  enlkats, 
jusqu'à  la  puberté  i  restaient  sous  h  direction  de  leur 
mère  :  or ,  les  soins,  la  surveillance  de  l'amour  maternel , 
forment  un  des  éléments  les  plus  précieux  de.  la  vie  de 
famille,  et  supposent  que  la  femme  n'eirt  pas  abaissée  au 
rang  vil  de  l'esclave     La  femme  gauloise  »  au  sui'plus , 

37  Toir  le  S^lfv.f  épo^e  gaUo-runaiiie ,  «i  priMîi». 

Ces  coQlwnw  eorresiNMidènl  aux  peuple 
mentaires,  Jtml,  Àrwmi^  BeM ,  BHuHga^  Carmfi,  JIMfl. 

SS  Nous  ne  poevoiis  admetti^  la  proposftion  de  M.  Améâée  lïiieRy 
(t.  2.  p  68  et  69,  9«Mtl.),  «  que  ntOlêtUdd  femille  tCeàSUSt  dm 
»  les  natious  gauloises.  » 
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était  Yraimeût  entourée  d'une  grande  cuuâidération  : 
lÎRBi,  cent  cinquante  ans  avant  la  eonquète  de  Clésar, 
dans  le  traité  d  Ilaiinibal  avec  les  Celtes,  lors  du  passage 
deà  Alpes  ,il  fut  eonvenu  que  si  les  Cathaginois  avaient  à 
89)llfeiiidre,  le  juL^eoieni  des  sujets  de  plaînteieraitdéfM 
aux  ieninies  gauloises  César  nous  apprend  quel  fut 
datas  mi  memeot  solennel  lé  serment  des  Cfaevaliels  gan- 
lo»t  Pespril  de  ilinriHe  qui  en  Mt  la  force  subfime  : 
«  ik  jurèrent  de  m  pas  lŒVom  leur  maison,  L£uns 
>  wêÊàîXS^  UÈOBS  pARisïiTSy  tstiR  ÉPOUSE ,  svatit  d*avoir 
»  traversé  deux  fois  les  rangs  ennemis  »  Ils  juraient 
par  ce  qu'ils  avaient  de  plus  cher^  par  les  liens  sacrés  du 
foyer  doinestique!  Ils  sentaient  même  le  besoin  de  se 
défier,  dans  Tordre  politique,  des  affections,  des  intérêts 
de  Emilie;  et  la  parenté ,  comme  on  Ta  vu  plus  haut, 
devendt  Une  cause  d'exclnrion  des  charges  publiques , 
ou  du  sénat  de  la  même  Gté.  —  L'esprit  de  tamille  doit 
donc  être  r^ardé  comme  formant ,  avec  la  puissance 
patemdle  et  maritale ,  un  principe  essentid'  aux  histi* 
tuttons  et  aux  mœurs  de  la  Gaule. 

IV.  —  La  fomille  cettiqtte  aVûi,  selon  les  liens 

sang,  une  nature  extensivc  qui  la  distingue  prolbndé- 
ment  de  la  iamille  germanique.  Ën  pays  gallique,  la  pa-  • 
renté,  qui  compirenait  les  deux  lignes  paternelle  et  ma- 
ternelle, était  comptée  jusqu  au  dix-huitième  degré  ou 

29PIutarque,  —  Vertueux  faits  des  femmes.  (Ani>jnt^  i.  p.  761.) 

30TIT.  66.  Conclamant  equitcs  sancLissimo  jurejurando  eonfirmare 
oportere  ne  tecto  recipiatur ,  ne  ad  liheros,  iip  nd  parentes ,  ne  ad 
uxofiEM  aditum  habeat,  qui  non  bis  per  hoslium  agmen  perequitarit. 
—  <^  ne  4isai0iit  pas  ad  uworeë,  ^  «Stipré,  p.  SS,  aete  16.  ) 
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mêmeiadéfmiment.  *  Les  liens  de  la  parenté,  dit  Au- 
»  gustiu  Thierry ,  en  parlant  des  peuples  de  la  Bretagne, 
»  étaient  k  base  de  leur  état  social  ;  »  et  il  i  a]  pelle  le  té- 
moignage précieux  du  vieil  historien  des  Gallois,  Girard 
de  Cambrie  :  c  Chaque  homme,  même  du  peuple ,  con-> 
»  serve  la  généalogie  de  sa  famille  et  cite  de  mémoire,  et 
»  inimédiatement,  non  seulement  ses  aïeux  et  bisaïeux» 
»  mais  ses  ancêtres  de  la  sixième  et  de  la  septième  gé- 
*  »  nération,  ou  d'une  autre  encore  plus  éloignée  ^*.»  Cet 
esprit  caractéristique  s'est  maintenu  dans  les  populations 
de  race  celtique.  Wotton  reconnaît  que,  de  tout  temps, 
les  Gallois  ont  été  les  vigilants  gardiens  de  la  succession 
des  familles,  et  atteste  qu'ils  le  sont  encore    Le  parea- 
tage  est  presque  illimité  dans  la  Cambrie,  Flrlande  et 
la  Basse-Bretagne ,  comme  dans  les  anciens  Clans  des 
montagnes  de  TÊcosse.  Les  paysans  de  nos  yillages  ont 
encore,  dans  plusieurs  contrées  de  la  France,  des  séries 
infinies  de  cousim.  «  Pour  la  race  celtique,  dit  Lehuérou« 
9  la  parenté  se  prolonge  indéfiniment  et  n'a  point  d'au- 
»  très  limites  que  celles  du  nombre  des  lainilh  s  qui  re- 
»  montent ,  à  travers  le  cours  des  âges ,  à  un  père 
»  commun     »  A  Rome ,  dans  Tancien  Droit  civil , . 

31  Giraldi  Cambrensis  Itinerarium  AValIise  :  «  Genealogiain  quoque 
generis  sui  etiam  de  populo  quilibet  observât,  et  pon  solum  avos , 
atavos,  sed  usque  ad  sextam  vel  sepUmam ,  et  ultra  procuf ,  genera- 
tîonem  memoriter  et  pfompte  genua  enarrat.  (  Thierry^  EUi,  de  la 
Conq,  ée$  NomanéU,  1. 11.  ) 

83  Wotton ,  Gloss.,  v«  aehae  edryd  {hêredUttê}:  In  eonservandis  fà- 
'  miliarum  successionibus  Walli  ab  omni  memoria  diligentes ,  admo- 

dum  et  curiosi  fuerunt ,  et  etiam  nimc  sont. 

33  Lehuérou ,  Inst.  Mérov.  et  Carol.,  ii.  p.  8  et  9. 
"  On  dit  vulgairement,  en  Basse-Bretagne,  que  tout  le  monde  est 
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l  agnation  s'étendait  jusqu'au  dixième  degré ,  maii^quaud 
la  parenté  civile  fut  reconnue  dans  les  deux  funiiles  pa- 
ternelle et  maternelle,  elle  ne  fijt  comptée  légalement 
que  jusqu'au  septième  degré  —  Quant  à  la  famille 
germanique,  die  ne  s'étendait  que  jusqu'au  sixième 
degré  inclusivement  :  cela  est  attesté  par  la  Loi  Salique, 
et  par  les  lois  des  dilférents  peuples  appartenant  aux 
races  du  Nord  ^. 

Les  faits  relatif  à  la  constitution  personnelle  de  la 

famille  celtique,  Tautorité  des  liens  du  sang  et  Tétendue 
des  degrés,  forment  des  traits  caractéristiques  de  la 
raee  des  Celtes.  Ils  annoncent  toute  Fimportance  que 
1  esprit  de  famille  et  de  parenté  doit  avoir  dans  les  in- 
stitutions civiles  des  Gaulois;  et  notre  travail  sur  le  ré- 
gime des  biens ,  dans  ses  rapports  avec  la  famille ,  va  * 
justiiier  l'observation  qui  avait  été  laite  par  Augustin 
Thierry  sur  Fi^tat  social  des  Bretons  :  nous  pourrons, 
,  en  rappliquant  au  Droit  galliijue,  dire  aussi  que  les  liens 
de  parenté,  chez  les  Gaulois,  formaient  lune  des  bases 
de  leur  Droit  privé. 

(^usin,  et ,  daofl  bien  d'autres  contr^és  de  la  France ,  le  IS  août,  fétt 
do Motre-Dame,  est  surtout  la  £ête  des «o«m<m ,  qui  le  r6aniai«Bt  de 
tmis  les  points  de  la  campagne  au  chef-liett. 

34  Inst.  .m.  5.^5:  Adgnationis  Jiire  et  si  decimo  grada  sit« 

(B.,  xxxTiii.  10.  40  —  «  Non  facile  antem  quod  ad  Jus  nostrum  at* 
•  ttnettCum  de  naturali  cognatione,  septimuiu  gradum  quis  excedit.  » 

85Pact.  Leg.  Sii\.  nnliq.,  tit.  xlyii,  §  4  ^  Si  autem  nullus»  niai 
poslsexlum  geiiiculuiu  proximiis  fucrit.  .  (édit.  Canciani);— tit.  XLIV. 
S  10  :  Jamf>o*(  scxio  geniicuhim  si  non  fuerint (édit.  Pardessus,  p. 25.) 
L.  Wîsig.,  tit.  IV.  1.  L.  Bajuw.,  tit.  xiy.  c.  9.  ) 
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§ËCTIOi)i  III. 

COKSTlTUnOV  «KélUB. 


J  1.  -T-  Rapports  réels  de*'  époux.  —  /)o<.  —  Z>onalton.  —  Gain  de 
survie  ou  don  mutuel  :  communauté?  —  Principe  fondai 
menial  :  AFFECIiLTION  DU  PÀTEIMOINS  a  hk  FAMILLB. 

$  s.  —  AérMilé,  dnUdê  UtUr,  —  StueenUm  ai  i^M  dtrwli;«ii 

%.  3«  I —  CopropritU  des  bitiu  dam  la  famille.  —  Concours  des  enfant* 
ei  descendçinls  à  la  venU  det  propret.  —  Uçlraii  iignagir. 


S  l.—MPvom  Bisu  vn  ipoux.— dot.  —  mmATvm.    &Aiir  »i 

tinVIEOU  DOM  mutuel:  COMMUNAUTÉ?— PniNClPE  FONDAMEKÏAL; 
AFFSGTATION  DU  PATAIMOIHB  A  LA  FAMILLB. 

lift  femme  apportait  ordinairement  à  son  mari  une  dot 

mobilière  ou  immobilière  :  «  Le  mari  (  disent  les  Corn- 
»  mantaires»  )  prélevait  sur  ses  propres  biens ,  après  esti- 
»  mation,  une  valeur  écpiivalente  et  la  réunissait  à  k 

»  dot  reçue.  Ua  état  des  valeurs  réunies  était  conjointe- 
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»  ment  dressé  ;  les  produits  ou  revenus  étaient  mis  à 
9  part  et  conservés*  Lorsque  Tun  éjmpx  vepait  à 
»  mourir,  le  tout,  capital  et  revenus,  aiq^art^nait  au . 

»  survivant  * .  »  '        '  ' 

Telle  cet  Tinstitution  dont  César  a  rendo  compte* 

Nous  avons  traduiL  tidèlement  ce  passage  essentiel,  mal 
compris  [>ai  Ueineccius  dans  ses  Eléments  du  droit  ger«* 
manique*.  Plusieurs  historiens  cf  jurisconsultes  ont  at- 
tribué à  cette  institution  gallique  l'origine  de  la  commu- 
nauté de  biens  entre  époux  M.  Bevlier  dit  :  €  Voilà  un- 
»  certificat  de  him  ancienne  origine  pour  notre  commu- 
»  nauté  conjugale.  »  —  M.  Pardessus,  après  avoir  cité  le 
passage  4^  Gooimeiitaires ,  dit  cKpreseément,  dans  aon 
-mémoire  sur  les  Origines  du  droit  cotitumier  ;  €  Nous  voyons 
«  ici  la  communauté  conjugale  clairement  établie  ;  ce 
»  qrstëme,  qui  a  trayersé  tant  de  siède^^et  qui  noua  est 

»  parvenu,  tel  qu'il  exisiait  au  temps  de  Cémr ,  devait  frap- 
>per  son  attention,  puisqu'il  était  alors  entièrement 
>  inconnu  aux  Romains.  »  —  Nous  oserons  dire  que  ces 

jurisconsultes    éclairés ,  et  beaucoup  d  autres,  se  sont  - 

» 

1  «  Viri  quanlas  yecuniaa  ab  uxoribus,  dotis  noinîne,  gcceperunt, 
tantas  ex  suis  bonis,  œstimatioiie  facta,  cum  dotibus  communicant. 
Hujusamntf  pmiitar  çoBjunctimratia  lwi)>etur ,  fiiictusque  servantur. 
UteraoramTÎta  nipemit,  ad  eum  fWQ»iariM«fV0t^«^./^<(^<aftr 
fianm  lÊmforum ,  perv«a|l.  »  (  Ti.  19.  ) 

En  Jiâigue  du  droil,  ^eewm  ne  ?e«t  pas  d»e  seulemint  «niiM, 
noMnê  et  palriawftt#;  absiaittsIaLsi  àm  XII  Tifctes  ;  Uti  ItflMiir 
foper  jwcimla  infoienv  m  ni*  (    111.  ) 

Cicâm,  dans  ses  Topiques ,  ti,  dit  :  Henditas  est  peamia ,  multa 
gênera  siiBt  peeonîn. 

S  Elementa  jiins  GeroMsIci  (    §  2SS.  ) 

M.  Pardessus  a  relevé  son  erreur.  (  Loi  Salique,  p.  e74.  ) 
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fait  illusion  sur  ce  point  Dans  la  coutume  attestée  par 
Jules  César  se  trouve,  sans  doute,  une  association  de  - 
Iriens  et  dHntérèts  ^qui  prouve  que  la  condition  de  la 
femme  n  était  par  trop  rabaissée  au  dessous  de  la  con- 
.ditioD  du  mari.  Mais  l'institution  de.  la  communauté 
conjugale  est  cependant  l>ien  différente  de  la  coutume 
-gauloise. 

3M.  Berlier,  Précis  hist.  des  Gaules,  p.  276.  M.  Pardessus ,  Mé- 
moire sur  rorigine  du  Droit  coutumier.  [1834.]— Voir  aussi  Pasquier, 
Recherchea,  p.  SflS.  M.  Amédée  Thierry,  Histoire  des  Gaul.,  ii.  69. 

I^ous  avons ,  le  premier,  exprimé  la  doctrine  oontn^re  dans  TEssai 
sur  VHiêioire  du  DroU  françait^  publié  en  1886 ,  p.  170.  Depuis,  plu- 
sieurs écrivains  Jurisconsultes,  notamment  M.  Ed.  Laboulaye  (Jt«- 
thÊT.  twr  ta  dmd,  éu  Ffmmef),  s'y  sont  rattachés,  et  M.  Pardessus 
:(  lai  Salique^  18«  éîuertaLt  p.  67S),  me  paratt  avoir  gravement  mo- 
difié son  opinion.  Voici  ses  expressions  :  «  Lés  savaiits  qui  ont  cm 
«  que  ce  texte  (  de  César)  ne  pronvaît  pas  an  régime  de  communauté 
»  conjugale  oiiL  eu  raison  s'ils  entendaient  parler  de  la  communauté 
«  telle  que  l'avaient  établie  nos  Coutumes  et  que  l'a  maintenue  noire 
«  Code  civil ,  sous  le  nom  de  communauté  légale,  qui  ne  se  compose 
»>  pas  seulement  des  conquéts,  et  à  la  dissolution  de  laquelle  tout  ce 
«  qui  la  constitue  esi  partnsré  entre  le  survivant  et  les  héritiers  du  pré- 
«  décédé.  —  Mais  il  ne  laut  pas  perdre  de  vue  que  nos  Coutumes, 
«  confirmées  en  cela  par  les  art.  149S  et  1525  du  Code  civil»  permet- 
«  taient  aux  époux  de  stipuler  une  communaulà  réduite  aux  acquéU 
«  qui'ilt  ftraimU  mumMe  (oonquéts  dans  les  t^rqaes  du  droit  ),  et  qu^à 

•  la  dissotationdu^mariage,  cette  communauté  entière  appartiendrait 
>  au  survivant,  à  Pexelusion  des  héritiers  du  prédéeédé;  or,  c'est 
TÊTpréekémênt  ce  qui  me  semble  résuUer  du  passage  de  César  :  loin  de 

*  croire  qa*il  ne  soit  pas  favorable  à  l'opinion  que  les  Gaulois  ont 
9  ùmm  une  communauté ,  ou,  si  l'on  veut,  une  sœièU  d'aequéu  en- 
»  tre  les  époux,  ]e  ne  doute  pas  qu'il  n'en  soit  une  preuve  très-posi- 
»  tive  ;  seulement  c'est  la  communauté  bornée  aux  conquêls ,  avec  la 
»  chance  aléatoire  que  tout  apparfii  ndra  aa  survivant.  »  —  Notre  ré- 
ponse implicite  à  cette  grave  nu  ion  lé  est  dajis  le  texte,  où  nous  dé- 
composons les  éléments  de  la  coutume  attestée  par  César,  et  dans  la 
note  suivante. 
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n  faut  nous  rendre  compte  de  cette  coutume' par  Fana- 

lyse  rigoureuse  de  ses  éléments. 
On  j  rencontre  : 

{"^  Une  dot»  du  chef  de  la  Jemme; 

^  Du  chef  du  mari ,  uue  donation  égale  à  la  dot; 

'  3*  Un  avâulage  urévocable  au  profit  de  l'époux  sur- 
vivant. 

Voilà  les  éléments  constitutifs. 

Il  n'y  a  pas  régime  en  communaoté,  car  le  mari  ne 

peut  aliéner  les  apports  amsi  tnis  en  réserve,  ni  même 
disposer  librement  des  fruits. — Il  n  y  a  pas  communauté» 
m  les  objets  apportés  et  les  profits  accessoires  ne  sont 

ni  {)ci[  tagés  au  décès  de  Tua  des  époux,  entre  le  survivant 
et  les  héritiers  du  prédécédé  »  ni  susceptibles  d  aucune 
reprise^ 

Il  y  a  gain  de  survie  ,  il  y  a  donation  mutuelle  et 
EGALE  au  profit  du  survivant  des  époux. 

Et  ici,  nous  devons  nous  arrêter  quelques  instans 
pour  reconnaître,  à  l'aide  des  législations  comparées, 
les  graves  conséquences  qui  dériveq^  de  la  nature  com- 
plexe de  cette  insUtution,  et  pour  déterminer  Tune  des 
bases  essentielles  du  Droit  gaiiique. 

4M.  Pâbdbssus  €ite ,  comme  se  rapportant  à  la  Coutume  gauloise, 
la  eommuiiattté  conventioniieUe  réduite  aux  acquêts  selon  Tart.  I4as 
én  Code  civil»  et  la  elauie  spéciale  autorisée  par  Tart.  1636,  qui  per- 
ipet  de  conCàrer  la  totalité  de  la  communaaté  au  sarrivant  ; — mais, 
danirun  et  l'autre  cas,  l*apporl  de  Tépoux  prédéoédé  est  repris  par  se^ 
héritiers  :  il  n'appartient  poi  CM  iwrwMmL  —  L'analogie  invoquée 
n  existe  doue  pas  sur  le  point  le  plus  essentiel  ;  et,  oialgré  notre  res- 
pect pour  les  maîtres  de  la  science ,  nous  ne  poufons  nous  rendre  à 
Tapinion  développée  Jaui  la  13^  Dissertation  sur  la  loi  Salique. 

7.  II.  ^ 
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Premièrement,  la  dot  devait  être  mise  en  réserve, 

pour  produire  des  fruit?  pcudanl  toute  la  durée  du  ma- 
riage; elle  ne  pouvait  donc  pas  être  aliénée,  ou';  si  elle 
l'était,  il  y  avait  nccessaircMnenl  condition  de  remplacer 
les  biens,  double  principe  dLinaliénabiliié  ou  de  remfdai  » 
analogue  à  celui  qui  s'est  développé  dans  le  Droit  romain 
et  dans  le  Droit  coutumier. 

Secondement,  la  donation  ou  l'apport  du  mari  à' 
cause  dé  la  dot ,  devait  être  une  donation  égak  k  la  dot 
elle-même;  or,  le  caractère  à' égalité  imprimé  auxdona^ 
tions  réciproques  ,  faites  par  les  futurs  époux  en  vue  du 
mariage,  suppose  lo;^iquement  que  ces  époux  ne  pour- 
ront, pendant  la  durée  du  mariage,  se  faire  d autres 
avantages  par  actes  entre  vifs  :  —  Ainsi  en  Droit  romain 
la  dot  dç  la  femme,  et,  de  la  part  du  futur  on  du.  mari , 
les  donations  imte  vel  prapter  Mptiêe  égales  à  la  dot, 
étaient  autorisées  ;  mais  les  donations  entre  vifs,  pendant 
le  mariage^  étaient  interdites  aux  époux ^. 

Troisièmement,  la  dot  de  la  femme  gauloise  et  la  do* 
nation  égale  du  mari ,  avec  Taccession  des  revenus ,  con- 
stituaient un  gain  de  survie,  qui  portait  les  deux  carac- 
tères de  mutuûlité  ^'d'égalité  absoluei  or,  en  droit,  et 
d'après  la  nature  des  choses,  un  gain  de  survie,  fixé  à 

5  Dans  le  Digeste ,  la  donatiou  permise  est  dite  anie  nupUas  ;  dans 
les  Institutes,  elle  est  dite  propter  nuplioM;  mais  elle  a  le  même  objet. 
J/ègalité  de  la  donation  du  mari  correspondante  à  la  dot  de  la  femme 
était  la  condition  ordinaire;  Justinieo  porta  la  loi  d*égalité  Jusqu'à  ses 
dernières  conséqnenees,  en  exigeant  que  si ,  pendant  le  mariage ,  la 
dot  croissait,  la  donation  lût  augmentée  jusqu'à  due  eoncarrence 
{Novell,  zcvii.)  :  «  Tantam  quantitatem  consrribera  vinim,  quan* 
»  tam  et  mulierem  :  tantum  qtto«|ue  lucrum  stipulari,  et  ex  tnta 
»  parte ,  ex  quanta  voluerit ,  œqmlis  tamen  memura,  » 
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FaTance  au  moment  du  mariage  >  avec  ces  deux  carac- 
tères de  mutualité  et  d'égalité,  suppose  non  seulement  la 
prohibition  des  avantages  entre  vifs^  peudant  le  mai'iage» 
mais  encore  la  prohibition  des  avantages  à  aause  de  mori^ 
ou  testanieiitaii  es.  —  Ainsi,  (lan^  le  Droit  coutumier  de 
la  Bretagne  et  d'une  grande  partie  de  la  France,  le  don 
mutnd ,  avec  la  condition  de  parfaite  égalité ,  constituait 
un  gain  de  survie  permis  aux  époux ,  mais  li  y  avait 
à  leur  ^ard  prohibition  absolue  de  s'avantager  par  do^ 
nation  à  cause  de  mort  et  par  testaiiioiit^.  ^  Cette  inter- 
diction des  avant£^es  entre  époux,  à  côté  du  gain  de 
survie,  appelé  don  biutuel,  est  une  disposition  du 
Droit  coutumier,  qui  jette  la  plus  vive  lumière  sur  le 
caractère  et  les  oonséquencies  du  gain  de  survie  ou  doQ 
mutuel  qui  existait  dans  le  Droit  gallique.  Si  les  deux 
époux ,  chez  les  nations  gauloises,,  avaient  eu  la  iiaculté 
de  s'avantager  librement  par  des  testaments  et  autres 
actes  de  dernière  volonté,  pouiquoi  aurait-on  fixé  d'a- 
vance la  quotité  qui  appartiendrait  à  1  époux  survivant, 
dans  la  succe^on  de  l'époux  prédécédé  ?  —  Si  Fun  des 
époux  avait  pu  donner  librement  à  sou  conjoint,  dans  les 
proportions  les  plus  inégales,  pourquoi  d'avance:  aurait- 
on  déterminé ,  au  profit  du  survivant,  un  avantage  em- 
preint du  caractère  d'égalité  absolue?  Cela  serait  inex- 
plicable. Mais  l'institution  gallique  s'explique  par  un 
grand  principe,  par  le  besoin  social  de  pruiegei  Iluté- 

e  Cootnmes  de  Bretagne,  310.  SIS;  «de Paria,  880. S83;  —  d'An- 
jou ,  315.  338;  —  de  Troyes,  84.  85>  eto.  —  Dans  la  suite  de  notre 
onvrage.(OBOTr  coominsB),  la  théorie  do  don  muluêlt  dans  ses  rap- 
ports avec  la  comnimianté ,  sera  exposée  et  comparée  anx  principes 

des  pays     droit  écrit. 
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rèt  ou  le  patrimoine  des  tamilles  contre  les  dispositions 
des  époax.  La  condition  d'égalité  absolue,  imposée  à  un 
avaiUage  qui  ne  produit  ses  effets  qu  au  décès  du  premier 
montant  I  est  une  condition  qui  se  lie  nécessairement  à 
h  tmsermikm  de9  bient  dans  les  famiDes  respectives.  L'es- 
prit de  la  Coutume  gauloise  est  de  tenir  égaie  entre  les 
deux  familles  h  balance  de  1  éventualité  ;  c'est  d'empé* 
cher  ainsi  que  Tune  des  familles  ne  soit  dépouillée  au  * 
profit  de  Tautre. 

En  Droit  romain ,  les  donations  entre  ▼!&  péndant  le 
mariage  étaient  prohibées,  de  peur  que  les  époux  ne 

> 

se  d^uiilassent  Tun  Taufere  par  un  amour  inconsidéré 
(ne  muinato  wàore  ipiolùgrmtwr)^  mais  les  dispositions  à 

cause  de  mort  étaient  permises,  sauf  i exception,  sou- 
vent illusoire 9  de  la  loi  Voconia.  En  Droit  celtique,. , 
les  dispositions ,  soit  entre  \\îs ,  soit  à  cause  de  mort 
ou  testamentaires,  étaient  prohibées  entre  époux,  de 
peur  que  la  &milie  de  Fun  des  conjoints  nié  fût  dé- 
pouillée ou  appauviio  en  faveur  de  la  famille  de 
lautre.  Le  gain  de  survie  ou  don  mutuel,  avec  le 
caractère  Xé^alHi  absolue]  que  lui  imprime  nécessaire- 
ment riostitution  gaiiique,  existait  tout  à  la  fois  et  en 
vue  du  survivant  des  époux ,  qui  devait  avoir  son  sort 
assuré  après  la  dissolution  du  marînge,  et  en  vue  des 
femilles  respectives»  qui,  dans  i  mtéi'èt  social  et  selon 
les  mœurs  celtiques,  dotaient  conserver  en  grande  par- 
tie leurs  biens. 

Voilà  un  résultat,  très-important  sans  doute,  qui  dé- 
rive de  1  ^institution  générale  attestée  par  Jules  César ,  et 
qui  est  conlirmé  par  une  institution  correspondante 
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d^ns  le  droit  de  la  Bretagne  et  de  la  plupart  de^  proYÎnces 
coutumîères  de  la  France.  Or,  ce  résultat,  tout^Misiii 
en  harmonie  avec  Fesprit  de  ikinille,  que  nous  avons  déjà 
reconnu  dans  la  Gaule ,  nous  Iburnit  Tua  des  caractères 
essent^  du  Droit  gallique,  savoir,  que  les  biens  étaient 
affectés  aux  tairiilles,  et  que  1  affectation  des  biens,  plus 
forte  que  les  yolontés  jindiyiduelles,  était  fondamentale 
dans  la  constitution  de  la  famille  gauloise.  Ce  prinâpe  fé- 
cond,    AFFECTATION  DU  f  A^pUMOlNË  A  LA  FAMILLE  ,  sera 

le  principe  caractéristique  4u  droit  g^lique,  celui  qui  le 

distinguera  également  du  droit  romain  et  du  droit  germa- 
nique, li  contient  tout  un  système;  il  est  le  lien  général 
qui  unit  le  droit  coutumier  de  la  Fr^ce  au  droit  primitif 
des  peuples  de  la  Gaule  ;  il  Joane  au  Di  uit  celtique  sa 
grande  et  véritable  place  dans  Tbistoire  du  Droit  français. 

Les.  institutions  que  nous  aurons  à  constater  succès- 
siyement  dans  les  Galles,  et  notamment  Thérédité,  le 
retour  des  propres,  le  retrait  lignager,  viendiout  en- 
tourer le  principe  d'une  nouvelle  lumi^i^e, 

$  3.  —  màaÈsAià,  —  mora  db  tbstÙ.  ~  succbssion  bn  ligne  di- 

BBCTB»  BN  UeRB  GOLLATBBAÛ.  —  BBIOUB  DBS  FBOPBBS.  — 

OBIOUHE  D£  LÀ  AfiGLB  PATBRNA  PATEBJSIS^  MATERNA  UATEBNiS, 

L'une  des  bases  nécessaires  sur  lesquelles  repose  la 
constitution  réelle  de  la  famille  en  général,  c'est  Tbéré- 
dîté.  —  Nous  devons  considérer  l'hérédité,  au  point  de 
vue  du  droit  gallique,  d  abord  dans  ses  rapports  avec  le 
droit  de  tester,  ensuite  dans  les  lignes  directe  et  colla*  - 
térale. 
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L  —  Si  rhérédité  testamentaire  est  la  plus  forte,  si  te 

droit  d'instituer  des  héritiers  par  testament  est  absolu 
ou  n'a  que  de  iaibles  barrières»  la  constitution  réelle  de 
la  famille  est  faible  et  chancelante;  elle  s'absorbe  dans  * 
le  pouvoir  du  testateur  ou  du  chef  de  famille,  qui 
peut  deshériter  ses  enfants  ou  ses  proches,  et  triins-: 
porter  I  des  étrangers  ses  biens  et  l'influence  de 
ses  richesses.  Alors  triomphe  la  volonté  de  l'homme 
ou  le  pouvoir  individuel;  l'intérêt  collectif  de  la  fa** 
mille  dispai  ail ,  ou  n'a  qu'une  existence  précaire.  — 
Tel  était  le  principe  du  droit  de  tester,  sous  la  Loi 
des  XII  Tables.  —  Le  droit  non-écrit,  les  plébiscites , 
le  droit  prétorien,  les  sénatus-cousultes,  luttèrent  in- 
cessamment  contre  la  liberté  illimitée  de  tester  et  fini- 
rent pas  assurer  aux  enfants,  comme  on  Fa  vu  dans  le 
premier  livre,  une  quatiième  portion  de  i  hérédité.  Mais 
ces  modifications  ne  changèrent  pas  le  principe  fonda- 
mental sur  riiistliutiûii  d'héritier,  puissante  création, de 
la  volonté  du  citoyen  romain. 

La  faculté  d'institum*  un  héritier  par  testament  se 
trouvait-elle  aussi  dans  le  droit  ^jalUque?  —  Telle  est  la 
première  question  s  résoudre. 

Jules  César  a  parlé  de  la  juridiction  des  Druides  sur  led 
questions  concernant  l'hérédité,  de  ueueditate  * .  Sous 
le  droit  de  la  République  et  au  temps  de  César ,  le  mot 
HEREBrrAS,  employé  seul,  signifiait  l'hérédité  légitime, 
celle  transmise  par  dioit  et  non  par  testament,  jure  et 
NON  TESTAMEifto.  Nous  OU  avons  la  preuve  précise  et 

1  Ckwun.^  VI.  1$.  Si  de  hmiUaU...,  eontroverflia  8it,  iidem  dastr* 
nmit 
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fort  remarquable  dans  les  Topiques ,  par  la  définition  que 
Gcéron  a  donnée  de  Thérédité ,  en  la  pesant  dans  tous 
ses  termes,  car  il  la  présentait  pour  niodele  ci  une  bonne 
définition;  et  le  livre  des  Topiques  est  adressé  à  Tréba- 
tins,  au  jurisconsulte  qui  avait  accompagné  Césai  dans  . 
les  Gaules  ;  «  Ueeëditas  esl  pecunia  quœ  morte  alicujui  ad 
»  tfuempiam  pervenit  jure  ^  née  eaaui  Ugata  TESTAMEr>nro, 
»  aut  possEssio:i£  retenta  —  La  propriété  du  lan- 
gage est  une  des  qualités  essentielles  du  style  des  Com- 
mentaires ;  et  nous  savons,  par  Suétone,  que  Jules  César 
set^t  appliqué  laborieusement  au  droit;  quil  avait 
même  formé  le  projet  d'un  travail  de  ehoix  et  d'abré- 
viation sur  rensemble  des  Lois  romaines.  La  certitude 
philologique  qu'au  temps  de  Cicéron  et  de  César,  le  mot 
AmilîlM, Remployé  seul,  signifiait  l'hérédité  légitime,  et  ' 
la  précision  connue  du  langage  de  l'auteur  des  Commen- 
taires, sont  à  nos  yeux  une  présomption  qu*en  parlant 
de  Thérédité,  sans  aucune  addition,  Jules  César  nV  voulu 
indiquer  chez  les  Gaulois  que  rbérédité  du  sang. 

Cette  présom'ption  seule,  cependant,  serait  insuffi- 
sante; mais  un  passage  de  Symaia({ue ,  préfet  de  Rome 
au  lY^  siècle ,  vient  contirmer  notre  induction  et  la  cban- 
ger  en  preuve.  Ce  mai^istrat  écrivant  au  poète  Âusonne, 

3  De,  Topi<  a  vt  Les  Topiques  fureat  écrits  en  709.  (£pût.  /ami^., 
TH.  19  ,     IrebaUum.  ) 

Dans  le  teit  romain  des  jurisconsultes  de  TEmpire ,  le  mot  here-^ 
Hêu  s'appliquait  à  rhérédité  légitime  on  testamentaire  (  Gains ,  ii. 
SI  14.  SS.  86);  et  cependant,  même  alors,  quaiul  les  joiiseoiisultes 
venbdeiil  indiqiier  les  deux  hérédités,  ils  disaient  Asndifoler.  Ainsi, 
Gains,  ii.  $  99  :  «  prias  de  hsbxdixaxibus  dispidanivs  quamm 
dnplex  eonditio  est;  nam  tel  ex  testanento,  vel  ab  intestats  ad  nés 
pertîneiit.  » 
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né  dans  la  Gaule,  lui  disait,  par  allusion  aux  mœurs  du 
pays  :  «  Les  herltiebs  sont  engendrés  ^t  non  insti- 

9  TUÉS,  GI6NANTUR  HEREDES  ET  NON  SCRIBUNTUR;  » 

maxime  évidemment  opj^oi^e  à  celle  du  Droit  romain 

Mous  ne  youlons  pas  dire,  toutefois,  que  la  faculté 
de  tester  ne  fat  pas  pratiquée  par  les  Celtes.  Nous  avons 
la  preuve  du  contraire.  Les  Galates  de  T Asie-Mineure 
Avaient  obtenu  du  Sénat  de  Rome  ,  en  586,  Tautorisa- 
tion  de  vivre  selon  leurs  propres  lois  et  coutumes  *  : 
or,  saint  Paul,  dans  lepitre  aux  Galates  (III — 45» 
47,  18),  cite  pour  se  faire  comprendre  de  ces  peuples 
rexemplc  du  Testament;  ce  qia  suppose  nécessairement 
.  dans  les  coutumes  des  Gaulois  de  TÂsie  Fexistence  du 
droit  de  tester.  De  même,  dans  les  Lois  galloises  et  la  trè^ 
ancienne  Coutume  de  Bretagne  (ch.  250),  on  trouve  de^ 
dispositions  relatives  aux  legs  ou  donations  testamen- 
taires. —  Mais  la  faculté  de  disposer,  de  faire  des  legs 
par  testament,  était  chez  les  nations  celtiques  un  droit 
pairtiel  ou  secondaire,  et  non  le  droit  tout-puissant  d'in- 
stituer ou  de  |créer  un  héritier  ^.  La  supériorité  de 
rhérédité  du  sang  sur  la  volonté  testamentaire,  règle 
naturelle  aux  peuples  primitifs  et  maintenue  même  par 
les  Lois  grecques,  était  prédominante  dans  le  Droit  gal- 
ène. C'est  un  principe  certain. 

3  SïMACCHUS,  Epist.  I.  15,  édit.  1580,  in-4<». 

4  Ut  suis  legibus  uterentur.  (  Polyb.  ,      eosc^iê  legaiionibi/u , 

11°  cm.  ) 

5  Lu  gallois,  le  même  motExiFFSDD  signifie  héritier  et  fils,  etw- 
FEDDJACTH  signifie  hérédité,  biufadaà,  |K)8séder  par  dictait  hérédi- 
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II.  —  Les  coutumes  du  pa;^s  de  Galles  et  de  la  Bre- 
tagne armoricaine  l'attestent  clairement»  soit  pour  les 

successions  en  ligue  directe,  soit  pour  les  successiuiis  en 
ligne  collatérale.  Elles  montrent  aussi  qu'au  principe  sur 
l*Àéréâité  du  sang  se  joignait ,  dans  le  Droit  celtique, 
celui  sur  régalité  des  partages.  — :  Nous  devons  les  con- 
sidérer ici  sous  ce  double  rapj^ort  ppur  cofoo^piéter  les 
données  fournies  par  César. 

4^  Le  Code  de  Howel  statue  «  que  les  biens-fonds  ne 

»  peuvent  être  légués  par  testauieat,  et  que  si  des  disposih 
»  tiens  ont  été  faites  portant  autre  chose  qu'un  don  mor- 
»  tuaire  à  FÉglise  ou  la  valeur  due  à  des  créanciers ,  le 
»  FILS  peut  rendre  inutile  le  legs  du  testateur^.  » — Dans 
k  partie  du  Recueil  de  Howel  »  intitulée  les  Triades  «  on 
trouve ,  quant  à  la  ligne  directe ,  des  règles  précises  :  «  Le 
»  propriétaire  d'un  fonds  qui  a  des  entmts  ou  descen- 
»  dants  ne  peut  le  donner,  même  par  acte  entre  vi6 ,  à  qui 
»  que  ce  soit  ^  il  ne  peut  l'aliéner,  à  titre  onéreux,  sans  le 
»  consentement  de  son  boîtier»  à  moins  qu'il  n'y  soit  forcé 
»  par  la  nécessité ,  c'est-à-dire  pour  vivre  ou  pour  pa)  er  • 

»  ses  dett^.  Ih       P£UX  £XH£R£D£aseS  DESCENDANTS 

—  De  même»  dans  la  très-ancienne  Coutume  de  Breta- 

STestamento  noUa  bona  kgabuntur  pi9Dt«r  mortnarium  Efidesû» 
et  débita  ereditoribiu,  et  etianui  legata  faerintj  filius  autem  testatorit' 
legatnm  irritum  potest  faeere.  (  n.  1.  15.  Legu  WMèm^  p.  TS.  ) 

7  Fimdi  proprietarius  soboiem  suam  exheredare  non  potest ,  nec 

fuQdum  8uum  utiliter  alienare^  absque  consensu  heredis  sui,  nîsi  ' 

cogente  necessitate        neinpe  ut  victum  conquirat,  vel  a>s  alienum 

dîgsolvat.  (  Leges  TVallicœ ,  lib.  lY.  S  Sô.  &<>  S.  p.  348;  même  principe» 
jib.  II.  c.  17.  p.  149.  ) 
LesXnaides  n'igoutent  liaii,  mais  mt  plus  piéoues  par  rcxpniiioii. 
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gne,  «  la  succession  en  ligne  directe  appartient  à  l'hoir 
PE  SANGUiNiTE  (cfa.  53);  et  succession  qui  vient  de  ligne 
est  celle  qui  vient  de  père  ou  de  mère,  et  d'aïeul  ou 
d*a!eule ,  et  de  bisaïéux  et  de  leurs  prédécesseurs ,  avec 
partage  par  tèle  au  premier  degré ,  et  par  souche  aux  do- 
grés  subséquents  (ch.  207).  »  Les  deux  lignes^  paternelle 
et  maternelle,  sont  toujours  indiquées.  —  L'hérédité  en 
ligne  directe  était  doue  tbndée,  dans  les  anciennes  moeurs 
galloises  et  bretonnes,  sur  les  liens  du  sang  et  sur  Taffeo- 
tâtion  du  patrimoine  aux  enfatià  et  descendauts. 

L'égalité  dans  le  partage  des  successions  de  père  et 
mère  et  autres  ascendants  était  aussi  une  règle  fondar 
mentale,  qui  tenait  au  caractère  national  des  Celtes  et 
à  Taffectation  naturelle  des  biens  en  faveur  de  la  fiimille 
immédiate.  La  prohibition  même  de  tout  avantage  entre 
enfants ,  par  donation  entre  vifs  ou  par  testament  des  père 
et  mère,  existait  dans  les  Lois  galloises  et  dans  la  très- 
ancienne  Coutume  de  Bretagne^  :  en  France,  un  acte  de 
notoriété  du  Parlouer  aux  bourgeois,  de  Tan  i  293,  Ta 
reconnue  comme  une  règle  immmanate  qui ,  dans  la  siûte» 
a.été  recueillie  par  la  Coutume  de  Paris 

Les  anciennes  Coutumes  galloises  et  bretonnes  ne  re- 
connaissaient point  le  droit  d*AiifEssE;  au  contraire, 
elles  étaient  favorables  au  droi^  du  juveigneur.  C'est 
au  plus  jeune  des  fils  qu'elles  accordaient  le  toit  pater- 

Stflges  WaUic»,  ii,  ts.  p.  76.  «1.  9»,et  Wotton,  Glossaire, 
V»  BHAH  (partage  entra  frèra).  «  T.  A.  C.  de  Bwt,,  is.  206.  210. 

9  amt.  é»  Barii,  art.  m.  —  Voir  le  Gomm.  de  De  LAunusaB  sur 
éetaitide. 
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nel,  U  manoir  elles  jugeaient  que,  venu  le  dernier,  il 
defvait,  à  cet  égard,  avoir  la  préférence.  Dans  la  race' 
celtique,  autrefois  si  féconde  en  essaims  de  culomes,  on 
s  était  habitué  à  voir  les  aînés  quitter  les  champs  pa- 
ternels, tandis  que  les  plus  jeunes  restaient  attachés  au 
fûjer  de  ia  famille.  Celle  ancienne  couluuie  élaii  con- 
servée dans  le  pays  de  Kent  ,  rapproché  de  la  Gaule  par 
sa  situation  et  ses  mœurs.  La  Coutume  de  Kent  disait 
en  langage  du  moyen-âge.:  L'astre  (le  foyer)  demeurra 
AL  PUDiÉ  .  —  Les  Usements  de  Rohan  et  de  Quevaizb, 
dans  la  Basse-Bretagne,  en  réglant  la  succession  des 
tenanciers,  suivaient  et  dépassaient  même  la  tradition 
gallique  à  Fégard  du  juveigneur  :  «  En  succession  di- 
»  recte  de  père  et  de  mère,  dit  l'Usement  de  Kohan, 
»  le  fils  juveigneur  et  dernier  né  desdits  tenanciers  sue* 
9  eide  au  iaut  de  la  tenue  et  en  exclut  les  autres ,  soit  fils 
»  ou  ûlle*^.  »  Cette  disposition  avait  un  caractère  spécial, 

lOLeges  Wallic»,  ii.  13.  4»  al.  :  Gam  fratm  hereditatem  paler* 
nam  inter  se  diviserint,  frater  natu  miniinus  habeMtiloiiiletflMii  prH^ 
c^mI»,  etnn  octo  jageria  et  instnnnento  nutioo  et  omnOms  adifieiis 
paternis,  etlebete(leeAaiMi^),  et  securi  ad  diflseeanda  ligna  (la  haché), 
et  eitltro  (  la  Mrpe);  bœc  enim  tbïa  pater  née  donare ,  née  testamento 
legarfi  potest  uUi  nisi  filio  natu  rainimo;  et  licet  oppignerentur , 
.  minquara  décident.  —  Et  tune  quUtbet  (rater  domicilium  cum  oclo 
jufjfriis  accipiet,  et  frater  iiatu  uùuiiuus  dividit,  et  seniores  gradatim 
desreiidendo  eligent. 

1 1  DucAKG.,  vo  G loss-,  aiirum.  ConsuetiidoCantii.  Il  faut  se  rappeler 
ce  que  Jnles  César  dit  des  habitnns  du  CarUium  :  I^eque  multum  a 
Gallica  différant  coasuetudine.  (  v.  14.  ) 

12  UsemenU  de  Jlofta»,  art.  17.  22.  Il  était  reconna,  de  modo  ulendi, 
qoe  s'il  y  avait  deux  tenues  faisant  partie  des  soccessions  du  père  et  - 
de  la  mère  ,  le  fila  plus  jeune  n'en  pouvait  avoir  ^'une ,  à  son 
cboii.  (  Cemm,  de  lefineMl,  p.  186.  ) 

LUacme&t  de  Quevaise ,  art.  6«  a  mâme  dbposHjon  sur  le  dcoitdu 
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TexclusioD  non  seulement  de  la  maison  patemdle ,  maist 

du  doqiaine  possédé  :  elle  avait  pour  motif  l'intérêt  du 
propriétaire  «  dont  la  tenue  était  réputée  indivisible  08). 
S'il  y  avait  plusieurs  tenues  en  une  même  succession , 
le  juveigneur  avait  le  droit  de  clipisir ,  niai^  saQ3  exclure 
ses  frères  et  sœurs  (20).  —  Dans  le  droit  conimuii  de 
la  Bretagne,  avant  la  réforme  de  1580,  le  juveigneur 
faisait  les  loUjes  de  partage  eQtice  rofuri^^.  «  e^  les  autres 
choisissaient  ;  ce  qui  était  uq  mojeu  efficace  d'assurer 
Fégalité  même  des  partages 

Ia  faveur  que  la  Coutume  celtique  acop/rdait  ^  film 
jeune  fils  repousse ,  en  matière  de  succession ,  tout  lien 
d  analogie  avec  la  féodalité,  dont  l  uue  dp^  ba9^ 
le  droit  d'aînesse.  Non  seulement  il  n'y  avait  pas  d'ainé 
qui,  par  son  âge,  pût  représenter  le  chef  de  faauUe  à  l'é- 
gard de  ses  frères;  mais  la  préférence,  dont  le  juxfnigneiu: 
était  Fobjet,  ne  portait  ordinairement  que  sur  l'attribution 
du  toit  paternel  ou  maternel,  ou  sur  le  droit  de  détermi- 
ner les  lots  du  partage,  sans  nmce  à  k  loi  d'éga^té 

Le  principe  essentiel  dans  le  Droit  gallique,*  ea  gé- 

jmiHgnÊiir.  Pm  1^  Usanees  lo^^s  dB  Bpfail  (^t.  tfiSS,  p.  64a  >, 
le  fils  puîné  ou  la  fïU  pt^inée  snooèda. 

18  UsancM  abiqgéaa.  {Sauvageau^  PetiU  CùHfytmj  p.  3§3.  ) 

14  Montesquieu ,  fiv.  xvin*  ch*  31 ,  dit  que  «  fiket  la»  Tartarei ,  le 

dernier  mâle  est  l'héritier ,  par  la  raison  qu'à  mesure  que  les  ainés 
SOOt  611  état  de  meDer  la  vie  pastorale  ,  ils  sorteiU  de  la  maison  avec 
une  certaine  quantité  de  bétaii  que  le  père  leur  donne ,  et  vont  former 
une  nouvelle  habitation.  »  —  II  ajoute  :  «  J'ai  oui  dire  qu'une  pareille 
»  coutume  était  observée  dans  quelques  pelils  districts  d^ Angleterre.  »  — 
Il  paraît,  d'après  ce  ouï-dire  ,  que  Montesquieu  ne  connaissait  pas  les 
lois  galloises,  publié^  cependant  ea  1730  par  Wotton.  —  Il  ajoute  : 
«  On  la  trouve  encore  en  Bretagne,  dans  le  duché  dQ  JMnk*  eila 
»  a  Iwu^oiiK  les  votam.  » 
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néral,  était  que  les  fonds  uéréditairës  devaient  etrê 

JPAItt'AbjéS  ÉGALEMENT  ÈNTRE  LE^  FRiRES 

Chez  les  Gallois,  à  la  deuxième,  à  la  troisième  géné- 
ralLoa,  les  peUts-fils,  les  âmère-petits-fils  pouvaient 
mémé  tetme  le  partage  eflectùé  par  leurs  pires  :  après 
cette  troisième  distribution,  nul  partage,  nul  échange 
n'était  plus  permis.  La  loi  d'égalité  caractérisait,  au  pluà 
'  haut  degré,  ce  droit  de  succession  galloise,  qualifié  par 
lesjuiisconsult<  s  anglais  du  nom  de  Gavelkind^  des  deux 
mots  bretons  Gafad  eemU^  terre  de  fiunille  coutume 
destructive  de  la  grande  propriété  en  pays  de  Galles, 
et^i  se  retrouve  aussi  sous  le  nom  de  GabkaU-eme^ 
parmi  les  coutumes  les  plus  anciennes  de  rirlandé 

Le  priucipe  celtique  de  l  égalité  des  partages  était  si 

\^  Fiindi  hereciitarii  acqualiter  inter  fratres ,  nepotes  ,  vel  abnepotes 
divideotur  —  C  est  i'axidiii«  que  Clarke  tire  avec  raison  des  Leges 
Valiîcae,  ii.  12.  p.  139. 

Les  Lois  disent  :  «  Fratribus  defiinctii,  nepotes  divisionem  ttanim 
»  iostitaeiit  si  voluerint.  (  Id.y  no  y.  ) 

»  Si  aatem  abnepotés  partition!  fioMst»  inter  patres  suos  non  stete- 
»  fiât,  illi  ^oqÉe  partitionem  insititaent,  nt  nepotes  antea  fecenmt, 
B  et  post  hane  partitkneni  factam  née  partKio ,  née  permntatio  ulla 
»  pennittetor.  »  {lé,,  n<»  vi.  )    •  ' 

16  Le  GundkM  a  ^onné  lien  à  de  savants  travaux  parmi  les  hîsto* 
nens et  les  légistes  ^glais.  On  peut  citer  surtout  Somhsb  TMlifo 
e/  Gaffelkind;  Ta  y  lob,  Hislory  Gaveîkind;  Logan,  Manners 
of  Ihe  Higlanders.  fl832.]~-  V.  aussi  Dlca.nge  ,  Gavelkind. 

Sur  rétyaiologie  gaUuise,  Gai  cl  kiiuiy  Gafael  ceneld^  nous  avons 
suivi  i  opinion  de  Taylor  et  de  ClarUe. 

17  AV.ira  us,  de  Tlibcrnia  et  de  Ayiliquilalibus  ejus,  c.  vili.  {éd.  1658. 
p  40):Hac  cousue tudiiie  hereditas  tieluneti...  divisa  fuit  sequaliter 
'nter  ûlios  tam  notbos  (  nalurales  )  quam  légitime  uatos ,  et  iis  deti« 

cientibus ,  inter  proximos  heredes  masculos  (  Vid.  Clarkg ,  Prmf. 

Leg.  Wal,  ) 

Sekurles  uns,  le  Gavtlkind  excluait  les  femmes;  —  selon  les  an* 
tfei,  il  les  admettait,  soit  concurremment,  soit  à  défaut  de  mAles. 
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puissant  et  si  national  dans  toute  la  Bretagne  continent 
taie»  qu'il  avait  résisté  même  à  la  féodalité;  et  ce  n'est 
que  par  I'assise  du  comte  Geffroy  ,  en  4 1 85«  que  le 

partage,  entre  frères,  des  baroiiies  et  fiefs  de  Chevaliers 
a  été  prohibé,  et  que  le  droit  d'ainesse  a  prévalu 

2*  Dans  la  ligne  collatérale,  la  succession  était  fondée 
sur  Taffectation  des  biens  à  la  famille ,  alors  prise  dans  le 
sens  le  plus  étendu. 

D'après  les  lois,  galloises,  la  terre  d'un  collatéral, 
firère,  cousin  ou  descendant  de  cousin,  décédé  sans  en- 
fents ,  retournait  à  la  ligne  de  ceux  auxquels  le  fonds 
avait  appartenu  à  titre  perpétuel*^.  C'est  l'origine  de  la 
fameuse  règle  patenta  palemis ,  malema  matemis ,  sur  le 
retour  ou  l'a^ectation  des  piopres ,  règle  exprimée  dans 
la  très-ancienne  Coutume-  de  Bretagne  par  ces  mots 

énergiques,  «  les  héritages  doivent  aller  a  la  ligne  dont  ils 
»  êOHi  parité  (219);  »  règle  dont  Domat  croyait  retrou- 
ver la  base  dans  le  droit  naturel  qui  affecte  lee  Inent 
aux  proches*^;  règle  généralement  admise  dans  le  Droit 
coutumier  de  la  France,  qui  voulait  que  les  propres  pa* 
ternels  fussent  affectés,  pour  la  plus  grande  partie,  aux 
héritiers  du  sang  paternel,  et  les  propres  maternels  aux 

ISQuod  IN  BÀRONils  ET  FEODis  MiLiTUM  ult6rius  Don  fîereiit  divi- 
siones  ;  sed  major  natu  intègre  obtiûeret  dominatum.  (  Texte  de  l'A*-, 
êiâe  reeHêué  par  Hévin.  Arrêts  de  Frain ,  p.  518.  ) 

19  Née  ullus  in  fiindum  eolieredis  soi  qui  sine  lib«ris  decesserit, 
snecedit ,  nec  debitis  ejus  obnoxius  erit ,  nisi  fundus  iste  ad  ilAm 
dêeeenderU  ab  altqiio  parentum  #iior«m  qui  euimdm  olim  perpeimj^ 
fonidebat  (  Leqet  WaiUeœ^  lib.  i¥.  S  S5.  n»  13.  ) 

70  «  Cette' règle ,  qa*on  exprime  par  ces  mots,  paierna  paiemis, 
Mâfiriia  Mitfmif ,  a  sa  justice  dans  le  droit  naturel,  qui  affecte  les 
^  biens  aux  proches.  »  (Domat,  Lois  civiles ,  Successions,  Préf.y  p.  340.) 
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héritiers  du  sang  maternel ,  avec  la  condition  d'égalité 
entre  les  héritiers  du  même  degré*'. 

De  l'affectation  des  propres  à  la  famille,  il  résultait, 
duas  le  Droit  galli(iue ,  que  le  père  et  les  autres  ascen-  ' 
dants  paternels  ne  succédaient  pas  à  leurs  descendants , 
relativement  aux  biens  immeubles  provenant  du  côté 
maternel  »  et  que  la  mère  et  les  autres  ascendants 
maternels  ne  succédaient  pas  aux  fonds  provenant  du 
côté  paternel  ;  en  d*autres  termes ,  que  les  propreê  ne 
remùiUaient  pas.  L  affectation  des  biens  à  chaque  ligne 
étant  le  principe  général,  la  règle,  que  les  propres  ne 
remontent  pas,  en  était  une  conséquence  naturelle;  et 
c'est  ainsi  qu'elle  s'est  retrouvée  dans  notre  ancien  droit 
ooutumier. 

Quant  aux  biens  nouvellement  acquis,  appelés  ac-* 
QDirs  ou  coNOu^  «  les  lois  Galloises  et  l'ancien  €ou- 
tumier  de  Bretagne  les  attribuaient  par  moitié,  ainsi 
que  les  meubles^  aux  père  et  mère  survivants,  et,  à 
défont  de  ceux-ci,  les  divisaient  par  moitié  entre  les 
deux  lignes  [>aternclle  et  lualtiiielie ,  en  appelant  le 
plus  proche  dans  chaque  ligne Mais  si  les  conquéts 

21  «  Toute  personne  qui  est  pourvue  de  sens  peut  donner  le  lictt 
de  son  héritage  à  au(m  i^ersonnes  que  ses  lioirs.  »  (  T.  A.  C,  ch.  42.) 

S2  Is  qai  snccedit  in  fundum  ooheredis  8ui  qui  sine  Uberis  deces- 
Mrit,  qiiein  }wte  hereditario....  Tendicat,  si  cognatione  pfwdmiis  illi 
foerit.  {legei  WaUiei$t  vr.  S  85.     10.  ) 

Celui  qui  possédait  des  aequéis  s'appelait  uAmilâtàvaiaiUffwr),  (Fof- 

«  S'ils  n'avaient  hoirs  de  leur  corps,  le  père  ou  la  mère  auront  IsHrt 

Mens-meublés  ei  Uurs  eonquéls ,  ou  devraient  aller  à  leurs  Mrs  prih 

chains,  c  est  à  savoir  à  leur  ligne ,  devers  le  père  la  moitié ,  et  Tautre 
moitié  à  ceiie  devers  la  mère,  à  être  départies.  »  (  T.  A.  C,  c.  219.  ) 
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avaient  été  faits  dans  Tune  ou  l'autre  branche  de  pa- 
renté, la  trèfr-andenne  Gontumede  Bretagne,  fidèle  à 

la  conservation  des  biens  dans  les  familles,  permettait 
aux  héritiers  <lëla  branche  qui  avait  aliéné,  le  retrait  du 
my-denier  f  c'est-à-dire  la  reprise  de  Fiinmeuble,  à  la 
charge  de  payer  à  Tautre  ligue  la  moitié  du  prix  d  ac- 
quisition^'. 

Nous  avons  montré  plus  haut  les  rapports  qui  unissent 
les  lois  Galloises  et  les  anciens  Usages  de  la  Bretagne 
aux  mœurs  des  habitants  dé  la  Gaule,  avant  la  con- 
quête romaine  :  cii  ramenant  au  Droit  celtique  certaines 
^les  ou  conséquences  qui,  dans  les  temps  posté- 
rieurs, ont  fait  une  partie  essentielle  du  Droit  coutu- 
mier,  nous  ne  sortons  pas  du  yrai^  nous  constatons 
seulement  le  développement  d'un  principe  et  noué  re* 
cueillons  le  véritable  esprit  des  mœurs  de  fa  Gaule.  Cet 
antique  esprit  du  Droit  galiique,  attesté  par  les  iois  de 
Howel  et  le  vieux  coutumier  de  Bretagne,  il  était  en- 
core vivant,  dans  le  pays  de  Galles  et  dans  la  Bretagne, 
au  milieu  du  XVllP  siècle^  avec  son  énergie  native  : 

«  Les  Gallois,  dit  Wotton,  par  caractère  et  par  une  tra- 
»  dition  immémoriale,  ont  été  attachés  à  la  conservation  . 

9  des  successions  de  familles;  et  ils  le  sont  encore,  et  ils 

23  T.  A.  C,  ch.  216.  217.  219. 

Cest  ce  que  la  Goatamé  appelle  eonquéts  faits  en  laprétiie«M(  pfoxK 
mité ,  iHurenté),  ou  conguéts  faits  au  ramaige,*  Et  s'il  y  avait  conqults 
•  qui  fassêot  futs  aa  ramaige  de  Tung  on  de  Tautre ,  eaux  eu  celui  en 
»  qui  ramaige  il  aurait  été  conquis  et  fait„  en  pourraient  jetter  6  le 
»  «fHfnln*  les  autres ,  dedans  Tan  et  Jour  que^  Fécliaite  leur  serait 
^»  venue.»  (219*) 
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»  se  montrent  encore,  sur  ce  point,  aussi  curieux  et  di* 

>  ligents  qu'autrefois*^.  » 

«  Le  VOEU  GENERAL  DE  NOTRE  COUTUME  (disait  le  ju- 

>  riseoDsulte  breton  le  plus  pratique)  est  de  GOifsmvER , 

>  autant  qu  il  est  possible ,  les  biens  dans  les  familles 

»  £1  LES  PROPRES  DANS  CHAQUE  UGNE  DONT  ILS  VIEN- 

•  NENT.  Si  elle  autorise  les  doiiations  entre  vifs  et  à 

»  cause  de  mort,  elle  favorise  beaucoup  j>lus  les  héri- 

>  tiers  que  les  donataires  L'objet  si  juste  de  conser- 

»  ver  les  biens  dans  les  fiimilles  ne  (ait  voir  qu'à  regret 
»  une  portion  de  ces  biens  passer  en  des  mains  étran- 

>  gères ,  dans  le  temps  même  où  le  droit  du  donateur 
»  s*éteint  par  sa  mort  et  passe  de  plein  droit  à  ses  hé- 
»  ritiers.  —  Tel  est,  en  général,  Tesprit  de  nos  maximes 
»  sur  les  donations.  Je  ne  m'arrête  pas  à  en  prouver  Té- 
»  quité  ;  la  conservation  des  biens  dans  les  familles 

•  est  un  des  plus  grands  avantages  que  les  lois  puissent 
■  produire  » 

Ainsi,  l'esprit  des  siècles  les  plus  reculés  reçoit  dans 
rhistoire  du  Droit  un  témoignage  permanent  ;  ainsi  le 
caractère  traditionnel  d  un  peuple  éclaire  et  soutient,  par 
Tunité  de  principes ,  des  monuments  de  différents  genres 
et  de  difterents  âges;  et  quelques  aperçus  du  Livre  de 
César  peuvent  trouver,  jusque  dans  les  œuvres  des  temps 
modernes  et  les  faits  contemporains»  leur  commentaire 
naturel  et  légitime. 

,  24  Votton,  Gloss.,  vo  Ach  ac  Edryd.  Acn,  séries  ÎMajoniin. 

2&  Principes  du  Droit  fbançais  dans  ses  rapports  avec  k  Dboix 
BBETON,  par  PouUain  du  Parc,  liv.  m.  c.  IS  [1769],  t.  7.  p.  S. 

T.  11.  7 
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§  3.  —  CO-PAOPBIBIÉ  DES  BIENS  DANS  LA  FAMILLE.  —  CONCOUBS 

DBS  weatàsm  bt  ascbubak»  ▲  ul  tbn  tb  dbb  pbofbbs. 

—  BBTBAIT  UOM AOBB. 

« 

Deux  institutions  représentaient  encore ,  même  en 

dehors  de  Thépédité,  raflfectation  du  pali  i moine  à  la  fa- 
mille, savoir  :  la  nécessité  du  concours  des  enfants  à  la* 
vente  consentie  par  le  chef  de  famille,  et  le  retrait  ligna- 
ger.  —  Nous  les  retrouvons  dans  le  Droit  gallique. 

I.  —  Le  père  de  famille  ne  pouvait  aliéner  définiti- 
vement le  fonds  patrimonial  ou  les  biens  propres ,  ^ 
qu'avec  le  concours  de  ses  enfants  ou  descendants.  Les 
Lois  galloises  donnaient  au  fils,  absent  lors  de  la  vente  « 
le  diuit  de  revendiquer  le  fonds  aliéné,  à  moins  qu  il  ne  . 
s'agit  d'une  terre  vendue  ou  livrée  avec  l'adhésion  de  la 
famille  et  du  Chef,  par  compensation  de  meurtre  et  qui 
s'appelait  prix  ou  terre  du  sang'^^.  — Le  libre  concours 
*  du  fils  à  l'aliénation  du  bien  paternel  et  maternel  était  un 
ilroiL  fondamental  dans  la  famille;  ou  lopposition  du  tils  à 
la  vente 9  à  la  donation,  s'il  était  présent,  était  une  obli- 

26  GwAETTiB,  Leges  Wallicae,  ii.  17.  1.  —  Gloss.,  v»  GwaeUir. 

«  Pater  filium  bereditate  sibi  jure  débita  exuere  non  potest  et  si 

pater  filium  terra  spoliaverit,  filius  quod  sttum  est  recuperabit,  nisi 
pater  etfratres,  et  consobrîni,  et  consobrinoram  fliii,  et^Dominus  coq- 
senserint  pnediam  aKquod  date  pro  pretio  sanguinii^t  in  eo  casu 
filius  illud  reenperare  non  potest,  eum  fiUo  aeijue  ac  patri hoc  pretio 
pax  rodempta  fîierit.  —  Et  isti  sunt  hominbs  qoobum  consbnsus 

NBCBSSIBIO  BBQVIBITUB  AD  TBBBAV  ALTBNAIÏDAM. 
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gation  impérieuse,  sanctionnée  par  une  peine  :  celui  qui« 
présent  sur  les  lieux,  avait  souffert  que  le  fonds  paternel 

ou  maternel  fût  livré  à  un  autre,  et  qui  n  y  avait  fait 
aucune  opposition,  ne  pouvait  être  écouté  de  son  vivant 
dans  ses  réclamations.  Mais  ses  héritiers,  dit  le  Code  de 
Howel,  pourront  recouvrer  le  bien  en  agissant  selon  la 
loi  —  De  même ,  en  Bretagne,  les  enfants  concou- 
raient à  la  vente  des  fonds  patrimoniaux  ;  le  Carlulaire  de 
Redon  contient  une  vente  consentie,  au  ix*  siècle,  par 
un  frère  et  une  sœur,  avec  le  concours  des  tlls  el  des  filles 
de  lun  et  de  l'autre  :  «  Il  est  constant,  dit  Tacte  de  Hi  4, 
»  que  nous  vous  avons  vendu  et  que  nous  vous  ven- 
»  dons  ainsi  la  chose  faisant  partie  de  nos  propres,  rem 
»  profrietaUf  nostrœ  »  —  Cette  nécessité  se  retrouve 
aussi  dans  le  plus  ancien  Droit  coutumier  de  la  France, 
attesté  surtout  par  les  actes  des  Cartulaires.  Il  nous 
suffira  de  rappeler,  en  ce  moment,  les  conclusions  de 
Galland  ,  sur  ce  point ,  dans  son  Traité  du  Franc- 
ALEU  ;  c  La  décision  est  justifiée  par  nombre  de  titres 
»  de  l'antiquité ,  qu  il  ne  fut  pas  loisible  de  disposer  de 

S7  Qui  se  piisesente  iiiiiduai  paUrmtm ,  Tel  fîtadam  makmum ,  «1« 
tefi  tradi  simit  quîete  et  sine  iaterdicto  vel  oontradietione,  legitiine 
oon  aodietor  quamdiu  ?ixerit,  etiamsi  repetÎTerit.  Heredes  aatem^ 
itti  légitime recnperare  possuot  silege  petteriat.(l>gf.  WaU,  ii.  17.11.) 

28  Preuves  de  THistoire  de  Bretagne.  (D.  Morice^  m.  col.  265.  ) 

«  Nos  enim  in  Dei  nomine  Brr^noc  et  Jarnhilîm ,  et  soror  noslra 
Driken,  et  iiHus  ejus  Alveus,  et  filia  sua  Juditha,  et  cmkri  filii 
Mifn'  vendUùTH,  Constat  nos  tibi  ?endidisse ,  et  ita  vendidîmus  rem 
fmpriêtaiiê  no&trm,  Ooe  est  dimedium  campi  Crucis  et  villa  Renhenlis 

totam  et  ad  integram,  ete  Noroinoe  tenentt  Britanniain,  Sasano 

Episcopo.) 
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9  son  Aieu,  c'est-à-dire  de  son  propre  ancien»  sans  le 
»  consentement  de  l'héritier  » 

• 

II.  —  Le  retrait  lignager,  d  après  lequel  les  parents 
collatéraux  ponvaient  révoquer  Taliénation  des  biens 
feite  par  le  vrai  propriétaire ,  et  retirer  ces*  biens  en 
payant  le  prix  du  contxat,  était  largement  établi  dans  les 
G>utumes  celtiques.  Cette  institution,  du  reste,  existait  ' 
aussi  dans  le  Droit  Mosaïque ,  dans  une  partie  de  TO- 
rient  et  de  lltalie 

Les  Lois  de  Howel  permettent  le  rctiaii  au  parent  le 
plus  proche,  dans  chaque  ligne,  et  âelon  le  principe  qui 
régit  la  succession  des  propres ,  en  collatérale  ;  elles 
permettent  même  au  fils  le  retrait,  après  la  mort  du  père, 

39  Du  Franc-Aleu  et  Origine  des  droits  seigneuriaux  [1637J,  ch.  1. 
ntt  13.  p.  31. 33*  Galtand  ci(e  comme  exempte  des  aetes  des  Cartnlai-' 
res  de  Yeaddme,  de  Saint-Martin-des-Champs,  dn  xi^ûèele. 

Du  reste,  on  trouve  des  dispositions  analogues  dans  la  Loi  Saxonne, 
lit  15.  8.  et  tit.  17.  De  e^ltfriM,  sur  l*of&e  aux  parents  des  biens  à 
Tendre. 

Ce  n*était  pas  peut-être  une  institution  esxiusivemmi  eeltiqne;  elle 
était  commune  sur  quelques  points  aux  mœurs  germaniques.  Mais 
Lehoérou  (Hist.  des  Inst,  Mérov.  et  CaroL,  t.  ii.  p.  59)  a  été  trop  loin 
dans  ses  aperçus  sur  Torigine  germaaique  de  notre  retrait  lignager. 

30  Tiraquellus ,  de  Relraclu^  in  princip.  {Cod,  Theod.,iii.  1,  et 
Comm.  Golhof.  ) 

31  Leges  Wallicœ,  ii.  c.  15, 1.  de  actione  Aeh  ac  Edryf  dicta  :  «  Si 
»  quis  potestatem  experiundi  fundum  actione  Ach  ac  Edryf  dicta  sibi 
»  ooncedî  petierit,  non  audietur  usque  du  m  Senîores  patriœ  juramento 
»  suooomprobaverinteum  a  stipitequi  fundum  Utumprius  patêederai^ 
»  esse  oriundum.  »  (Id.,  c.  17. 1.  ) 

Leges  Wallicse,  iv.  $  303^  Tribus  modis  fundus  vindiealur  :  1.  Ac* 
tione  de  usurpatlone.  3.  Et  assise  mortis.anteeessoris.  3.  Et  aetione 
quae  jurv  ura^uînif  nitltur. 
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quand  le  père  a  veodu  so&  bien  dans  un  cas  d'urgente 
nécessité 

La  très-ancienne  G)utume  de  Bretagne  dit  que  ie 
Tendeur  n'est  tenu  de  garantir  de  ml  pntme  (parent) , 
miVfrémes8e  (retrait  de  parenté)  est  octroyée  à  ceux  qiii 
sont  de  lignage  £n  s'occupant  de  ceux  qui  sont  pm- 
me$  et  des  cas  de  prémem^  ou  des  parents  et  du  re* 
trait  de  parenté,  elle  les  qualifie  pai  un  mot  dont  la 
racine  priod^  priel  (uni»  lié,  proche),  est  toute  celtique 
Dans  le  plus  ancien  Clôutumier  de  TAuvergne,  le  prin- 
cipe du  retrait  est  formulé  couiine  dans  les  Lois  gal- 
loises :  «  Geluirlà  peut  e&ercer  le  retrait,  qui  aurait  le  droit 
de  succéder  o&mto«/<il,  du  côté  paternel  ou  maternel ,  à 
la  chose  vendue  » 

La  preuTe  de  reaûst^ce  permanente  du  retrait  sur  la 

terre  des  Gaules  s(;  trouve,  au  surplus,  dans  ua  monu- 
ment d'ocigiue  romaine,  le  Gode  d'Alaric.  Une  consti- 
tution de  Valentinien,  Théodose  et  Arcadius ,  de  Tan  391 , 
adressée  à  Flavien  ,  préfet  dlUyrie  et  d'Italie,  por- 
tait :  «  Depuis  long-temps  était  accordé  aux  proches  et 
»  communistes  le  droit  d'écarter  les  étrangers  des  acqui- 
«  sitions,  et  d  empêcher  les  propriétaires  de  vendre  à 
»  leur  gré  leurs  biens  ou  leur  portion  indivise;  mais 
»  comme  il  y  a  une  grave  injustice  à  cuiUialiKlrc  les 
>  hommes,  9<m  un  vain  prétexte  d' honnêteté ^  à  faire  de 

•  leurs  choses  ce  qu'ils  ne  veulent  pas,  cette  antique  loi 

32  Leges  Wallîcœ ,  iv.  85.  S.  Idque  tantnrn  dui^^te  nta  sua. 

33  T.  A.  C,  ch.  4V).  220  et  autres. 

34  Davîes,  Dict.  gailuis,  vo  pnod.  D.  Lepellctier,  priet, 
SAMasuerii  Practica,  tit.  deretractu  :  «111e  admittituradhabenduni 

-  »  retractum  qui  in  re  veudita  debebat  succedece     inUstalo,  de  latere 

•  patemo  vel  matemo.  » 
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»  est  abrogée  et  chacun  pourra  chercher  ou  choisir  li-: 
»  brament  un  acquéreur  • 

Dans  celle  consLilutiun  impériale  du  iv®  siècle,  il  y  a 
le  témoignage  de  deux  espèces  de  retraits  ;  l'un  exercé 
par  les  parents,  l'autre  par  les  consorts  ou- propriétaires 
.  indivis.  Tous  deux  sont  abolis.  La  constitution  impé- 
riale  n*est  pas  adressée  au  préfet  du  prétoire  des  Gaules, 
mais  seulement  au  préfet  de  rillyrie  et  de  Tltalie  Les 
empereurs  n'avaient  donc  pas  en  vue  Tabolition  des  re* 
traits  dans  la  Gaule  elle-même.  Ea  preuve ,  cependant  » 
que  le  retrait  existait  sur  le  sol  des  Gaules,  c'est  que  la 
Loi  d*abrogation  est  insérée,  plus  de  cent  ans  après 
sa  promulgation,  dans  le  Code  d'Âlaria,  destiné  à  la 
*  Gaule  méridionale  [506].  Si  le  retrait  de  parente  n'avait 
pas  existé  dans  la  Gaule,  au  commencement  du  ti* 
siècle ,  le  Code  d'Alaric,  revu  par  les  évèques  et  les  pro- 
se Badaiii  paoximis  consobtibcsqub  concessum  erat  ut  extraneos 
ab  emptione  removerent,  neque  homiaes  suo  arbitratu  vendendo  dis* 
trabmnt ;  sed qaîa  gravis  hœc  videtar  injuria,  quae  inani  faonestatis 
oolore  velator,  ut  bomines  de  rebas  suis  &cere  aliquid  cogantor  in- 
viti,  superiore  lege  cassata,  unusquisque  suo  arbitratu  quaerere  val 
probare  possît  emptOFem.  (Cod.  JAcod.,  m.  1.  6.  Cod.,  m.  14.) 

Selon  PBBBtooT ,  EUU  des  personnes  et  des  terres  (i.  565) ,  un  frag- 
ment de  Gaius  au  Digeste  (xlu.  5.  16  ),  paraît  avoir  rapport  à  uii  re- 
irait  de  parents;  mais  c'est  une  simple  préférence  ,  domu  c  en  cas  de 
vente  des  biens  du  débiteur  ;  et  encore  le  premier  rang  est  accordé  aux 
créanciers,  et  le  second  seulement  aux  parents  ;  le  tiers  étranger  vient 
le  dernier. 

37  Dans  rillyrie  se  trouvait  une  colonie  celtique.  (Àppian,  in  Illyric, , 
§  2.)  UlyHuSj  dans  les  traditions  antiques  et  mythologiques^  était  frère 
de  Celia,  —  Dans  l'Italie  du  nord  se  trouvait  la  Gaule  Cisalpine,  qui 
'  >avait  conservé  sans  doute ,  sur  plusieurs  points ,  des  usages  galliques* 
-~  La  constitution  s'adressait  ainsi  au  préfet  de  deux  contrées  où  se 
litliv^Dt  sur  quelques  pointa  des  colonies  eeltiques. 
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vinciaux,  n  aurait  pas  reproduit  la  constitution  tjui  avait 
pour  objet  d  en  abroger  l'usage  ;  et  si  le  retrait  existait 
dans  le  midi  de  la  Gaule»  où  les  mœurs  romaines  s'é- 
taient le  maux  implantées,  à  plus  forte  raison  devait-il 
exister  dans  les  autres  parties  de  la  province,  moinâ  assi-* 
milées  à  ces  mœurs. 

L existence  du  retrait  de  parenté,  de  fMroximiié  ou  de 
ftémetêe^  dans  le  Droit  celtique,  est  donc  attestée  par 
les  lois  Galloises,  les  aïK  lennes  Coutumes  de  Bretagne  et 
d'Auvergne,  et  par  le  Gode  d'Âlaric. —  Tel  était  lempire 
dé  cet  usage  national,  qu'il  résista  même' dans  le  midi 
à  la  LEX  ROMANA,  et  que,  malgré  l'influence  du  Droit 
écrit,  il  se  maintint  constamment  dans  les  provinces 
méridionales  comme  dans  les  provinces  du  centre  et 
dii  nord  Les  monuments  les  plus  anciens  du  mo^en- 
ige,  comme  on  le  verra  plus  tard ,  ont  constaté  ou  réglé 
rexeicicc  du  reliait  lignager,  mais  en  le  considérant 
comme  une  coutume  d'origine  immémoriale 

38  Un  vieil  auteur  Angevio,  Ghimaldet,  ïrailè  des  niiuiis^  ch.  1, 
avait  très-bien  saisi  cet  aperçu  :  «  Cette  nouvelle  loi ,  dit-il  en  parlant 
»  de  la  constitution  impériale,  n'a  pu  entièrement  ôter l'ancienne,  la- 
»  quelle  (  nonobstant  la  nouvelle  ),  en  plusieurs  lieux  d'Italie  et  Gaule, 
»  est  demeurée  en  observance  gardée  jusqu'à  aiyourd'hui.  »  (1623.) 

39  Je  citerai  dès  ce  moment  : 

1.  La  Charte  de  la  commune  de  Beauvais,  qui  en  lim^fe  rexerciee 

S.  Le  Livre  des  fiefe  [llâS],  qui  le  mentionne  pour  la  Lombardie 
(territoir»>de  Fancienne  GmOe  Citalpine  )  :  Swundum  antiqmm  con- 
niHudinem\ 

3.  Les  Décrétales  de  Grégoire  IX  C  c.  3 },  pour  la  Coutume  de  Fé- 
lonne [1227-12411; 

4.  Les  Ltablisseaients  de  Saint-Louis  (  art.  61  )  :  D'orne  qui  de- 
mande  ackal  pour  lignage. 
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En  résumé,  1  hérédité  légitime  des  descendants,  avec 
l'égalité  des  partages,  nonobstant  la  laveui*  accordée  au 
plus  jeune;  —  le  retour  des  propres  paternels  et  ma- 
ternels à  la  ligne  collalérale  d'où  provenaient  les  biens, 
et ,  comme  conséquence,  la  règle  que  les  propres  ne  re- 
montent pas;  —  le  concours  des  enfants  à  la  vente  des 
biens  patrimoniaux;  —  enfin  le  retirait  lignager  :  telles 
étaient ,  dans  la  Gaule,  les  quatre  grandes  institutions 
qui  se  trouvaient  en  harmonie  et  avec  l'affectation 

DU  PATRIMOINE  A  LA  FABDLLE  et  aveC  LE  PiUIf  CIPÉ  d'ÉGA- 

LTTE,  double  base  sur  laquelle  reposait  la  constitution 
réelle  de  la  Famille  Celtique. 
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SECTION  IV. 

PROPRIÉTÉ. 
HNMISSlOir.  —  WKVBIS  D^ACQvéMl. 

■ 

SOUMAIA£. 

S  1.  —  Propriété  publique  et  privée. 
$2.  —  Rapports  des  personnes  et  des  propriclés  fonrii  rcs. 
$  3.  —  Domaine  congéable ou  Comenauit. — SoncaraetèrefSonorigim, 
M*  —  Communauté  de  laboureurf, 
$  5.  —  Pouession  d'an  et  jour.  —  Saisine.  —  Prueription, 
S  6.  *-  M^umut  itaeqnirir  à  titn  iinguMer^ 
•  L  —  ÀfpropHmnU. 
II.  —  Occypation^pmâmimUâêULpotsmim 

mmi  saisine»—  âê  la  longue  prescription  produitani 

propriété. 

m.  — .  Tradition.  ^  Vente,  —  Donation.  —  Tradition  #ym- 

bolique. 

IV.  —  Adjudication  publique. 


S  1.  —  PBOPBliXÉ  PUBLIQUE  XT  PAIV^B. 

Les  choses ,  considérées  comme  objet  de  propriété , 
étaient  comprises ,  iadépendamment  de  leur  nature  mo* 
bifière  et  immobilière ,  sous  le  nom  générique  de  biens  ^ 

La  propriété  mobilière ,  qui  est  connue  même  des  peu- 
ples sauvages ,  était  nécessairement  trè^-répandue  chez 
les  peuples  gaulois,  avancés  deja  en  civilisation.  Ils  avaient 
porté  leur  industrie  sur  les  métaux»  sur  les  tissus*  sur 

1  BokA.  (Cofor t  Comm.,  y.  M.  ) 

Su  gallois,  da  gtffbo,  biens  nobilien;  da  moTrrxOi  biens  îqi'* 
■nliilîen.  (millom  eioitar.  V»  Va). 
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les  riches  teintures»  sur  le  verre  et  les  cristaux,  et  sur 
un  grand  nombre  d'objets  de  commerce  dont  les  Yé* 
nèles,  peuple  puissant  de  TArmorique,  étaient  les  agents 
dans  les  parages  de  TOcéan ,  comme  les  Marseillais  dans  , 
la  Méditerranée*. 

La  propriété  immobilière  ou  territoriale  était  publique 
ou  privée.  Ce  qui  s'appelait  ager  en  latin ,  s'appelait 
AGKji  en  celtique'. 

La  propriété  était  publique  :  ainsi ,  dans  les  Commen- 
taires, les  Ëduens  réclamèrent  et  obtinrent  de  Jules  Cé- 
.sar  Tautorisation  d'établir  sur  leurs  frontières  les  Boïens 
connus  parleur  courage;  ils  leur  concédèrent,  en  consé- 
quence, des  terres  publiques;  et,  dans  la  suite,  ils  leur 
^  •  firent  part  des  droits  et  de  la  liberté  dont  ils  jouis- 
saient eux-mêmes  ^ 

3  Pour  les  MéUfux^  Strabon  »  Ut.  iy.  —  (L'exploitation  des  arts  mé- 
taHargiques  suppose  bien  d-antres  eonnaissancès.)  ^  Four  les  T<«n» 
et  les  Tiinlwret ,  Strabon,  liv.  it.  ch.  4.  -  Pour  hsVirrei  et  CrUlaux, 
Pline,  liv.  xxxyi,  ch.  26.  —  •  EtfitTitmm  purum  ac  massa  vitri 

V  caiididi  :  jaiii  vero  et  per  Galltas  IIisfaniasque  simili  modo  ha- 
»  renae  temperantur.  L'auteur  rapporte  môme  que  l'on  avait  trouvé 
l'art  de  rendre  le  verre  flexible,  et  que  Tibère  défendit  l'application  de 
cette  industrie,  de  peur  d'ôter  le  prix  à  Tairain,  l'argent,  i'or  et  autres 
métaux  :  YUri  temperamenlum  ul  flexibUe  esscL 

3  Aer$.  (D.  Pexron,  ÂfUiq,  des  Celles,  a«  table,  —  et  RosUmen  « 
IHeLjt»  champs.  ) 

n  y  avait  aussi  d'autres  qnalifléations.  Ainsi  «  Cœd  a  Ma€s{Ghss.  de 
WoUon),  signifiait  bois  et  cbamp.  —  Brcg,  cbamp  :  —  Broges  GaUi 
agrum  diount.  (  SelM,  de  Juvinal,  8«  mI.  v.  S34.  )  —  De  là  est  venu 
Broereeh ,  terre  de  gnèves.  (  IhifaU.  ) 

4  Gomm.,  I.  2S  :  Boîos,  petentibus  i£dais,  quod  egregia  TÎrtate 
eraut  coguiti,  ut  in  finibus  suis  coUocarent,  concessit  :  quibus  illi 
agros  dederunt,  quosque  postea  in  parem  Juris,  libertatisque  coudi- 
tionera ,  atque  ipsi  erant ,  ieceperunt. 

Ces  Boïens  faisaient  partie,  au  nooibre  de  32,000,  de  la  transmigra- 
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Lapn>priété  était  privée  :  aïiiBi.  dans  les  Cooimea- 

laires,  un  chef  de  TArverme,  voulant  soulever  les  Gau- 
lois contre  les  Romains,  oppose  la  conduile  des  Cim- 
bres  à  cdle  des  Romains  eux-mêmes ,  et  dit  :  «  Les  Cint* 

*  hres  nous  ont  laissé  nos  droits,  nos  lois ,  nos  champs, 
»  notre  liberté.  Les  Romains,  attirés  par  lenvie  contre 
Dceux  qu'ils  savent  puissants  par  la  guerre,  veulent 

•  ^  empaxerde  leurs  champs,  de  leurs  villes,  et  leur  im- 
>  poser  une  éternelle  servitude^.  »  —  Ainsi  encore,  Jules 
César  parle  des  procès  et  jugements  eiUie  parLiculiers 
sur  rhérédité,  sur  les  limites,  de  heredilaUt  de  fiuibue 
(vi.  43);  et  quand  il  compare  les  coutumes  germaniques 
aux  mœurs  gauloises ,  il  dit  des  Germains ,  par  opposi* 
tion  aux  Gaulois,  qu'ils  ne  connaissaient  pas  la  pro-^ 
priété  foncière,  et  que  iml  u avait  à  lui  un  champ  dé- 
terminé ou  des  limites  qui  lui  lussent  propres ,  neque  qui»' 
fum  agri  modum  eerium  aut  fines  proprke  habei  (vi.  2S)« 

'  S  s*  — '  AÀPPO&TS  ]>ES  PËfiSO?jM£S  ET  ]>£S  PBOPBIÉTES  FONCIÈRES. 

Dans  l^étude  de  TËpoque  romaine,  nous  avons  signalé, 
en  matière  de  propriété  territoriale ,  une  loi  liistonque 

tion  des  Helvètes.  Us  étaient  d'origine  gauloise  et  avaient  fait  partie  de 
^elques  colonies  envoyées  en  Germanie  ou  dans  TOnent.  Ces 
ioSens,  établis  sur  les  frontières  des  Eduens  (Bourgogne  ) ,  ont  oc- 
copé  le  pays  connu  sous  le  nom  de  Bourbonnais  (Moulins),  et  la  Cou* 
tome  de  Bourbonnais  a  des  caractères  remarquables,  comme  on  le 
ma  plus  laid. 

s Comm.,  VII.  77  :  Gimbri....  jura ,  leges ,  agros ,  libertatem  nobis 

wîiquet  LLiit.  —  Romani  (^mii  petuat  aliud  nisi.,.**  horum  in  Oftie 

UYiutii)usque  considère. 
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de  la  plus  haute  importance,  qui  se  retrouve  chez  tous 
les  peuples  parvenus  à  un  certain  développement  de  la 
piopiielc  iiiimobilière,  savoir,  le  rapport  des  peisorincs 
et  des  choses.  La  couditiou  des  terres  correspond  à  la 
condition  des  personnes;  dans  Tordre  civil ,  itiie  elasêê 
de  personnes  appelle  et  suppose  une  classe  corrélative  de 
frapriMê  fomnèret. 

Cette  loi  se  vérifie  dans  les  coutumes  galliques. 

Sdon  les  Commentaires  de  Iules  César,  il  y  avait  dans 

Tordre  politique  trois  classes  de  personnes  :  les  druides, 
les  nobles,  y  compris  les  chefs  de  tribu  ou  de  nation; 
les  hommes  du  peuple;  — et  en  dehors  dq  Tordre  po- 
litique, les  esclaves. 

Hais  des  subdivisions  avaient  lieu.  La  Clientelle  mo- 
difiait la  situation  des  personnes  et  se  divisait  en  deux 
branches  :  les  clients ,  qui  appartenaient  à  Tordre  de  la 
noblesse,  Soldurii;  les  clients  qui  appartenaient  à  la 
classe  du  peuple,  AmbacU,  La  Classe  populaire  elle-même 
se  distinguait  en  peuple  des  villes  et  habitans  des  cam- 
pagnes. —  Enfin,  parmi  les  Esclaves,  les  uns  étaient 
•  attachés  à  la  personne,  les  autres  à  Thabitation,  à  la  cul- 
ture des  champs. 

Toutes  ces  diversités  dans  la  condition  des  personnes 

se  rélléchissaient  dans  la  condition  des  choses.  Les  Com- 
mentaires de  César,  les  lois  Galloises  surtout,  et  les  an- 
ciens monuments  de  la  Bretagne,  ont  conservé  à  ce  sujet 

de  précieux  témoignages. 

♦  ^ 

Nous  allons  présenter  ce  parallèle  des  conditions  per- 
soziNELuss^et  REELLES,  cu  évitant  des  développements 
qui  seraient  ici  superflus. 
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4^  A  la  condilion  des  Druides  répondait  celle  des 
terres  Bnûdiques ,  exemptes  d'impôts  et  protégées  par 
toutes  sortes  d'immunités*^.  —  Aprrs  l'introductioa  du 
Christianisme  chez  les  Gallois,  le  Barde  principal  rece- 
vait encore  une  terre  privilégiée''. — L*Église  galloise  pos- 
séda de  grands  biens  ,^nsi  que  l'Église  bretonne,  et  les 
propriétaires  des  fondé  eceUêiasliqueê  devaient,  à  Touyer- 
ture  de  chaque  règne ,  exposer  leurs  droits  et  privilèges^. 

A  la  condition  de  roi  ou  chef  de  tribu ,  Brenn  ou 
reym^,  répondait  le  domaine  du  chef,  Tir  bwrdif  //y«*®. 
Dans  les  usages  de  Fîle  de  Bretagne ,  même  antérieure- 
meDtàriuvasion  saxoiiue,  il  y  avait  des  chefs  inférieurs 
de  territoire,  Meekdeym^  qui  payaient  une  somme  au 
chef  supérieur**.  Tous  les  biens  vacants  tombaient  dans 

s  Druides  neq^ê  iHMa  ima  eum  veliquis  fWfMiiiiil  Onmimii* 

(pie  nnim  habent  immiiiiitateiD.  (  Ctmm,,  vi.  14.  ) 

7  Bardas  Aidiciis  terrain  possidebit  liberain.  (  Lt^,  WalU ,  1. 19. 3.) 

8  Oniiies  pfrftprietarii  /temiorum  «cefeitatHeomm  adiré  regem  noTmn 
debentadéxponeiidiiineorainillofua/urae/  priviU^.  {L.  W.^u.  S.  1.) 

e  De  Brenn  ou  Brenin  (chef) ,  les  Latins  ayaient  fait  le  nom  propre 
et  fameux  de  lîrennus  ;  de  Tcijni ,  en  irlandais  Tighcarna  ,  le  Latin  a 
fait  Tyrannus.  Ce  qu'on  a  ap[)elé  dans  la  décadence  de  TEmpire  les 
treille  tyrans  de  la  Gaule  Liaient  autant  de  Teyrn,  ou  chels  locaux. 
(  Woliony  Gloss.j  vo  INIechdeyru.  M.  de  Courson ,  Orig.  Brel.^  p.  333.  ) 

Le  Worligern  des  Bretons ,  aa  T«  siècle  (  p.  49),  est  un  Gwr  Uym , 
chef  juste  ou  homme  chef. 

10  l(«ege8  Wallics ,  ii.  26.  6.  ~  Ou  Ur  y  faerdif^  ou  BiiwaU*  { £e- 
fuWaUiem^  n.  13. 13.  ) 

11  Sorte  de  tribut  appelé  {Ghsi.^  IFoOen)  Mechdeym  Ddylied,  de 
Machy  répondant,  et  teym,  chef,  ou  lyrannut  dans  le  Cartulaire  de 
Hedoa.  (  Extrait.  Àpp.,  CoufMm,  p.  399.  ) 

WoTTON,  au  Glossaire,  vo  mechdeyrn,  cite  un  passage  d*UD  ancien 
manuscrit  d  après  lequel  le  roi  de  Londres,  avant  Tinvasion  saxonne, 
^yait  le  mechleymged  au  roi  d'Âberiraw  (  de  Ule  de  Mona  ) ,  para 


Digitized  by  Google 


UO  UV.  n.  —  ÉPOQUE  CELTIQUE. 

le  domaine  du  chef  sur  le  territoire  duquel  ib  se  trou- 
Talent.  Ces  biens  sans  possesseurs  étaient  qualifiés  le  dé- 
sert du  cliei  (diffailh  Brenin).  De  même,  dans  la  Bretagne 
armoricaine,  le  chef  supérieur  (Prineeps)  eut  son  domaine 
de  Comte,  de  Duc;  et  les  chefs  inleiieurs  de  territoire, 
appelés  fréquemment  Mâetiem  dans  les  cartulaires  du 
IX*  siècle** ,  furent  réputés  les  maîtres  des  biens  vacaniê , 
dçs  landes ,  des  terres  vaines  et  vagues  enclavées  dans  leur 
territoire;  droit  primitif  que  recueillirent  et  qu'exercèrent 
toujours  dans  la  Bretagne  les  Seigneurs  de  la  féodalité. 

3**  A  la  condition  d  homme  noble  {Gwr  Breinjot)^  ré- 
pondait celle  des  terres  nobles  et  privilégiées  (Tir  Breii^ 

jot) 

Les  terres  nobles  étaient  cultivées  par  les  clients  de  la 
campagne  ou  colons  «  les  ambaeii  de  Gésiir,  les  ser&,  les 
gens  du  peuple  obérés,  qui,  dans  leur  détresse,  sVtaient 
livrés  en  servitude  aux  hommes  puissants.  Nous  verrons 
bientAt  ce  qu'on  doit  penser  des  Colons  à  domme  congiable^ 

qttU  amU  reçu  ta  terre  de  lui,  —  Dans  la  soite ,  les  ids  Gallois  de* 
vaient  aussi  payer  tribut  au  roi  Aberf ravie ,  et  un* droit  {ébedew) 
était  éû ,  à  leur  mort ,  à  ce  même  roi  de  Mona,  qui.  avait  aiosi  une  sorte 

de  suzerainelè  reconnue  chez  les  Gallois. 

12  Le  mot  breton  MacUcrn  est  évidemment  ie  même  que  le  mot  gal- 
lois Meebdeym,  Les  extraits  du  Cartulaire  de  Redon  concernant  Jar* 
nithin  et  ses  descendants,  reproduisent  souvent  la  qualité  de  Maetienij 
dans  les  titres  de  SU  et  suiv.  (  Preuves ,  Dom  Moriee,  in.  col.  368. 
264.  )  Nominoë  eomile  VeneUcs  dvitatis....  Portitoe  MaeHem, 

U  y  a  nombre  d'exemples  au  même  lieu. 

Voir  aussi  col.  839,  où  Ton  distingue  le  prineepe  Britanniae  et  le 
Haeîiem, 

lâLeges  Wallicae,  i.  9  13. 

Le  noble  s'appelait  aussi  gwr  nod,  uchelwr;  le  non-noble ,  gterdêrnod. 
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i""  À  la  coadition  d'homqie  libre  et  iugéûu  répondait 
h  terre  libre  ou  Talleu,  aelwtd»  mot  frappant  qui,  dans 

son  sens  propre,  sigaitie  le  foyer  du  père  de  famille 

Parmi  les  hommes  libres»  il  y  avait  aussi,  d*ane 

part,  les  tenanciers  participant  à  la  noblesse,  les  Soldurii 
de  César»  qui  payaient  une  redevance  eu  argent»  ap- 
pelée Pargeni  du  repas ,  signe  d'asaocialion  à  la  familia- 
rité du  Chef 

Et  d'autre  part,  il  y  avait  les  tenanciers  d'un  rang  in- 
férieur, les  Ambacti,  cliaigés  de  redevances  en  nature  et 
(le  corvées.  —  A  leur  qualité  de  Vilains  et  tenanciers,  . 
Tmwg  on  Bilam,  répondait  la  condition  des  terres  tri- 
butaires, des  Ceiisives,  lircyfnf^  agr^  censmles^^, 

6^  Enfin,  à  la  condition  d'esclave  ou  serf,  Cue/A ,  ré- 

{K)Qdâit  1  héritage  servile,  BUeindre 

.Telle  est  la  corrélation  qu'on  peut  apercevoir,  dans  les 
moursgalliques,  entre  la  condition  des  personnes  et  celle 
des  terres ,  aperçu  qui  ouvre  un  vaste  champ  à  la  pen- 
sée, quand  on  se  reporte  vers  le  moyen-àge ,  sans  qu'on 

14  WottOQ  Gloss.  vo  Àelwyd,  En  gallois ,  on  qualifiait  rhomme  libre 
cynfttoynol  ou  eanhwynawl  (ingénu^,  et  la  terre  libre  aussi,  ftr 
gveîyatçg  ou  eafdoUir.  {Leges  Wallicm,  ii.  6.  —  M.  de  Courson , 
Hiii.  dê  la  BrH,  orm.,  p.  817.  >  —  Vûtltoyâ  des  Gallois  répond  à  Ta/oSe 
(ancâen  bien)  des  Allemands. 

15  Gloss.  Vfotton.:  irja»  Ctoytiof.  Ces  clients  nobles  s'appelaient 
(furr  Breyr,  en  Gallois ,  et  rappellent  les  emwivêi  du  ekef^  sous  les  Mé- 
lovingiens.  {Leges  WaUieœ,  ifi.  11.  32.  ) 

16  Gloss.  W^ollon,  vo  Taeawg.  Leg.  Wallicae,  i.  19.  12.— ii.  12. 
7.  10.  —  Wotton  et  Clarke  disent  agri  censuales^  vecligales.  —  Les 
corvées  existaient  certainement.  Eu  breton  ,  corf-vech  veut  dire  charge 
ou  peiae  de  corps.  (  Baudouin  Maison-Blanc kc ^  Inst.  conr.,  Gloss.  ) 

17  Leges  Wallicse,  i.  9.  13.  L'esclave  sur  manoir  servile  s  appelait 
aussi  Tatog$u,  {Glau.  WolL.y^  Taeawg. ) 
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ait  le  droit,  toutefois,  d'en  conclure  que  la  Féodalité  du 

moyen-âge  préexistait  dans  les  coutumes  Gauloises  et 
Bretonnes^  où  nous  avons  signalé  rabs.ence  du  droit 

J'ainesse  et  le  pi  uicipe  toujuuis  présent  de  régalité  des 
partages. 

Après  ce  rapport  entre  les  personnes  et  les  choses ,  les 

questions  relatives  au  caractère  et  à  Torigine  du  domaïM 
emgiable  doivent  se  présenter  à  nous ,  comme  un  acces- 
soire naturel  à  Fétat  de  la  propriété. 

§  3.  —  DOUAINS  CONOBABLE  OU  COiSVENÀnT.  —  SON  CA^AC^EAB. 

^  80K  OBiemB. 

Le  Domaine  congéablCt  ou  le  Convenant,  est  un  mode 

de  possession  et  d'exploitation  territoriale,  qui  existe  en- 
core dans  plusieurs  contrées  de  la  Basse-Bçetagne ,  et 
qui  résultait ,  dans  les  temps  anciens ,  de  conventions 
-  où  le  colon  stipulait  à  titre  de  Convenant  franck 

Selon  cet  usage ,  le  propriétaire  retient  la  propriété 
du  fonds  ;  le  colon  acquiert  les  édifices  et  super fices^  avec 
la  faculté  de  jouir  des  terres  moyennant  une  redevance 
annuelle,  et  de  faire  des  améliorations.  Le  propriétaire 
conserve  la  [acuité  perpétuelle  de  congédier  le  preneur,  en 
lui  remboursant  ses  améliorations  et  superfices,  ce  qui 
caractérise  le  domaine  eon^r^Me  (dominium  migratorium). 
Dans  le  titre  à  convenant,  il  se  fait  une  sorte  de  par- 
tage entre  le  fonds  et  la  superficie.  Le  preneur  est,  dans 
son  exploitation,  bien  plus  libre  que  le  fermier,  et  bien 

1  Mémoire  présenté  en  1580  aux  Commissaires  de  la  rédaciion  de  la 
Coutume  de  Bretagne.  (  lîaudouin,  Imt.  Convcnantîères^  p.  9.  )  Notre 
loi  électorale  du  19  avril  1831  (art.  9),  s'occupe  des  tenues  à  domaine 
coDgéable ,  dans  leurs  rapports  avec  le  cens  d'élection. 


Digitized  by  Google 


f 


GHAP.  lU.  ESPRIT  DU  DROIT  GALUQUE.  SECT.  IV.  iM 

plus  favorisé  que  rempliyleote,  lequel  perd  ses  impenses 
à  i'e&piraiion  du  bail  ^.  Le  Colon  et  sa  t'amilie  attachaient 
naUvrilement  lear  existeiiGe  présente  et  à  venir  au  do* 
madne  ainsi  possédé  ;  ils  n  avaient  pas  la  faculté  de  faire 
eesBer  b  lenue;  ik  n^auraient  pu  se  retirer  qu'en  per* 
dant  lè  fruit  de  leurs  travaux.  La  certitude  d'ètrè  rem- 
i)oursé  de  ses  avances ,  si  le  propriétaire  exerçait  le  con- 
fémetU ,  permettait  au  Colon  de  donner  tous  ses  soins  à 
l'amélioration  du  londs.  Il  avait  intérêt  à  conserver  la 
Jouissance  de  l'héritage ,  qu  il  regardait  en  partie  comme 
sien;  et  le  propriétaire  du  fonds,  'qui  pouvait  d*ail-* 
teors  profiter  des  plus-values  successives  par  des  re- 
Bouvellements  de  titre»  n^avait  pas  d'intérêt  à  expulser 
hfinirille  du  Colon,  qualifié  dans  les  actes  de  Super fieUurê 
ou  Domanier  Le  domaine  coûgéabie  portait  ainsi  avec 
lui  un  principe  de  permanence  qui  a  maintenu  dans  la 
Bretagne  armoricaine,  à  travers  les  siècles  et  les  révo- 
lutions, la  vie  de  famille  et  les  libres  rapports  des  colons 
avec  les  propriétaires  fonciers  *. 

7  Sur  lescamtères  du  domaine  congéable^  vohr  BiODOinir,  41 4e; 
fiiynf  ,Goiuult«tioii  104«.  —  On  pent  résumer  ainsi  la  doctrine  :  Tnîa 
ehosee  mmi  aidiétantiefles  :  1.  la  rétentîan  du  domaine  fimder  'par  le 
propnétjdre ;  S.  raeqaitition  des- superlicès  par  le  Colon,  avee  âmolté 
de  jouir  du  fonds ,  en  payant  la  redeTadee  annuelle;  8.  La  faculté  per- 
pétuelle d  expulser  le  Colon,  en  le  payant  de  ses  superSces. 

3  J)ans  les  anciens  baux  à  convcuaut,  il  iry  avait  pas  de  terme  as- 
signé à  la  durée.  Dans  les  conventions  modernes,  on  prévoit  ordinai- 
rement le  terme  de  neuf  ans  ,  qui  est  dans  l'intérêt  réciproijue  du  co- 
lon et  du  propriétaire ,  et  qui  se  renouvelle  de  période  en  période, 
dans  les  actes,  les  droits  du  preneur  aux  édificei  el  superfices  sont 
qualifiés  ^elqaefois  de  droits  édificiers. 

4  De  nos  jours,  Tesprit  de  spéculation  s'est  jété  sur  les  domaines  con- 
géables.  Les  propriétaires  cèdent  leura  baillées  à  des  étrangers  qui  ft« 
l^èat  le  eolon-pour  ramener  à  acquérir  la  tene  à  un  prix  très-éleTé. 

T.  11.  ,     -  8 
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QuellA  est  ForigUie  du  domaine  eongéaUe?  Cest 

un  pi  obléme  historique  qui  a  torleaient  occupé  les  es- 
prits» à  Tépoque  de  la  Révdaticm  firaaçaise,  lorsque  la 
question  f  origine  était  une  question  pour  Tin- 

stitutioa  et  pour  le  droit  des  propriétaires.  Malësherbes 
luif-mème  apporta  son  tribut  à  la  discuasioii  de  4791, 
dans  un  écrit  publié  sous  ce  titre  :  loÉB  d'un  agricul- 
teur PATRIOTE 

Un  point  aujourd'hui  reste  au  dessus  de  toute  con- 
troverse, savoir,  que  le  domaine  congéable  est  antérieur 
à  rétablissement  dé  la  féodalité.  C'est  un  £ait  inscrit 
dans  nos  Lois  modernes,  après  avoir  subi  les  épreuves 
d'une  discussion  approfondie  au  commencement  et  à  la 
'  finfde  la  Révolution.  Sous  Tempire  intermédiaire  de  l'As- 
semblée Législative,  quand  la  haine  du  passé  confondait 
toutes  les  institutions  dans  une  ruine  commune,  le  do- 
maine congéable  fut  regardé  et  aboli  comme  une  Temure 
féodale  ;  mais  les  Conseils  législatifs  du  Directoire,  ramenés 
par  le  savant  Tronchet  à  la  vérité  historique,  à  la  lu- 
mière qui  avait  éclairé  l'Assemblée  Constituante,  main- 
tinrent le  domaine  congéable  comme  un  usage  indépen- 
dant du  régime  féodal  ^  «  Aucune  obligation  féodale , 

^  Ecrit  adressé  à  la  Consliluante ,  à  la  Société  royale  d'Agriculture , 
et  inséré  dans  les  ÀnnaUs  de  tÀgriculture  de  Tesêier,  t.  x.  p.  6,  (ikh 
heméeVÀnX.) 

6  Décret  7  juia  1791;  décret  87  août  1792;  loi  9  brumaire  an  VI. 
Parmi  les  travaux  nés  de  la  Révolutloa ,  sur  la  question  du  domaine, 
congéable,  on  doit  remarquer  deux  mémoires  de  M.  Ihsnoi  ainé,  avo- 
cat breton  il790],  et  au  kapport  de  la  Société  royale  d* Agriculture 
(  par  Tessier  ),  en  faveiy:  de  l'institutioii  [179IJ.  —  Un  député  du  Fi- 
nistère, M.  Bohan,  qui  avait  fait  rendre  le  Décret  d'abolition  en  1792, 
a  soutenu,  en  Tan  Y  et  en  Tan  VI,  la  justice  du  Décret  par  dem  opi- 
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»  disait  d'Afgentré,  n'existe  cotre  le  maître  du  fonds  et 

»  le  teuaûcier.  »  —  «  Les  Colons ,  disait  Fauteur  des 
iDstitulions  conyenantières*  ne  forent  jamais  Uowmeê 
liges,  jamais  Va9iaux  de  fief  • 

Lu  féodalité  doit  donc  être  écartée  de  la  question  d'o- 
rigioe.  Mais  le  domaine  congéable  est-il  une  institution 
donji;ine  celtique? — Ou  bien,  est-ce  une  institution  pu- 
rement locale,  provenant  de  rétablissement  des  Bretons 
insulaires  dans  une  partie  de  i  Armorique ,  aux  v°  et  vi^ 
sièdes?  —  Tels  sont  les  deux  points  à  déterminer  dans 
le  cadre  de  cet  ouvrage. 

I.  —  Les  Commentaires  de  Jules  César  ne  fournissent 
à  cet  ^ard  aucun  document.  En  parlant  des  construc- 
tions répandues  dans  les  campagnes,  récrivain  se  sert 
des  expressions  œdificia,  raris  disjeciisiiue  œdtficiis ,  et  il 
est  certain  qull  ne  veut  point  désigner  par  là  des  édifieuî 
proprement  dits.  Il  hitlique  des  bâtiments  ruraux  habités 
par  les  cultivateurs,  agrorum  tMoiendanm  causâ  ^,  dans  le 
même  sens  que  les  Bretons  disent  encore  les  édifien^  en 

nions  très-développées ,  en  réponse  au  rapport  de  Tronchet.  —  Il  ne 
veut  voir  que  Ves^t  féodal  dans  une  institution  née  avant  h\  tYodalité, 
mais  que  les  seigneurs  avaient  ensuite  tâché  d'amener  à  leurs  idées 
féodales.  — Hévin  (  Ot/fçf.  fèod. ,  p.  17C) ,  constate  ces  efforts  de  la 
féodalité.  Ils  se  sont  produits  surtout  dans  le  duché  de  Rohau. 

7  D'Argentré,  de  Laudimiis,  §  40.  Baudouin  (  i.  11.)  Ce  dernier  dit 
aotti  9  p.  42  :  «  Le  colon  était  dispensé  des  droits  de  rachat ^  46  Icdê  H 
«ftilefyde  francs-fiefs,  aoiqaels  étaient  sonniiB  l'afféagiste  et  le  eenai- 
tain.  «  *-Le  mot  breton  iMf-of  >  Thomme  d*un  autre,  s^appliqnatt  au 
eolon,  comme  à  Vhomme  de  /lef ,  mais  non  dans  le  sens  de  sv^iUon  ;  de 
Diênie  qne  wuêu»  dans  les  Gaf^tabâm  et  dans  le  Gartolaiie  de  Bidon . 

{D.  Morice,  i.  col.  364.  ) 
ô  Comm.,  Yiii.  S. 
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parlant  des  constructions  sur  le  domaine  cultivé  par  eux  ; 
mais  il  ne  nous  éclaire  point  &ur  la  qmiiié  même  des 
Qoloiis  qui  habitaient  eas  maiaona  et  eultiTaienl  ces 

champs;  il  ne  parle  pas  de  leurs  droits  édifwierSj  et  raf- 
firmation  de  Dafail»  conseiller  au  Parlement  de  Breta- 
gne, que  le  domaine  congéaUe  est  une  nature  de  eomtrat  tu* 
traduite  dès  le  temps  de  César,  ne  repose  sur  aucun  texte 

Le  domaine  congéable  en  Ba^e-Bretagne  est»  à  la 
yérité,  un  usage  d^ origine  itmémùriale'^  et  comme  on 
reconnaît  à  1  idiome  des  Bretons  une  origine  celtique , 
on  pourrait  reconnaitre  à  leur  habitude  imméaunnale 
d  exploitaiion  une  même  origine.  —  Cet  argument  pa- 
rait d'abord  avoir  de  la  force  ;  mais  un  fait  précis  en  dé- 
Irvt  la  baae.  La  langue  celtique  et  le  domaine  congéa- 
blc  n'ont  pas  sur  le  territoire  de  la  Bretagne  la  même 
^^ue»  les  mêmes  limites.  Dans  les  pays  de  Vannes, 
da  Goracoailles»  de  Rohan,  de  Trader,  on  peut  suivit 
la  marche  simultanée  du  bas-breton  y  comme  langue  vul- 
gûre»  et  du  Am/  à  convenmU^  eomme  mode  de  posses- 
sion territoriale.  —  Dans  le  pays  de  Léon,  au  contraire, 
où  se  parie  le  breton  le  plus  pur^  on  ne  connaît  que  les 
baux  à  ferme  ;  il  n*y  a  pas  de  trace  réelle  du  Convenant» 
et  Ton  n'en  trouve  aucune  dans  les  titres  anciens. 

La  langue  celtique  et  le  domaine  congéable  n'ayant 
pas  une  marche  uniiorme  »  une  eûstence  concordante 
m  le  territoire  de  l'ancienne  Armorique,  oq  ne  peut 

donc  pas  conclure  de  la  langue  à  l'usage  du  convenant 
pour  aiiirmer,  à  l'égard  de  ce  dernier,  son  origine  ceUn 
que  et  antérieure  à  la  eonquèta  de  Joies  César. 

9  Arrêts  de  Dufail ,  ch.  âàâ,  et  Baudouin ,  luâtit.  conTenant,  p.  2. 
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II*  —  L'apinion  vraie  «  ou  du  moins  Ift  plus  vraiseiiK 

Lkble,  est  celle  qui  rattache  le  convenant  à  la  colonisatiou 
de  la  DoMNONÉE  (partie  occideiitale  de  rArmorique)  par 
les  Bretons  insulaires,  qui  vinrent  y  chercher  un  refuge 
contre  l'invasion  anglo-saxonne  des  v^  et  vi®  siècles*®. 
Le  domaine  congéatble  a  eu  pour  objet  primitif,  en 
Basse-ft^tagne,  la  mise  en  rapport  des  terres  incultes 
et  peu  fertiles^ S  Son  assiette  antique  et  son  maintien 
actuel  dans  les  pays  ingrats  de  Tréguier  »  de  Rohan , 
de  Cornouailles ,  de  Broûerec  ou  Vannes,  et  son  absence 
des  contrées  fertiles  et  OMritimes  du  pays  de  Léon  » 
en  sont  la  preuve  permanente.  Le  domaine  eongéaUt 
s'établissait,  dans  l'intérieur  des  terres,  comme  une 
concession  faite  en  &veur  d'une  population  amie  et  fh'* 
gitive ,  pour  l'avantage  réciproque  des  maitres  du  sol  et 
des  cultivateurs  émigrants.  Le  propriétaire  n'abandon- 
nait pas  son  droit  sur  le  fonds  et  sur  les  hautes  futaies, 
qui  iit^  sont  pas  le  produit  de  la  culture**.  Le  colon 
recevait  la  possession  du  sol  comme  précaire  et  sou- 
mise à  redevance;  mais  il  pouvait,  cependant,  se  livrer 
avec  coaiiance  à  des  défrichements,  à  des  cpnstruc- 

le  Cest  ropinkm  émiss  par  FoolUda  du  Pore  (t,  in },  ééveloppée' 
par  Baodoain,  dm  Mi  Imtitations,  rappdée  par  M.  DesBM,  dans  m 
mant  mémoire ,  et  par  ta  Soeiété  royale  4'Agriealtiira ,  daas  aon  rap- 
port de  1791 .  —  IN'ous  domions  à  ce  sujet  quelques  motifs  nouveanx. 

11  Hévin,  Quest.  féod.,  p.  175.  —Baudouin,  p.  6.—  Le  duché  de  Ro- 
han s'appelait  anciennement  Pou-lré-Coet ,  c'est-à-dire  pays  à  Iravers 
boù,  Goelo  (  ea  Tréguier  )  veut  dire  bais  près  de  la  rivière. 

fi  Bans  les  TTsements,  les  futaies  sonttoiyonrs  considérées  eonnne 
faisant  partie  du  fonds.  It  n*est  pas  dd  au  colon  d'indemnUé  pour  os 

superfice. 
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. lions,  à  des  améliorations,  à  des  plantations  d'arbres 
productif,  dont  la  jouissance  protégeait  son  existence, 
celle  de  sa  famille,  et  dont  le  retrait  éventuel  devait  lui 
procurer  un  capital.  C'étaient  une  convention ,  un  mode 
d'exploitation  vraiment  appropriés  à  l'établissement  d'une 
peuplade  émigrante  en  pays  ami,  et  conforme  en  même 
temps  aux  habitudes  nationales  de  la  Colonie  bretonne, 
car  la  plupart  des  terres  de  la  Cambiie  é  Lai  eut  con- 
cédées sous  charge  de  redevances  Bien  que  les  pro- 
priétaires du  sol  concédé  pussent  ordonner  aux  colons 
Tabandon  de  la  tenure,  cependant  le  titre  était  regardé 
comme  perpétuel,  et  propre  à' servir  de  fondement  à 
une  colonisation  définitive  :  Pro  perpeiuis  katentur^  veluti 
perpetmriœ  Coloniœf  disait  encore  le  Jurisconsulte  breton 
du  XVI**  siècle**. 

18  TtB  GTFBIF,  les  Gensives,  agri  eemnoUi^  vieli$aXeê  de  Wotton. 
Dans  sa  préface  des  Lois  galloises,  Clarke  va  trop  loin  quand  il  dit  : 

«  Rujusce  generis  erant  omnes  apud  Wallos  agrorum  proprtetefer.  » 

Du  reste ,  le  ternie  de  convenant  est  probablement  d'origine  gal- 
loise. 11  paraît  dérivé  d'un  mot  qui,  en  gallois,  se  prononce  kofnai ,  et 
qui  s'emploie  en  même  temps  dans  le  sens  de  pactiser  (cyf  anaw)^  et 
de  terre  cultivée  et  habitée  <  ijfannedd^cyfannedrwid.)  (Woiion,  Gloss. 
M.  de  Courson  ,  Essai  sur  la  lirel.y  p.  262.  )  Le  mot  Convenant  a  con- 
servé cette  double  signification  :  «  Le  ternie  de  convenant ,  dit  Hévin 
»  (  ContuU,  1Ù4.  p.  477  ),  est  équivo^e  en  ee  qu'il  signifie  non  seule- 
9  ment  le  eatUrai  on  titrei  mais  aussi  le  fimis  baillé ,à  oe  titre ,  la  f»- 
»  nure  ou  lènment.  »  • 

Du  reite ,  nous  remarquerons  que ,  selon  les  auteurs  de  la  province 
de  Bretagne,  Convenant^  indiqué  seulement  comme  venant  du  vieux 
mot  convenance  ^  eonvenanei,  qui  signifiait  eonveMim,  Mais  si  cette ^ 
étymologia était  vraie,  convenant  ne  voudrait  pas  dire  fonde  baillé  ou 
tenurc.  [J .  Func,  Usemenlde  Cornouailles,  art.  ii.[l644j. —Souuai/cau 
eur  Dufcil,  i.  275.  ) 

14    Argentrc,  de  Laudûniis ,  S    t  sur  domaines  congèablcs  ei  ren^ 
tes  de  convenant. 
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Le  domaine  eongéable  se  fonn»  sur  les  mêmes  prin- 
cipes et  suivaut  des  règles  uniformes,  dans  la  partie  de 
TArmorique  occupée  par  les  nouveaux  hôtes  qui  étaient 
venus,  non  en  conquérants  ou  soldats,  mais  en  tribus 
fugitives.  «  Les  nuances  légères ,  dit  Baudouin,  qui  diffé- 
rencient les  usements  de  Tréguier,  Pohër»  Broûerec  et 
Coi  nouailles ,  n'ont  pu  voiler  une  identité  primitive , 
caractérisée  par  la  conformité  de  leurs  dispositions  fou* 
damentales  » 

Â  la  distance  de  quatre  siècles  s  est  produite,  au 
pied  des  Pyrénées,  une  oonceanon  de  nature  analogue 
en  faveur  d'Espagnols  qui ,  fuyant  le  joug  des  Sarrazins , 
demandèrent  à  Gharlemagne,  à  Louis-le-Débonnaire  de 
les  recevoir  dans  le  Midi  de  la  France.  De  vastes  conces- 
.  sions  de  terres  à  défricher ,  en  lieux  incultes  et  déserts , 
furent  laites  par  les  deux  Rois  ou  par  des  Comtes  en 

15  Institutions  convenantièn  s ,  p.  9.  —  La  très-ancienne  Couluuie 
ne  parïe  pas  spécialement  du  doinaine  congéable;  mais  elle  mentionne 
plusieurs  uscmcnis  qui  ne  sont  pas  pour  toute  ia  Bretagne.  {Çh,  274. 
Voir  aussi  ch.  183.)  Il  y  avait  cinq  Usements  avant  1789  : 

1.  Broûerec  (  pays  de  YaQuesO  L'usement  s'étend  depuis  Quiin- 
perlé  jusqu'à  la  Roche-Bernard  ; 
.  a.  ComouaUlis,  —  diocèse  de  Qnimper; 

S.  Rohaa  et  Qmvaize  (  Pontivy  )  ; 

•  4.  Fobër«  —  t»iil  le  diocèse  de  Tréguier  et  quelques  eantons  de 
eM  de  flaÉD^Meoe; 

S.  Tkégiiier(Geello.) 

•  Hans  ietUteneiits  de  Broûerec,  Gomouailles  et  Rohan,  la  îemir 
wwféeWg  était  le  droit  eommim ,  et  son  existence  était  légalement 
présumée.  —  Bans  FUsement  de  Tréguier^  il  fallait  prouYer  que  >a 
tenure  était  à  litre  de  domaine  coiigcable. 

Les  Usements  de  Pohër  et  de  Tréguier  sont  en  parfait  rapport. 

Celui  de  Hoiuin  et  Qufvaize  a  un  caractère  particulier,  qunnt  au 
droit  du  jtœeirfnmr,  — Pour  les  délimitations  exactes  et  très-det aillées, 
lair  le  mémoice  d^  M.  Desiiee  [nai.j  {MUtUot,  pnbL  de  Rennes.) 
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tiel d^nft  le  Convenant,  fut  iaiprimé*  d'abord»  aiu^  caa^ 
cessions  méridionales  —  Si  ce  mode  de  possession 
révocable  ne  s'est  pas  maintenu»  comme  institution 
agricole  »  dans  le  Midi  ainsi  que  dans  FOaest»  je'est  que 

les  concessions  du  Midi  étaient  relatives  pour  la  plupart 
à  des  terres  du  domaine  royal  ;  oTi  la  condition  de  rém* 
^^fiUliU^  pour  ces  terres  comme  pour  d'autres  démembre» 
ments  du  domaine  de  la  Couronne ,  a  dispai'u  prompte* 
*  ment  ou  dans  le  cours;  des  s^les,  et  le  titre  originairement 
révocable  est  deirenu  par  la  volonté  des  Rois,  expresse 
ou  tacite ,  pu  titre  de  propriété  définitive  Dans  TOuest, 
au  contrsdre»  l'intérêt  privé  des  propriétaires  du  sol 
concède  en  domaine  congéabie  était  le  gardien  des  for- 
mes et  des  conditiojos  originaires^  et  par  k  vigilance 
du  droit  et  de  l'intérêt  privé ,  le  caraetëre  primitif  de  h 
concession  a  toujours  été  niaintenu  comme  inviolable. 

£n  résumé»  ity  avait ^  dans  la  Gaule»  du  temps  de 
César,  de  grandes  exploitations  d'agriculture  :  les  culti- 
vateurs» libres  ou  esclaves,  clients  ou  déditices,  occu- 
paient dans  les  champs  des  habitations  destinées  à -ces 
exploitations  agricoles  ;  l'institution  du  domaine  congéa- 

16  Recueil  de  Duchêne,  Script  hist.,  t.  ii.  p.  321,  et  Capital.  Ba- 
luz,  I,  annis  SIS-BlS-StG.  —  Praecepimus  tit  Hispanos  nostros....  qui 
ad  Dostram  fiduciam  de  ïJispania  venientes,  per  nostram  datnm  li- 
centiam  erema  loca  sibi  ad  laboricandum  propriseruut ,  nuilum  cea- 
sum  superponere  praesumatis,  naque.ad  proprium  facere  permittatîa. 

[S12}  Hi  vero  qui  post«a  vanerunt  et  se  ant  Comitibi»,  aut  Vassia 

nostris ,  aat  paribns  suis  se  comineiidaYefiiiil,  et  ab  eis  tenas  ad  faabi- 
taadum  aceepenmt»  sub  qualî  conwniniNa  atipip  eondîtbM  aoeepe- 
nmt,  tati  eas  in  fiUuram  et  ipsi  possideanl  et  vm  poslnîtati  da  re* 
tinquant.  [816.] 

17  Capiuil.  Baluz.,  u.,  an.  844  (.appeadis)  Praeceptum  KaraK  CaM.- 
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ble  ne  répugne  pas  à  Fétat  de  choses  décrit  dans  les  Com- 
menUires^  mais  les  preuves  positives  de  l'origine  gau- 
loise el  de  la  pratique  générale  du  émame  congéaUê 
dans  les  Gaules  manquent  pour  cette  époque  reculée. 
Au  contraire.^  tout  concourt  à  représenter  le  bail  à  Cou- 
vnmU  franek  comnoe  l'effet  dun  établissement  local, 
eu  laveur  d'une  population  émigrante  :  tout  concourt  à 
prouver  que  des  indigènes,  d'une  même  origine ,  et  peut* 
être  aussi  des  rompaLriutes  antérieurement  fixés  dans  le 
pays*^,  ont  admis  leurs  frères  fugitife  au  défrichement 
de  contrées  couvertes  de  bois ,  k  Texploitation  de  vastes 
domaines  divisés  en  différentes  tenues,  à  une  participa- 
tion réelle  des  avantages  et  des  droits  de  propriété^^. 

Mais  ai  la  tenue  à  titre  eongéable  avait  un  caractère 
local.  Il  n*en  était  pas  ainsi  des  commun autêT hb  la* 

BOUBEuas ,  iostituùou  profondément  celtique. 

18  Ceci  se  rapporte  li  ropinion  exprimée  el  justiliee,  que  les  transmi- 
grations de  l'île  de  Bretaçîne  dans  b  Gaiiîe  armoricaine  ont  eu  lieu  à 
diverses  époques,  et  successivement ,  sous  rinflueuce  de  Constance 
Chlore  [296];  de  Maxime  [387];  de  Constantin  (  le  tyran  )  [409.]  —  Lei 
Bretons  établirent  ainsi  dans  rAnnoriiiae  de  deux  manières  : 

Letuns  y  fàrent  placés  par  les  empereurs  romains  on  par  lestyrani 
{tf/eru  en  nsiirpaieBt  le  nom ,  et  ib  parent  neeioir  Vma  dea 
tms  léligiMf  en  propriélé  ; 

Les  antM ,  lîiyant  devant  rinvasioa  Saxonne  *  vinrent  se  jeter  data 
ksbras,  soit  des  Armoricains ,  soit  de  leurs.eompatriotes ,  déjà  fixés 
tes  TAnnorique.  (  Mém,  préwnll  mm  Cmunk  en  Van  F*  Bohan , 
Opin.,  p.  36.  Baudouin ,  p.  7.  ) 

19  Au  xvni«  siècle,  Baudouin  estimait  a  quatre  cent  mille  le  nom- 
bre des  personnes  qui  vivaient  dans  la  Basse-Breta^^ne ,  sous  1  empire 
des  Vsements  ronvenantien^.  —  Mais  il  }  a  eu,  à  diverses  époques,  dfs 
concessions  laites  a  liustnr  des  concessions  primitives,  et  Ton  tombe- 
rait peut-être  dans  l'exagération^  si  Ton  estimait  à  ce  nombre  le»  émi* 
SWtft  des  ¥•  et  ?i«  siècles. 
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S  4.  —  GOHKUlfAIITÉS  M  LABOVSEDBS. 

» 

Il  existait ,  dans  les  mœurs  galloises ,  des  sociétés  et 

communautés  de  laboureurs  ou  vilains  qui  détenaient 
et  cultivaient  des  terres  sujettes  à  redevances,  ou  des 
terres  serviles  dépendant  des  domaines  du  chef  supé- 
rieur ou  des  cliefs  inférieurs ,  T£yr^  et  aiactieris.  Les 
lois  de  Howel  ont  de  nombreuses  dispositions  sur  les 
sociétés  de  labourage ,  qu  elles  appelleïot  cyfar  ,  expres- 
sion dont  la  racine  est  la  môme  que  celle  des  mots  qui 
veulent  dire  cens;  terre  concédée,  biens  communs.  Loi, 
ridée  de  loi  se  lianL  ainsi,  duas  la  langue  gallique,  à 
celle  de  terre  et  de  société^  Dans  ces  possessions  de 
communistes,  les  en&nts  ne  succédaient  pas  aux  fonds 
paternels  pour  en  faire  le  partage  ;  ils  restaient  dans  la 
communauté;  cependant  le  fils  le  plus  jeune  gardait»  à 
titre  héréditaire,  la  maison  habitée  par  le  père*. 

Nous  ne  voulons  pas  anticiper  sur  les  développements 
que  les  communauiés  ou  sociétés  tacites  ont  pris  dans 
l'ancien  droit  coutumier  de  la  France;  toutefois,  nous 
rappellerons  ici  que  les  sociétés  iamUes^  qui  avaient  lieu 
par  an  et  jour  de  codemeurance  avec  mélange  de  meu-* 
bles,  existaient  seulement' entre  main-mortables  et  rolu- 
rierê     —  De  nos  Jours,  un  célèbre  Juriscossulte  a 

1  Cyfrif,  Terre  concédée;  —  CyWtd,  Cens  ;  —  Cydda,  Biens  com- 
muns     Ci/fra/z/i ,  Loi. 

'  2  Leges  Wnllieaj,  ii.  12.  §§  10.  11.  12  :  Viilaiiorum  filiî  in  fundos 
paternos  non  succèdent ,  communes  eruut  iliis  cum  cecteris  Villanis. 

3  Beauninnoir ,  Cout.  de  Beauvoisia ,  €h.  XXI.  Cottt.  de  Poitou , 
art.  asjr.  JOunod ,  Biains-Mortos,  di.  xn. 
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éixjdié  de  près  et  décrit  une  communauté  de  laboureurs 
qui  peut  retraeer  encore,  dans  le  Nivernais,  Timage  des 
communautés  galiiques  ;  ce  débris  est  d  auLant  plus  pré- 
cieux que  la  Coutume  du  Nivernais,  Coutume  de  franchisé 
et  d'allodialité ,  admettait  aussi  des  tRôtiitHiierlM  et  des 
mviiudes  contractuelles  poui'  certaines  personnes  et  pour 
certains  biens.  —  Ces  anciennes  communautés  étaient, 
avant  la  Révolution  ,  très-usitées  en  Nivernais  et  dans 
beaucoup  d'autres  provinces,  parmi  les  familles  de  la« 
boureurs^. 

S  6.  —  TO8SS8SI0N  D*Afl  BT  fOm.  »  SÂISniB.  —  FEBSCKIPTIOII. 

1.  —  Le  Code  de  Howel  nous  donne  sur  la  possession 
et  ses  effets  des  rensrignements.  qui  nous  manquent 
dans  les  Commentaires  de 'César.  On  y  voit  que  la  posF. 
session  annale,  la  possession  d'ÂK  £t  jour,  qui  occupe 
une  si  grande  (dace  dans  le  droit  couttunier  de  la,  France, 
était  connue  et  avait  d  importants  effets  dans  les  insti- 
tuti^s  galiiques. 

Nous  traduisons  ici  un  article  essentiel  à  Tappui  de 
notre  assertion  : 

«  Si  quelqu'un  a  laissé  un  autre  jouir  de  son  fonds 
»  PENDANT  l'an  ET  JOUR ,  et  quc ,  présent  sur  les  lieux , 
».il  u'ait  pas  interrompu  la  possession  pai*  trouble  et 
»  voie  de  &it ,  le  possesseur  n*est  point  tenu  par  la  suite 

4  C'est  la  remarque  faite  par  M.  Dupia  aîné,  au  commencement  de 
la  lettre  où  il  décrit  la  Communauté  des  JauU  (  Commune  de  Saint* 
Benia-des-Bois).  La  Coutume  deMjveraais  établissait  Ja /rancfctM 
comme  droit  commun  :  «  Tous  héritages  sont  censés  et  présumés 
»  francs  et  allodijiux,  qui  ne  montre  du  contraire.  »  (  Ch.  vit.  art.  1.) 
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M  de  répoadre  (au  posseMoire) ,  touchant  cette  terre  : 
»  le  litige,  non  engagé  dans  Tannée^  eat  mort^» 

Ainsi  le  possesseur  n  est  pas  tenu  de  répondre  comme 
pooMMCur  jouissant  des  fruits ,  sauf  le  droit  de  prop- 

priété  qui  subsistait  intact  et  ne  pouvait  être  prescrit 
que  par  une  longue  possession»  quelquefois  par  une  pos^ 
^  session  immémoriale. 

Cette  possession  paisible  et  publique ,  pendant  Tan  et 
-jour»  produisait  ce  que  le  droit  breton  et  le  droit  coûta* 
mier  ont  qualifié  de  Saisine»  et  dont  Téquivalent,  par  un 
rapprocheaient  très-curieux»  se  trouve  dans  TYstïn  des 
lois  galknses  ^  :  «  Usiaige  de  un  et  de  Jer  pesîvlement 
»  soufist,  dit  Beaumanoir,  a  aquerre  saizine^  si  comme 
»  quant  aucuns  a  une  terre  labourée  ou  une  vigne  ou 
»  un  antre  héritage  et  despouiOe  pesivlement  uii  an  et 
»  un  jor,  et  aucuns  vient  qui  lui  empecque  :  li  Sires  doit 
»  dter  Tempècquement  s'il  en  est  requis  et  tenir  celi  m 
»  M  tmzhij  dusqu'à  tant  qu'il  pert,  par  plet  ordené» 
»  la  propriété  de  Théritage  ^. 

5  Si  quis  alteri  per  aanuin  et  dîem  fundo  suo  uti  frui  permiiserit» 
sine  turba  et  sine  noxa»  et  praesens  fîierit»  Lez  dicit  illum  «fiî/Viie- 
tmuriwm  de  terra  ilta  respoodere»  deineeps  niWLteaeri.  LU  mim  m&rium 
4»f»  ittpoto  i&ira  oiHMiiii  H  ékm  non  craitoMata.  {lê§u  WàUkm, 
n.  17.^^  mu  Wotttm.) 

e  Yêêjfn  ou  Ttdyn  est  traduit  par  Wotton  et  le  Glossary  qai  accom- 
pagne les  aneient  Laws  par  le  mot  approximatif  Itit^fiCuni;  et  #at#tne, 
dans  le  laiia  de  Duiiiouliii,  est  exprimé  quelque  fois  par  le  même  mot 
inveslilura.  (  Coul.  de  Paris,  §  1.  Gl>ss.  l.  n»  29.)  «  ImmliLura  ceiisua- 
»  rioruia  est  res  perfuuctoria  et  voiuataria.  —  Secus  est  in  tnt^#(t- 
»  lura  feudali.  »  —  (  Duinoulin  ,  t.  T.  p.  31  ,  édit.  1681 .)  Investi tura 
censuariorum  est  pour  i'emaisitiemenl ,  la  saisine  de:  censitaires. 

7  Cout.  de  Beauvoisis,  cly.  xxiv.  4. 1. 1.  p.  338,  éd.  1842.  in-8o. 
L'édit.delAtbaiimas8ière[16ao]aedi£Cèreqtteparrortb^ 
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»  A  ce  quioccupaiio»  suffise  poiftr  acquérir  possession , 
t  (dit  k  gnnd  CoaUymiar  de  Cbartas  VI),  c'est  à  savoir 
»  qae'h  choee  ne  soit  oeeupée  par' force ,  ni  dsfidestine- 
»  mentt  ni  par  prière ,  mais  paisiblement ,  publiquement 
»  et  non  à  titre  de  ipuage  ou  de  {Nfèt.  Et  QmooNQon  a 

»  UJNE  CHOSE  PAR         ET  PAR  JOUR  ,  ALNSl  TE.NLE  ET  OC- 

»  cup££,  IL  ACQUIERT  SAISINE  d'igelle,  teilemeat  que 
>  m  depuis  il  appert  aocom  oppostns  on  emp^sehants* 
»  icelui  possédant  peut,  dedans  l  an  ei  jour  après  l'oppo* 
»  sition  fiûte  ou  empêchement  mis  pour  ladite  chese» 
»  intenter  libelle  dHnterdit  de  possession  qne  Ton  ap- 
»  pelle  vulgairemeot  de  nouvel  trouble  et  empêchement 
n  de  aûaine    »  > 

'  Enfin  la  très-aneienne  Coutume  de  Bretagne  disait  : 
«  Nul  ne  peut  Tenir  par  Yoye  de  plègement  (pour  ob- 
»  tenir  esntion  on  pièges  en  jnstica)^  eontre  eelui  qui 

»  a  eu  saisine  paisible  par  an  et  jour,  en  la  lui  empêchant, 
•  ai  ce  nesii  que  k  partie  die  qu'icelle  chose  avait  été 
t  tenue  par  Toie  d'engaige  ou  de  louaige  » 

La  SABINE  résultait  donc  de  la  possession  annale  pro 

suo,  également  admise  en  droit  Gallois,  Breton  et  Cou- 
tumier. 

Cette  saisine  d'an  et  jour,  ou  possession  rivile,  pro-' 

duisaity  à  Tégard  des  immeubles ,  en  cas  de  troubles. 
Faction  posséssoire  appelée  Dadamnvdd  en  gallois et . 

ai.e>Gn«dqMtiunistdsFMM  édU.  Cliannidss(U9S], 

dl.  XXI.  p.  18S. 

ST.  A.  C,  ch.  87.  —  A.  Cout.,  107.  —  N.  Cout.  104. 

10  Selon  l'édition  des  Lois  galloises,  publiées  à  Londres  en  1842  (t.  II. 
p.  852-855),  c'est  Dadanhud.  —  Selon  l'édition  de  WoUon  (  lib.  ii. 
ç.  14.  p.  141),  c'est  ZMcHMMMfal  :  {Ih  miûme  DÀSUSsnmn di€êa,) 
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Gm0|pImM0  eo  droit  breton  ou  contiianer.  Hsôs,  en  fût 
de  meubles,  il'  n'j  avait  ni  possessien  annale ,  ni  action 
possessoire ,  principe  qui  8'est  retrouvé  dans  la  plupart 
dea  ptovincea  Gootmnièares  et  dans  notre  Droit  actael 

La  durée  d'an  et  jour  était  appliquée  à  la  péremption 
des  instances  :  celui  qui  avait  engagé  un  procès,  et  cpii 
avait  cessé  de  le  suivre  pendant  nn  an  contre  nn  adver* 
saire  prêt  à  lui  répondre,  ne  pouvait  obtenir  aucùne 
condamnation  —  De  même  »  le  mari  qui  ne  désavouait 
pas,  dans  Tan  et  jour,  TenCuit  né  de  sa  femme*  était 
déchu  de  iaclion  eu  désaveu*'. 

La  posseasîon  annde  pouvait  même  exercer  son  in- 
fluence sur  lâ  qualité  de  la  personne.  Si  le  possesseur 
d'un  fonds  avait  demeuré  chez  uu  autre  poss^eur  pen- 
dant Fan  et  jour  en  faisant  le  service  d'esclave,  et 
qu  il  voulût  se  retirer  ensuite,  il  devait  payer  30  de- 
niers y  et  sa  qualité  d'homme  libre ,  ayant  souffi^  ans 
attânte,  était  marquée  d'une  dénomination  partiéu- 
lière*^.  —  Plus  tard,  la  féodahté  attachera  entièrement 
i'aubain,  le  vilain,  le  tenancier  fugitif,  à  la  glèbe  sur 
laqudle  il  aura-  résidé  pendant  Fan  et  jour. 

11  Leges  Wallicae,  ii.  17.  10.  Cest  dans  ce  sens  que  le  Code  cînl 
dit  encore  :  En  fait  de  meubles ,  po.s<;ession  vaut  iilre  {ait.  2279  ;  ce 
qui  û'exclut  pas  Faction  eu  rcsiiiuiinn  et  revendication  de  meubles. 

En  droit  romain,  au  contraire,  la  p(»>sesçion  en  fait  demmbles  était 
fel  matière  de  riiiterdit  possessoirc  ,  ntrubi .  —  î^es  Coutumes  du 
Maine ,  Anjou  et  Poitou ,  admettaient  la  complainte  en  matière  mobi- 
lière; —  ce  qui  vesait  de  l'interdit  romain  ii#ni6».  (Ite  LanHére, 
Ghtsaire  du  Ihroii  fnncaig^  r®  App^rrjement.  ) 

12  ÀmeiêtU  Ism»  mté  ImUMes  of  Wales.  (  T.  ii.  p.  779.  ) 

la  Gattiiion  désafoiié^anMt»t  JM/MMUr/f.  {Ugu  wmem,  n. 

se.  as.  wmom  Mm.  ) 

14  n  i*itnliil  dknJOmmtm,  {Trkd,  iy.  m.  sa»  WUlMkGlm,) 
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Les  lois  Galloises  ayaieiit  rexprasaton  OQOSâerée  un 

jour  et  un  an,  un  dydd  a  blwyddyn,  comme  les  lois 
Germaniques  da  rédaction  latine  et  le  Moyenp^ge  ayaiont 
l'an  et  jour,  annus  et  dies*".  —  Nous  pourrions  multi- 
plier davantage  les  applications  de  la  possession  annale 
dans  le  droit  Celtique,  mais  cela  serait  superflu.  Nous 
en  avons  dit  assez  pour  montrer  le  lien  réel  de  la  poi-* 
session  d'an  et  jour  avec  les  mo&urs  galliques, 

n.  —  Si  la  possession  annale  avait  une  telle  iniluance 
penr  FacquisitioD  ou  la  perte  de  la  sainne^  elle  ne  portait 
aucune  atteinte,  cependant,  au  droit  de  propriété,  qui 
ne  pouvait  cesser  que  par  la  prescription*  Mais  la  pre- 
scription s'arrêtait  devant  le  droit  de  la  famiDe,  ou  ne 
s  accomplissait  qu'après  une  très-lougue  durée. 

La  terre  de  famille,  selon  les  lois  Galloises,  ne  pou- 
vait être  prescrite  par  un  frère,  un  fils,  un  petit-fils  de 
frère  contre  un  autre  ^t*  La  très-ancienne  Ck)utume  de 
Bretagne  consacrait  le  même  principe  avec  moins  d'ex- 
tension :  «  Entre  frères  et  soeurs,  disait-eile,  ntdU  longue 
»  ietm  ne  porte  préjudice  » 

De  la  part  d'un  étranger  la  prescription ,  sans  titre, 
d*un  fonds  de  famille,  ne  pouvait  avoir  lieu  que  par  une 
possession,  paisible  exercée  pendant  la  durée  de  trois  gé- 

15  Leges  Wallicœ ,  ii.  17.  6.  et  al.  Wottou  Gioss.  Undydd.  —  En 
bietoa.  Von  dit  :  Un  dbis  ha  bloaz.  (  Voir  Duean^t^  Ghês,,  an* 

RUSBTBISS.) 

16  Si  frater ,  Tel  consobrinus ,  vel  GOBsobrini  fiUus,  vel  qmm  alius 
ooheredum  eredîderît  se  pelere  posse  pordonem  fiindl  sibi  debitam  à 
ooberede  suo  actions  usurpationis ,  hoc  illi  per  legem  vetitom  est. 
(  Legti  Weilieœ ,  iv.  S5S.  n«  5.  THod.,  p.  891.  ) 

17  T.  A.  C,  ch.  254.  art.  tOS.  A.  Cout. . 
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aérations  :  «  Si  quelqu'un,  dit  le  Code  de  Howel ,  a  tenu 
»  un  fonds  par  trois  âges  d'hommes  ,^  en  présence  des 

»  propriétaires,  savoir  le  père,  l'aïeul,  le  bisaïeul ,  qui 
»  n'auraient  ni  engagé  le  litige  (interruption  civile  )  ^  ni 
»  ineàa^  un  bâtiment  ou  détruit  quelques  récoites  (in- 
•  terruption  naiuretle),  le  possesseur  ne  sera  point  obligé 
«  de  répondre  pour  ce  fonds  :  toute  réclamation  entre 
»  eux  est  close.  —  Les  trots  âges  d'hommes  forment 

480  ans,  chaque  génération  étant  comptée  pour  Tes- 
»  pace  de  60  années  »  —  Dans  la  très-éncienne  Goch 
tume  de  Brclagnc  il  esl  dit  :  «  Droiture  est  acquise  par 
9  saisine  à  ceux  qui  ont  eu  saLûne  patiente  (paisible), 
»  tant  eux  que  ceux  dont  ils  ont  cause,  par  60  ans  de 
»  saisine....  pour  ce  que  c'est  au  jour  ie  huy  la  mémoire 
»  de  homme  et  de  femme  > 

Le  Goutumier  fait  bien  «itendre  par  le  mot  ««  famr 
d$  hi^if,  que  dans  les  temps  antérieurs  au  xiv^  siècle  »  la 
possession  exigée  en  Bretagne  était  de  plus  de  soixante 
ans,  et  que  c'est  pour  se  conformer  à  Yin/irmié  des  gé- 
nérations nouvelles  et  à  raifaiblissement  graduel  des  sour 
yenirs  que  la  limite  ayait  été  alors  resserrée*  Les  pr^ 
entiers  liéionnateurs  de  la  Coutume  de  Bretagne  [i  539] 
réduisirent. les  soixante  ans  à- quarante,  et  d'Argentré 
les  loue  de  cette  restriction ,  dans  le  droit  nouyeau ,  la 
vie  des  hommes,  ditril  naïvement,  étatU  réduUe^* 

V    18  Leges  Wallicae  ,  ii.  17.  7.  8. 

19  X.  A.  C,  ch.  254.  —  Les  actions  persoanelles  et  mobiiièNi  «*é» 
teignaient  par  treate  an&  (  Ch.  256.  ) 

30  Bonam  operam  aavanwt  rdpublic»  iiostne  anctores  scnbeod» 
Gonflaetodinla,  emn  hune  articuliim  leripsenmt,  et  refurmatem,  dun 
tempos  qnod  ante  êexafiinla  aumomm  fuerat  veteri  im^  nova^ooii- 
traienint,  eontraela  Hkm  Aom^iiihii  9i(a,  (ftArgeniré,  CoiU,  dê  BrH.f 
«arrerf.  S71,p.  1130.) 
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La  prescription  immémoriaie,  qui  s^est  conservée  dans 

le  droit  commun  des  provinces  coutumières,  a  pur  té 
dans  ses  c^ctères  constitutifs  Tancienne  empreinte  : 

•  Il  suffit,  d après  le  témoignage  de  Dunod,  qu^elle  s'é- 
»  tende  à  (rm  géaéraiions ,  ou  environ  cent  années ,  par 
»la  preuve  de  ce  qui  s*est  fait  pendant  les  quarante 

•  dijniières  années,  et  de  ce  ([ui  s  eu  dirait  auparavaul  .» 
Les  (rois  généralions  qui  étaient  exigées  par  les  lois  Gal- 
loises pour  la  prescription ,  sont  admises  par  le  Droit 
coutumier  comme  le  fondement  de  la  prescription  im- 
mémoriale. Le  rapport  est  évident. 

$  6.  —  MOYENS  I>'ACQUÉBIB  à  XiTBE  SIKGULIEB. 

L —  La  prescription,  dans  le  droit  gallique,  consti- 
tuait un  mode  d'acquérir  les  immeubles ,  mais  c'était  la 
prescription  sans  titre.  Les  lois  Galloises  ne  connais- 
saiènt  pas  la  prescription  fondée  sur  la  bonne  foi  de  Tae- 
quéreur,  et  sur  un  titre  émané  d'un  autre  que  le  vrai 
propriétaire*.  ^ 

It  en  était  de  même  dans  les  coutumes  Bretonnes; 
elles  ne  connaissaient  pas  Tusucapion  ou  la  prescriptioix 

21  Duiiod,  Traité^des  Prescriptions,  part.  it.  ch.  14.  p.  216. 

Dans  le  nouveau  Droit  de  la  Bretagne ,  on  n'admettait  pas  de  pre- 
scription au-delà  de  quarante  aus.  Celle-ci ,  à  raison  de  soii  origine  et 
des  réductions  opérées  successivement ,  était  réputée  prescription  im* 
mémoriale,  (  lyÀrgentré,  sur  l'art,  56.  note  6.  p.  222.  PimUain  du- 
Parent,  vx.  p.  816.) 

1  Possessio  fundi  nntla  erit  firma,  dis!  qam  legis  sententia  adjudi- 
eata,  vel  ▲  domitîo  tradita  fuerit.  (  Leges  Wallicœ,  ii.  17.  4. } 

T.  II.  9 
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de  dix  et  vingt  ans  du  Droit  romain.  Mais  quand  Fusage 
de  l'écriture  devint  fréquent  dans  les  conventions,  I'ap- 
PROpRiEMENT,  par  baoïiies  ou  publications  soleunelles, 
vint  s*y  joindre  pour  donner  force  au  contrat  de  vente 
à  Tégard  des  tiers  qui  avaient  des  droits  antérieurs*. 

Celui  qui,  par  contrat  authentique  et  insinué,  avait 
acheté  un  immeuble  du  possesseur,  saisi  par  anet.jour\ 
et  qui  lui-même  était  saisi  par  la  prise  réelle  de  posses- 
sion authentiquement  constatée ,  celui-là  pouvait  s'ap- 
proprier rhéritage  ou  les  droits  réels  acquis  par  lui,  en 
fusant  trois  bannies  succesuyes  du  contrat  et  de  la  prise 
de  possession,  certifiées  en  Cour  de  juridiction,  sans 
qu'il  y  eût  opposition  de  la  part  des  ayant-droit. 

L*effet  de  cet  appiopriement  ou  appropriance  était  que 
tous  ceux  qui  ne  s'étaient  pas  opposés,  même  les  incapa- 
bles, se  trouvaient  exclus,  après  Taudience  de  eeriifUa^ 
timf  du  droit  qu'ils  pouvaient  avoir  sur  l'héritage,  soit 
eommepropriétaires,  soitpour  rexercice  du  retrait  ligna>* 
ger.  Les  Oppositions  avaient  leur  eflfet  pendant  un  an, 
mais  elles  le  perdaient  s'il  n'y  avait  pas  eu  dans  Tannée 
contestation  en  cavse^. 

2  Les  Bannies  étaient  faites  par  un  Sergent ,  à  l'issue  de  la  messe 
paroissiale ,  dans  chaque  paroisse  de  la  situation  da  domaine. 

3  T.  A.  C,  ch.  40.  On  peut  être  approprié  par  quatre  tiltres  du 
vêtu  et  saisi  par  an  et  jûur  de  tenue  :  c*est  assaTOÎr  par  achat...  et 
aussi  par  prisalge  ou  par  permutation,  on  par  donaison,  ou  par 
féaige  

4  T.  A.  C,  art.  40.  41.  44.  45.  220.  ISouv.  Cout.,  269.  —  C'est  dans 
les  appropriances  et  les  donalioDs  que  d*Argentré  est  le  plus  estimé 
tîomme  jurisconsulte  et  commentateur  de  la  Coutume  de  Bretagne. 
(Art.  265-268.  )  Voir  aussi  Pouiiuin  du  Parc,  t.  iv. 

Toutes  les  hypothèques  étaient  purgées  par  l'apprnpriement;  mais 
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La  possession  annale  avec  les  trois  bannies  suffisait  à 
ra£(]uér6ar  pour  le  saisir  de  la  propriété  à  1  égard  de  tous; 
-<-ayec  une  seule  bannie,  la  possession  de  dix  am  élail 
nécessaire;  —  et  sans  bannie  aucune,  mais  après  Facte 
aiUbentiqae  de  la  pri&e  de  possession  »  la  joiiissanee  de 
quinze  ans  prodmsût  Tapproprianee.  Ce  dernier  ap- 
piopriement,  qualifié  de  réel ,  était  une  sorte  de  pre- 
scription avec  titre;  maiaceUe^i  difiCérait  essentidIenMM 
de  Tusucapion  biennale  ou  décennale  dU'  Droit  romaîa, 
en  ce  que  la  bonne  foi  de  l'acquéreur  n'était  pas  exi- 
gée.^ —  Uappropriemmit  n'était  pas  néoessaire  ,  du 

vendeur  à  lacquéreur,  pour  taire  naître  les  obHgatîoiis 
réciproques  du  contrat;. et  la  tradition  ûUte  par  le  ven- 
deup  propriétaire  était  suffisMite  autei  pour  Ia«  irana* 
laùou  de  propriété,  à  l'égard  Ues  tiers  q^ii  n'aTaient^ 
(as^  de  droita  préexistanta^. 

Par  sa.  nature  spéciale,  rapproprieraent  du'  dréit 
Breton,  dont  Tutilité  pratique  se  fait  encore  sentir  dans 
l'application  des  anciens  titres,  nous  paraît. se  rtférerà 

le  douaire  n'était  pas  purgé,  car  la  Coutume  donnait  à  la  femme  ta 
tamjie  de  son  douaire,  {Poullain  du  Parc,  iv.  p.  329  )  Du  reste,  d*un 
contrat  nul  rappropriement  était  nul.  (DUingeafrl,  wr  Tari.  2ea. 
StmvageaUf  «m*  l'art.  270.  ) 

aiasTiiuTioR  Av  Dao»  FamçAia,  par  rapport  à  4a  Goatame  de 
Bretagne,  par  le  président Pereiianibaaltva« 47e. — PooilaindnPare, 
t.  rr.  p.  SS5.  886. 

D^Argentré  avait  comparé  Tappropriement  à  la  preseription  décen* 
nale  ;  mate  les  dfflérenees  aont  radioaïes.  On  a  Toahi  anaal  troQTer  an 
rapport  entre  Vappropriement  breton  et  ta  loi  6  au  Code  (  liy.  viii. 
lit.  2ij  );  mais  cette  loi  trevremarqualile  de  DiocléUeu  n'est  qu'une 
purge  d'bypotlicque  par  une  vente  publique  d'iieritage. 

6  Coutumes  générales  cIli  pays  et  duché  de  Bretagne,  titre  des  ap- 
prûfrianç^,  U  il  p.  7%  édit.  de^Poulkin  du  Parc. 
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Tusage  galUque  sur  la  très-longue  presoription  em- 
ployée d*abord  comme  seule  et  exclusive.  Cest  pour 
détourner  la  nécessité  trop  rigoureuse  d'une  possession 
presque  immémoriale,  qu'il  a  dû  s'introduire  et  se  placer 
à  côté  des  contrats  rédigés  par  écrit,  à  fin  de  leur  com- 
muniquer la  force  qu'ils  ne  pouvaient  tenir  d'eux- 
mêmes  ni  de  la  tradition,  quand  ils  émanaient  du  non- 
propriétaire.  Sans  Tappropriement,  le  titre  émané  du 
non-propriétaire  n'aurait  pu  produire  d'effet  contre  le 
yéritable  maître.  La  prescription  de  ,480  ans  chez  les 
Gallois,  de  60  ans  ciiez  les  Bretons ,  après  la  réduction 
de  temps  faite  au  XIV®  siècle,  aurait  pu  seule  anéantir  le 
droit  antérieur  de  propriété.  Les  solennités  de  Tappro- 
priement  furent  introduites  pour  suppléer  à  cet  incon- 
vénient des  trè»4ongues  possessions  :  elles  avertissaient 
tous  les  intéressés  qui  résidaient  dans  le  pays,  et  celui 
qui,  présent,  ne  s'opposait  pas,  était  censé  renoncer  à 
ses  droits. 

liais  Tappropriement  avait  le  même  point  de  départ 
que  la  prescription  primitive,  savoir,  la  possession  pro 
suc ,  qui  avait  pour  fondement  la  saisine  paisible  d'an 
et  jour,  et  non  la  bonne  foi  du  possesseur. 

n.  —  L'occupation ,  celte  base  naturelle  de  toute 
propriété  dans  les  sociétés  naissantes,  ne  se  suffisait 
plus  ii  elle-même,  dans  la  société  gairu]ue,  pour  Tac- 
quisition  du  domaine  sur  le  sol ,  parce  qu  il  y  avait  un 
.  droit  antérieur  à  respecter;  mais  le  fait  public  d'occu-. 
pation ,  suivi  de  la  possession  d'an  et  jour,  produisait 
la  saisine,  et,  après  une  longue  durée,  la  prescription 
qui  conférait  la  propriété.  La  prescription  sans  titre, 
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comme  moyen  d'acquérir  les  immeubles,  seloo  le  droit 
gallique,  touchait  ainsi  par  ses  racines  les  pliis  pro-- 
fondes  à  un  acte  primitif  d*oc(;upation;  et  par  la  con- 
dition de  sa  loQgue  durée,  elle  conciliait  les  droits  res- 
pectifs du  possesseur  et  du  propriétaire. 

m« — La  tradition  £aâte  par  le  propriétaire  de  la  chose, 
avec  intention  de  conférer  le  domaine,  était  le  moyen 

naturel  et  ordinaire  de  transmettre  et  d'aci^uerir  les 
choses  à  *1itre  singulier.  Bans  le  droit  Breton ,  comme 
en  Ta  dit,  la  tradition  de  la  part  du  vendeur  proprié-  * 
taire  était  suffisante,  sans  les  formalités  de  l'approprie- 
moit ,  pour  la  translation  de  propriété ,  à  l'égard  des  tiers 
qui  n'avaient  pas  alors  de  droits  acquis  sur  l'immeuble^.  • 

L'une  des  conditions  essentielles  de  la  vente,  celle 
qui  la  distingue  de  l'échange  en  nature,  le  prix  en  ar» 
gent,  était  exprimée  dans  la  langue  celtique  par  le  mot 
pm^.  La  vente,  en  Gaule  comme  à  Rome,  avait  néces» 
sairement  ces  trois  conditions  élémentaires  :  la  chose, 
le  prix  et  le  consentement.  Le  serment,  d'après  les 
lois  de  Howel,  était  employé  dans  la  vente  pour  lier 
étroitement  la  foi  des  parties^.  La  garantie,  qui  était 
de  la  Mture  et  non  de  ï essence  du  contrat  de  vente, 
sdon  une  distinction  profonde ,  avait  lieu  quand  le  ven*- 
deur  avait  affirmé  par  serment  qu'il  était  propriétaire  de 
la  chose  vendue 

7  Contâmes  générales  de  Bretagne ,  t.  ii.  p.  79. 

8  D.  Pezron ,  Antiq.  de  la  Nation  et  de  la  Langue  des  Celtes  >  Table 
celtique.  ^ 

9  BfiiDUw,  juramenti  species.  (  Wolion  Gloss,) 

10  Leges  Wallic»,  m,  6.  l.  %  38.  al.  l.  2.  Gloss.  Wotton.  Dilys- 
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La  donaliuii  était  usitée  aussi  dans  les  mœurs  celti- 
ques. Les  leis  Galloises  mentionnent  la  donation  entre 
vi6,  et  eelle  bornée  à  la  vie  du  donataire  La  très- 
ancienne  Coutume  de  Bretagne  recoimait  aux  rotuiiers 
le  droit  de  disposer  par  donaisom  (sans  distinguer  entre 
la  donation  entre  vib  et  celle  à  cause  de  mort  ),  du  tiers 
de  rhéritage  et  de  tous  les  meubles,  en  laveur  d'autres 
personnes  que  les  aoms»  et  sans  esprit  de  fraude  contre  ' 

La  tradition  de  la  chose  à  Tacquéreur  et  au  donataire 

entre  vifs,  nécessaire  pour  la  transmission  du  dioit  de 
propriété^  s'aecompUssait  par  la  mise  en  possession 
•  réelle  ou  fictive.  Le  droit  de  la  Bretagne  exigeait  la 
possession  réelle»  lorsqu  elle  était  possible  :  Tacquéreur 
ouvrait  les  pcnrt^^  allumait  le  feu  du  foyer,  porteit  le  , 
coup  de  bêche  dans  la  terre*'.  —  La  tradition  pouvait 
se  faire»  sous  ibrme  symbolique ,  par  lÉpée,  le  Gas^ 
que  du  maitre,  par  la  remise  d'une  wne  de  bœuf,  ou  par 
celle  d*m  bâton,  et  par  l'offre  d'une  coupe  pleine  de  vin.  Ces 
divers  usages  de  tradition  feinte  sont  attestés,  comme  les 
plus  anciens,  chez  les  peuples  d'origine  celtique,  par  les 
Lois  de  Uowel  et  les  Statuts  des  rois  d'£cosse,  par  Thi»- 
torienlngulfe,  secrétaire  de  GuiUaumo«le4}onquérant, 
par  le  Cailuiaire  de  Quimpeiié,  et  d  ancienues  chartes 

11  La  ptmMètt  s'appelle  Rhûddjad  ;  la  fleooiide ,  OBsfoddawo. 
(  Leffêi  WaU^  fil.  33. 3.  Glou.  WaUon.  ) 

12  T.  A.  C,  ch.  40. 43.  211.  Lei  legs  étaient  appelai  donatiom  Uê- 
tameniairet. 

1«  D*Argeiitré,  m  Vm.  305  de  l'A.      ch.  7.  Institut,  de  Per» 
^)aiDlMnilt»]i«470. 
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OU  coutumes  de  France  **.  Le  Carlulaire  contient,  sous 
la  date  de  Tan  4o8,  uo  acte  précieux  iait  au  lieu  de  Nin- 
hoc»  en  présence  des  Grands  de  la  Létatie ,  par  lequel 
GuERECH ,  roi  ou  duc  de  la  petite  Bretagne,  fait,  en 
rhonneur  de  SainlrNinnoe^  un  don  considérable  de 
terres  cultivées  ou  incultes;  et,  «  pour  corroborer  le  privi- 
vilége  de  ma  donation,  dit-il  »  j'olfre  en  témoignage  ce 
calice  d'or,  plein  de  vin  pur,  avec  sa  patène  » 

Dans  le  Traité  du  fra>c-aleu,  si  riche  en  documents 
antiques,  Galland  cite  des  chartes  de  monastères  de 
1070,  1076, 1129,  et  les  Coutumes  de  Vermandais,  de 
Chauny,  de  Reims,  qui  attestent  Tancien  usage,  par 
iradUùm  de  bàion ,  que  nous  retrouvons  aussi  dans  les 
Lois  de  Howel  et  les  Statuts  de  l'Ëcosse. 

14  Cotifereli>aiitur  primo  multa  pradia  niido  verbo  »  àbsque  scripto 

?el  Charta ,  tantum  cum  domini  glâdio,  vel  galeà,  vel  cobnu  

Ingulfe  [de  1030  à  1109]  :  Hislona  monasterii  Croyiaudeusis  ab  au.  664. 
(Rerum  anglic.  script.^  t.  i.  )  Tenere  per  cornu  (an  757)î  Vêtus 
Chronicuni  laudaluin  ab  Caoïdeuo  inlh  îgantibus.  (Ducanjse,  vo  Cornu.) 
Triades  iv.  42  :  tria  sunt  Cornua  régis  quae  Bubaliria  esse  debeiit. 

15  D.  Morice,  Preuves,  m.  p.  180,  a  donné  l'extrait  curieux  du 
Cartulaire  de  Quimperlé ,  qui  contient  Thistoire  de  saint  Ninnoe ,  et  le 
don  de  Guerech  fait  à  Lan-Ninnoc.  Ce  cartulaire  a  été  dressé 
Fan  liao.  Le  rédacteur  déclare  qu'il  a  pris  la  rie  de  Mianoc  dans  un 
anden  mamiserit ,  in  libMo  veleri  stiylo  ruêlico, 

16  Fbe  Bàguli»  Leges  Waflie»,  n,  37.  26.  V?otton  :  Gloss.,  v« 
Baol.  La  Loi  salique  (tit.  4S)  indique  aussi  une  transmissûm  par  la 
paille  symbolique  per  futwam  (M.  PaidessuSf  p.  616).  De  même»  les 
formules  de  Mareulfe.  (  App.  xix.)  L*usage  dn  bflton  et  de  la  paile 
était  commun  à  plusieurs  peuples  ;  les  Statuts  de  Robert  I ,  roi  d'Ê« 
cosse  [de  i:3(>G  à  1329.]  disent  :Sit  Raymatm.  Sur  la  tradition  par  le 
bâton  ,  Voir  Gailand,  Franc-Aleu ,  p.  310.  339.  342  ;  les  Coutumes  de 
Vermandois ,  126;  —  de  Chauny,  30  ;  —  de  Reims,  165.  —  On  peut  y 
joindre  celles  de  Ciermonti  4  ;  —  de  Yalois,  6.  —  Les  riotaires,  dans 
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IV. — Chez  les  peuples  de  la  Gaule^  en  certaines  circon- 
stances, la  propriété  était  même  transportée  sous  la 
forme  d  adjudication  publique.  Nous  ne  pouvons  connaî- 
tre toutes  les  circonstances;  mais  nous  savons  positive^ 
ment  qu'en  cas  de  trahison  envers  le  pays,  les  biens 
étaient  confisqués  et  vendus  aux  enchères.  Jules  César  » 
dans  ses  récits,  nous  montre  Induciomare,  au  milieu 
d'une  assemblée  d'armes ,  declai'ant  Gingétorix  ,  son 
gendre,  ennemi  du  pays  et  ordonnant  la  vente  publique 
de  ses  biens.  La  possession  de  Tobjet  vendu,  sous  la  ga- 
rantie de  la  foi  publique,  était  à  Tabri  de  toute  atteinte* 
Les  lois  Galloises,  sous  ce  rapport,  Viennent  confirmer 
encore  les  renseignements  doiuiés  par  1  auteur  des  Com- 
mentaires 

leors  plus  vieilles  formules,  disaient  :  se  dessaisir  par  baim  db  Bà- 
Ton.  (Brodeati,  Coul.  de  Parii ,  pr.  it.)  Voir  Bucange  V>*  Aâramire. 

EuffnuUut,  De  Laurière ,  Gloti .  V".  mettre  la  main  au  bâton ,  et 
Kain. 

17  Comm.,  V.  66  :  In  eo  coiieilio  hostcm  judicat  bonaque  ejus  pu- 
blicaL  —  Leges  Wallicic.  ii.  17.  1  :  Possessio  fundi  ûrma  erit  qwB 
Legis  sententia  adjudicata....  fuerit. 


t 
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SECTION  V. 

OBLIGATIONS. 


SOMMAIfiB. 

Observations  préliminaires.  —  Noiiom  de  i  obligalion  pnti' 

cipale  et  accessoire  ches  les  Celles. 
Si'  —  Dil'ision  entre  les  conlrals  par  serment  el  les  j)acles.  Fr§W>$ 

des  rnvlrais  et  des  parles.  —  Conlrals  des  mineun» 
S  2.  —  Cautionnements  ou  pièges  conventionnels. 
$•9.  ^  Gage  mobilier  et  immobiliÊr;sa  trantformationtmeaÊ  dà  wm 


OBSERVATIONS  PaÊLUHAlEES. 

NOnON 8  DB  VùBhl&kTKm  raiIVCIPAUl  ET  ACCBSSOllB 

^  CHEZ  LES  CELTES. 

Les  Obligations  sont  une  des  parties  les  plus  vastes 
elles  plus  sayammeat  élaborées  du  Droit  romain;  leur 
théorie  suppose  une  culture  avancée  de  la  science,  que 
l'on  ne  peut  rencontrer  chez  les  peuples  celtiques.  Mais 
le  point  de  dépftrt  était  le  même,  savoir  «  la  .notion  de 
l'obligation  comme  lien  de  droit  et  lien  personnel. 

Le  verbe  celtique  oUigea  a  le  même  sens  que  le  verbe 
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latin  obiigare  \  L  obligatioa  à  Rome  était  considérée  pri- 
mitivement  comme  affectant  la  personne  eUe-mème  à  la 
sûreté  de  rengagement j  de  là,  sous  le  droit  rigoureux 
des  XII  Tables*  Tasservissement  du  débiteur  insolvable 
au  créancier.  Il  en  était  de  même  chez  les  Gaulois  :  d'a- 
près le  récit  de  Jules  César,  les  débiteurs  accablés  sous 
le  poids  de  leurs  dettes  (ohœraii) ,  tombaient  en  servi- 
tude; ils  se  livraient  à  discrétion  à  leurs  créanciers,  qui 
les  attachaient  le  plus  souvent  à  h  glèbe. 

Les  rapports  multipliés,  qui  existaient  entre  les  indivi- 
dus de  chaque  nation  gauloise-  et  entre  les  cités  elles- 
mêmes,  étaient  sans  doute  une  source  abOiidante  de 
droits  et  d'obligations.  En  suivre  les  détails  dans  la  vie 
gauloise,  au  temps  de  la  conquête,  serait  chose  impos- 
sible^ mais  on  peut  en  saisir  le  caractère  général,  car  ces 
rapports  chez  les  Gaulois  comme  chez  les  autres  peuples 
primitifs,  se  ramenaient  à  trois  choses  qui  contenaient  les 
obligations  principales  et  accessoires  :  —  Tobligation 
elle-même ,  avec  ou  sans  serment;  —  les  garants  ;  —  le 
gage  mobilier  et  immobilier. 

î.e  sci  meat,  dans  Ruine  antique  et  d  après  la  Loi  des 
XII  Tables,  était  considéré  comme  le  lien  le  plus  étroit 
des  engagements  entre  les  citoyens  romains  et  les  divers 
peuples  du  Latium ,  réunis  par  le  culte  de  Jupiter  La- 
TiALis.  Chez  lesGaulois,  soumis  à  la  suprématie  druidique 
et  à  Fautorité  absolue  de  leur  religion,  le  serment  était 
le  fondement  même  de  l'obligation  publique  ou  privée^ 
U  était  profondément  respecté.  Ainsi,  T&luen  Diviatieus, 

1  D.  Pezbon,  Antiq.  de  la  Nation  et  de  la  Langue  des  Celtes.  — 
TaUt  comparative  du  latin  et  du  celtique. 
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que  Gicéroo  counut  à  Rome»  était  allé  fioUiciter  le  se^ 
cours  du  Sénat  contre  le  gennaiii  Ariovisle ,  parce  que 
SEUL  de  sa  nation  il  n  avait  pas  juré  de  n  y  point  recourir^j 
•nsi,  les  cheyaliers  gaulois  rassemblés  sous  le  comman- 
danMDl  de  Théroîque  Yercingétorix,  jurèrent  par  le  plus 
saint  des  serm^ts,  sancimimo  jur^urando^  de  traverser 
deux  fois  les  rangs  des  Romains  aTant  de  revoir  leurs  fk- 
milles;  ainsi ,  les  cités  fédéralives  de  la  Gaule,  voulant  se 
liguer  coatre  la  domination  romaine»  et  ne  pouvant  échan- 
ger les  ôtages  selon  la  coutume»  réunirent  toutes  les 
bannières  et  jurèrent  sur  les  drapeaux  de  se  soulever 
contre  les  Romains  et  de  ne  point  abandonner  ceux  qui 
aundent  donné  le  signal  de  la  guerre  nationale'. 

Le  serment  et  les  ôtages  étaient  le  lien  et  la  garan- 
tie des  conventions  pubin^ues  ;  —  de  même  le  serment» 
les  PLÉGES  »  le  GAGE  REEL»  étaient  le  lien  le  plus  fort  et 
la  garantie  des  conventions  privées.  Les  institutions 
dérivées  des  origines  celtiques,  cliez  les  Gallois  et  les 
Ârmorieains,  offrent  le.témoignage  explicite  de  ces  trois 
choses. 

2  Coniin.,  i.  31.  Discoiiis  de  Diviliacub  a  Ccsar  :  «  Coactosesse 

Sequanis  obsides  dare  nobilissimos  civitatis  et  jurejurando  civitatem 
obstriii^ere  ,  sese  neque  obsides  repetitiiros ,  neque  auxilium  a  populo 
romano  iinploraturos....  Unum  se  esse  ex  omni  ci  vitale  iEduonini  qui 
adduci  non  potuerit,  ut  jUBàBET,  aut  sucs  libères  obsides  daret;  ob 
eamrem  se  ex  civitate  profugisse»  et  Romam  ad  Senatum  venisse, 
«nxiliam  postulatum,  çuod  soins  neque  jur^tiraiidd»  neque  obndibiu 
fnwrelur. 

4 

a  Comm.»  vn.  66.  m.  8.  Per  sucs  principes  inter  se  contfurami, 
— tn.  3.  Et  quoniam  in  pnesentia  obsidibos  cavere  inter  se  non  pos* 
sent»  ne  res  efferatur;  uljur^urando  ac  fide  sanciatur  petiuit(eo<* 
kuiâ  mUUarUnu  Hg^s ,  quo  more  eoram  gravissinuB  cmmmm  con- 
tînentur  J ,  na  lieto  initîo  belii  a  reliquis  deserantor. 
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§  1-  —  DIVISION  ENTBE  LES  CO'VTR  ATS  PAB  SERMENT  ET  LES  PACTES. 
FUU  VES  PSS  CONXJUXS  ST  I>SS  PACTES.  —  CONXIUXS  DES  MBISUBS. 

Les  Lois  de  Howel  ont  &it  des  C!ontrats  par  serment 
la  classe  principale  des  conventions,  et  rattaché  au 
serment  une  division  essentielle  entre  les  contrais  et 
les  pactes.  Toute  cette  partie  du  Gode  de  Hywd  dda 
offre  des  renseignements  curieux  et  bien  propres  à  ca- 
ractériser les  institutions  galiiques^. 

4*  Il  y  avait  contrat \Friduw)  quand  les  parties  avaient 
promis  par  serment  l'exécution  de  la  convention^  ;  et 
s'il  s'agissait  alors  d'un  contrat  de  venté,  le  vendeur 
devait  garantir  de  l'éviction  ; 

2^  il  y  avait  seulement  pacte  convenu  (Ammod)j  quand 
les  parties  avaient  mis  leurs  mains  dans  celles  d^un  ar- 
bitre, en  promettant  réciproquement  d  exécuter  la  con- 
vention ,  ou  quand  les  parties  avaient  joint  les  mains  en 
présence  de  témoins®. 

S*"  Le  pacte  sans  arbitre  ni  témoins  était  presque  inu- 
tile et  comme  un  foefe  «ti^. 

4  Leges  Wallic»,  n.  5.  Ik  omlraeHbuêptrltdm  faeUê,  —  ii.  6.  jD» 
paetii  eoMmUt.  (Glon.  IFoKon,  Bbibow.) 

5  Si  quis  in  jus  vocatnr  eo  quod  alteri  quidpiam  promîserit,  et  ad  id 
ratum  tacieiuluiii  fidan  suam  illi  adstrinxerit.  (ii.  o. 

6  Quicumque  stipulatronem  leffitimam  facere  voluerint,  invicem 
congredientur,  et  pactioDern  eo  quo  veiiat  modo  pra-starlexponent,  et 
manibus  suis  inter  arhiiri  (  ammodwr  )  manus  iiupositis  promitteot 
se  parte3  suas  invicem  eo  quo  poliiciti  fùerint  modo  expleturos.  (  Lsgtê 
WaUiem^  ii.  6.  2.  WiUlon  ad  notas.  ) 

7  Gaussa  de  pactis  oonventis  iuutiiis  est  sine  arbitre.  —  Si  cpiis  au- 
tftm  alteri  poUidtus  fuerit  sine  testibus,  hoe  pro  pacte  convento  non 
censetor,  ideoque  suo  solo  juramento  denegabllpr.  (  Lef/ei  WaUkm^ 
II.  6.  S.  8.) 
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La  preuve  des  Contrats  se  faisait  de  la  manière  sui- 
vaDte  :  le  créancier  demandait  l'exécution  de  l'obliga- 
tion;  la  partie  qui  niait  rengagement  confirmait  pai  le 
serment  sa  dénégation.  Cela  suilisait,  si  le  demandeur 
ne  fiûsait  pas  un  serment  contradictoire;  mab  s'il  ju- 
rait le  conlraiie,  le  défendeur  était  obligé  de  produire, 
dans  la  semaine  suivante,  le  serment  de  six  de  se9 
PAREim ,  dont  quatre  du  côté  paternel  et  deux  du 
côté  maternel ,  pour  nier  ce  contrat  :  il  faisait,  lui,  le 
sEpnÈMK  pour  jurer.  Si  les  jdratores  assistaient  le  dé- 
fendeor,  la  preuve  de  la  dénégation  était  complète.  S'ils 
lui  manquaient ,  il  encourait  une  amende  de  trois  va* 
ehes  et  payait  la  dette  entière*. 

^institution  des  six  .  parents  compurgateurs  et  du 
défendeur  niant  lui,  septième,  le  contrat,  est  extrême- 
ment remarquable  dans  le  droit  civil  des  Gallois.  On  la 
trouve,  sous  le  titre  i!e$eondUi^  avec  les  mêmes  carac- 
tères et  un  nombre  identique  de  compurgateurs,  dans  les 
anciennes  coutumes  de  Heims ,  dont  les  Romains ,  d'a- 
bord, et  les  Germains  ensuite  avaient  respecté  les  tra- 
ditions :  «  Et  s'il  y  a  plaincte  devant  eschevins,  tellement 
>  qu'il  Êîille  e$eomUrê  lui  septième....  il  convient  que 
»  eondisseur  ait  avec  soi  à  faire  son  escondit  six  tummeg 
»  tous  bourgeois  non  excommuniés.,  les  quels  six  dessus 
«  dits  tantôt,  après  l'escondit  fait,  doivent  dire  chascun 
»riing  après  l'autre  par  telsmotz,  ou  en  substance:»  Si- 

»  R£,  PAR  LE  SEREMENX  QU'iL  A  FAIT,  JE  CROIS  QU'lL  A 

'FAIT  BON  SEREMENT  >;  et,  en  cc  disant,  doivent  lé- 

a  JiMjuranduiii  nempe  eihibebito  sepim  vironiiii  ad  «bnegmdvm 
istam  contraetum,  quonim  quatmùr  erunt  de  gonte  pateroa  et  dm  de 

gente  materna  ei ,  et  ipse  septimus,  (  Leget  Walliem^  il.  S.  1.) 
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9  ver  la  main  àextte  par  devers  les  Saints,  pardUement 

9  comme  avéra  fait  l  escoadisseur ,  lequel  la  (lèvera  tenir 
9  toute  droiete  juscpi^à  ce  que  les  dit»  êix  eomfnr^atêwrm 
»  averont  dit  ce  que  dit  est.  —  Et  dans  les  usages 
de  Reims,  l'escondit  ou  la  purge  par  serment  n'est  pa» 
apptiquç  seulement  aux  matières  criminelles;  il  résulte 
d'un  Plais  tenu  en  baillie,  présents  les  écbevins,  le 
23  juin  que  «  li  poursuiz  se  porroit  escondire  li 
»  septième ,  si  comme  bes  autres  cas  civuiS.  *^  »  C'est 
de  cette  manière  aussi  que  dans  la  très-ancienne  coutu- 
mes de  Bretagne  le  serment  de  la  partie  intéressée 
était  confirmé  en  justice  :  «  Il  sera  crû  par  son  serment, 
informant  par  gens  suffisants  qu'ils  gheûssenx  qu'il 
EUT  FAIT  BON  SERMENT  »  :  expressious  qui  sont  par- 
faitement semblables  à  celles  em|)loyées  dans  l'escondit, 
.  et  qui  contirment  ainsi  l'origine  celtique  de  rescondit 
de  Reims.  —  Du  reste,  on  trouye  dans  les  fragments  du 
Gode  Grégorien»  à  la  suite  du  Code  Théodosien,  le  som- 

9  Ancienne  Coutume  de  Jxeiiiis ,  rédigée  en  1481 ,  avec  cominent.  de 
Gérard  de  Montfaucon ,  art.  77.  —  Àrchiv.  Législ.  de  Reims ,  publiées 
par  M.  Yajuii »  dans  la  CoUect.  des  Docum.  inédits ^  ire  part.,  p.  634. 

PiEBRB  DE  FoNTAnns ,  dans  son  Conseil ,  emploie  aussi  le  mot 
escondit  dans  le  même  seii9  (  Ch.  X*  a.  4.  )  pour  11  Frans  hom ,  oa 
li  Vilains  —  Ducarob  ,  eMOiufietere,  dît  que  ce  mot  signifie  gi^^es* 
condire ,  e*est  se  purger  par  serment  :  Furgart  se  eaeranmto* 

L'é^mologie  du  mot  etcondit  nous  paraft  Yenir  directement  de  deux 
mots  qui  se  trott?ent  en  gallois  et.en  breton  :  es  God  (en  breton);  bs 
ÇoOBN  (  en  gallois  );  ce  qui  signifie  :  Auui ,  également  ;  du  cmur»  L*es- 
eondit,  c^est  Taffirmation  égale  partie  du  cœur  ou  la  co^uraHtm* 
(  Voir  D.  Le  Pelletier ,  Dict.,  »<>  es  ,  cou  ,  god.  —  Davies  ,  BS^  C01>| 
COBEN,  Dict.  gai  fois-latin.  ) 

10  Archiv,  Adminisl.  de  Reims,  t.  ii.  2«  Part.  p.  908. 

11  T.  A.  C.  de  Bret.,  ch.  70.  L'art.  160  de  la  N.  C.  avait  complète- 
ment cliangé  le  mode  de  preuve. 
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maire  d'une  Constitution  impériale  qui  aratt  pour  olijet 

d'empêcher  le  juge  de  recevoir  le  serment  sur  ks  clioses 
douteuses ,  de  personnes  autres  que  les  parties  intéreêsées* 
Cette  loi  perdue  de  jurejurando  était  bien  évidem* 
ment  relative  à  l'usage  des  Co-jurateurs ,  et  témoi:;ue  - 
mai  de  son  existence  dans  les  provinces  avant  1  invasion 
germanique.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  cet  usage  se 
âûit perpétué  dans  les  Coutumes  deReims  et  deBretagae^* 

La  preuve  des  Pactes  convenus  (sans  serment  des 
parties)  se  Causait  par  Tarbitre  ou  par  les  témoins  devant 
^qui  les  luaias  avaient  été  jointes.  S'il  y  avait  diiliculté 
sur  Texécution  seulement  du  pacte,  on  suivait  le  mode 
indiqué  par  l'arbitre  ou  les  témoins.  —  Si  le  pacte  ar- 
bitral était  nié  formellement,  et  que,  malgré  le  témoi- 
gnage de  l'arbitre»  le  défendeur  persévérât  dans  sa 
dénégation,  on  suivait  la  voie  précédemment  indiquée: 
ainsi ,  le  demandeur  maintenait  i  airirmation  de  ia 
créance,  et  le  défendeur»  après  un  délai  nécessaire,  se 
purgeait  par  son  serment  et  celui  des  six  compurga* 

12  Cod.  Greg.,  lib.  it.  tit.  S  y  de  jurejuran^o.  Cod.  Theod^,  édit. 
m-40.,  Lyon  [1593.] 

SumiA  :  Si  a  judice  statutum  fuerit,  aut  inter  parues  convenerit  ut 
de  rébus  dubiis  sacraooenta  pnebeantur,  son  iolom  osbskb  jhaabb 
agoû  aliquid  repetitar,  oec^  aliis  raBSOHis  sacramenta  requi* 
nmtiir.  Praestito  aatem  sacramento,  omnis  caussaipaiot  rq|etitio  coik 
qnieseat.  Hic  sacrameiitl  oido  notatis  infamia  denegatur. 

SoHlCA  de  la  Loi  romaiae,  qni  est  liuiéMe  dans  Fëditioii  de 
IM ,  faite  après  eelle  de  Gujas ,  n*eat  point  dans  rédition  de  Siclia»> 
dos,  de  1528 ,  qui  est  legardée  comme  donnant  le  Gode  adopté  sons 
Afaric  II.  —  Du  sUenee  dn  Gode  d^Alarie  on  peut  induire  qo^on  nV 
vaii  pas  voulu  reproduire 4ine  probibitiott  qui  aurait  atteint  on  usage 
pratiqué  dans  les  mœurs  germaniques,  comme  il  l'avait  été  ou  rétait 
eocore  dans  les  mœurs  et  (raditioos  galliques. 
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teurs^'.  —  Mais  la  dénégation  du  défendeur  était  inu- 
tile relativement  au  pacte  feit  devant  témoins,  lorsque 

tous  les  témoins  s'accordaient  pour  déclarer  son  exis-. 
tence*^. 

Lorsque  le  pacte  était  sans  arbitre  ou  sans  témoins , 
le  prétendu  débiteur  s'en  purgeait  par  son  seul  ser* 
ment  —  De  même  dans  la  Coutume  de  Reims  , 
«  d'une  plaincte  faite  sans  echevins,  ung  chacun,  c'est 
»  à  savoir  homme  ou  femme,  se  peut  mondire  par  sa 
•  main  seule 

Les  coutiats,  du  reste,  pouvaient  être  rédigés  par* 
écrit  dans  la  Gaule.  Jules  César  nous  apprend,  comme 
"on  Ta  vu  ci-dessus,  que  chez  les  Gaulois,  les  carac- 
tères grecs  étaient  employés  dans  les  aûaires  publiques  . 
et  privées.  Par  suite  de  la  conquête  romaine,  la  républi- 
que de  Marseille  répandit  promptement  dans  les  Gaules 
Tétude  et  Tusage  de  la  langue  grecque  elle-même,  et 
Strabon  dit  que  cette  étude  ^  par  Tinfluence  des  Massi- 
liens,  se  développa  si  rapidement  chez  les  Gaulois,  qu'ils 
écrivirent  d'abord  en  grec  les  formules  des  wniraU 
Depuis,  et  à  partir  surtout  de  l'empire  de  Claude,  quand 

t3  Et  tempus  idem  ad  eompurgalores  istos  pioducendos  quod  con- 
cedit  solet....  eoncedetur.  (Lcges  Wallicœ^  ii.6.S.)  —  Tai  gallois, 
Rhailh  veut  dire  serm  eut  complexe  ;  Rheithtoyry  compurgateurs.  iJLeges 
Wallicœ,  ii.  6.  6.  el  Gloss.) 

14  Leges  W^allicsc ,  ii.  6.  7....  Juramentum  ejo8  erit  sufficiens,  ad 
id  denegandom.  nisi  Uêks  oeulati  adfuerinl, 

15  Juramentam^  UDÎcum  suffîciet  ad  denegandum  pactnni  absqae 
arbitriê  Initum.  —  Sî  quis  alteri  pollidtità fnerit  sin$  Ie«<î6tt<....  suo 
solo  juramento  denegabitur.  {Uges  WaUieé,  n.  6. 7.  S.) 

16  Gout  de  Reims,  art.  73.  —  Àrehiv,  LégisL,  p.  684. 

17  Strabon,  Kt.  ly. 
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ks  lettres  et  la  langue  des  Romains  se  propagèrent 
dans  le  pays ,  les  conyentions  furent  écrites  en  Idtin  ; 

mais  récriture  ne  fut  qu  un  mode  de  preuve  accessoire 
à  1^  preuve  testimoniale.  Les  témoins  certifiaient  dans 
Facie  par  écrit  les  conventions  ou  les  ventes  faites 
eD  leui'  présence  :  c'était  toujours  le  témoiguage  qui 
*  était  la  preuve  fondamentale.  On  en  trouve  encore  Tin- 
dicatioii  précise  dans  rancienne  Arvernie,  au  centre  de 
la  Gaule ,  par  des  actes  de  vente  des  premières  années 
do  XI*  siècle";  et  Faneienne  règle  du  droit  coutn- 
liiiers,  témoins  passent  lettres^  s  appuyait  sur  cette  pré- 
domination  naturelle  de  la  preuve  testimoniale,  qui  n'a 
cessé  en  France  que  jiar  rordonnance  de  15()6.  — En  . 
Bretagne,  même  depuis  la  nouvelle  Coutume,  quand  les 
parties  rte  savaient  pas  signer,  Tusage  s'était  maintenu 
de  faire  signer  un  ou  plusieurs  prud'hommes  à  leur  place, 
pour  certifier  la  eonvention*^.  Mais  de  peur  de  surprise 
ou  d'absrace  de  liberté  d'esprit,  il  était  défendu,  par  la 
très-ancienne  Coutume,  de  passer  contrats  depuis  le 
wucker  du  soleil  jusqu'à  son  lever  ^  et  en  lieux  rebours 
comme  taverne  (ch.  246).  La  vieille  intempérance, 
trop  souvent  renouvelée  encore  chez  les  Bretons,  est 
attestée  par  cette  précaution  coutumière. 

Le  serment,  que  nous  avons  reconnu  comme  le  fon- 
dement des  contrats  et  comme  le  lien  de  droit  le  plus 

18  Ef«de$  sur  tBisUtire  4u  Droit  en  Àuver^^  par  M.  BayIe«MoiiiI- 
M,  avocat-général.  L*anteor  de  cat  intéressant  opuseuU  cite  plu- 
tteun  ventes  médites  da  xi«  siècle  ainsi  certifiées  ;  elles  sont  déposées 
àlaBibliotli.  de  Clermont;  [elles  datent  des  années  1022, 1027, 10S2.) 

19  Cout.  Uc  Bret.,  art.  176  (  après  la  réformation  de  1580),  et  Arrêt 
dérèglement  du  Parlement  de  Bretagne,  IG  novembre  IGIO. 
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puifisaut  dans  les  mœurs  cdtiques,  avait  conserYé  toute 
sa  force,  même  à  l'égard  des  mineurs ,  dans  Fancieftiie 
Coutume  de  Bretagne.  La  rédactloo  de  plusieurs  cha- 
pitres révèle  rinfluenoe  des  doetrincs  du  droit  ronqpm 

ou  canonique  sur  la  source  des  obligations  qui  naissent, 
dit  le  cotttumier,  des  contrats  et  des  déliU*^,  Mais  l'esprit 
des  mœurs  primiUves  se  fait  Jour  à  travers  les  divers 
emprunts,  et  surtout  dans  cette  disposition  qui  réfléchit  * 
tout  le  respect  des  anciens  Gaulois  pour  le  serment  : 
<  Lorsque  le  mioeur^a  quato»eaiis  passés,  il  est  a  ▲« 

»  Df:  FAIRE  SERMEiMT,  £T  CE  IL  JURERA  SERA  TENU» 
»  S'it  k'eST  pas  contre  BOiEimES  MOEDlISt  ET  NE  PECT 

»  ÊTRE  RAPPELÉ. »  Le  mineur  pubère,  chez  les  Bre- 
tons et  les  Gallois  comme  chei&  les  Romains,  était  reconnu 
capable  de  contracter;  et,  de  plus,  le  serment  donnait 
au  contrat  un  caractère  définitif**, 

i 

S  3,  —  cAUtioiniBMniTS  00  ntoss  cmiviRTioinrai.s. 

Dans  les  conventions  publiques  entre  les  cités  ou  les 
tribus  gauloises,  à  T^ppui  du  serment  on  fournissait 

oi'dinaircuitul  des  ûUges*^.  — De  même,  daiib  les  con- 

âO  T.  a.  C.  CwUrat  est  une  chose ,  et  délit  est  une  autre.  (Ch.  334.) 
On  peut  même,  dans  Tun  des  exemples  cités  en  ce  chapitre,  retrouver 
le  eosIraliniuMiin^. 

Si  La  T.  A.  G.  de  Bretagne  (eh.  70)  dit  «  que  le  sèment  du  mineur 
»  ne  peut  être  rappelé  :  si  n^est  par  les  prélats  ou  par  ïés  juges  de 
»  sainte  église ,  pourquoy  nul  juge  âèculUf  ne  peut  aAMNMlfv  dm  êtr* 
V  ment  :  »     Ce  qui  montre  l'influence  du  Droit  canonique. 

T2  Daus  les  lois  galloises ,  c'est  après  l'âge  de  quatorze  ans  que  le 
mineur  pouvait  être  traduit  eu  justice,  à  raison  de  ohli^alions. 
(  Lexies  Wallkœ,  îi.  4.  52.  2«  al.  ) 

23  Comm.,  I.  31,  et  passim. 
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ventions  de  dioit  piivé,  à  l'appui  de  robligation  prin-* 
cipale,  on  produisait  mivent  l'obligation  aceessèire  des 
caulions.  Le  cautioniieiiient  personnel  était  la  translor- 
malion  civile  de  Ydktge  en  péège^  par  rd>ligation  d'une 
fmamw  réfHmdani  jmir  wm  mère*  Le  lien  de  Tètage  et  du 
piège  se  trouve  dans  les  vieux  monuments  d\origine  bre- 
tcmne.  Guillaume  le  Breton,  dans  sa  Philippide,  dit  : 
«Leduc  a  donné  au  roi  suffisante  garantie;  les  otages, 
»  les  pièges  oui  été  envoyés,  et  le  sarment  a  été  reçu  :  »-  » 

«  A  Dace  saffidens  ait  Régi  cautio  ,  Misais 
»  OfiSEDiBUS,  PLEGiis,  Juramentoqae  reeepto  »  ^. 

Une  Charte  rapportée  par  D.  Lobineau ,  dans  TRis- 

toire  de  Bretagne,  dit,  au  sujet  d'une  convention  pri- 
vée :  c  Pour  que  cette  vènte  et  convention  fôt  stable 

à  toujours,  Guillaume  envoya  des  pièges  de  sa  foi^.  »  Le 
vieux  coutumier  de  Bretagne  réalisait  cette  analogie  par 
Ufle  disposition  pénate  :  <  Si  quelqu'un  poursuivi  en  jus- 
»  tice  avait  pleiges  donnés  à  cerLaiaes  peines,  pour  ce 
>  que  les  choses  fussent  &ites  duement  en  jugement ,  la 
»  fhine  serait  en  outre  commise  contre  les  pleiges ,  et  de- 
»  vrait  être  pugui  comme  le  cas  l'aurait  en  soi  » 
Mais,  craignant  sans  doute  qu'on  ne  tirât  une  consé- 
quence trop  rigoureuse  du  lien  d  analogie  entre  1  ùLage 
et  le  pK^e ,  il  dit  :  •Le  piège  ne  devra  pas  é(re  pendu  ne 

24  Phîlippidos ,  lib.  i.  ûttBS  le  Reeueil  de  Duchesne,  t.  v,  et  Do- 
eange,  v«;Plegitttt« 

25  De  hac  Teaditione  et  conTeatioiie  in  perpetrannfiriniter  teaenda 
miait  Wilelmus  Plegios  —  per  lldem.  (flul.  de  BnL ,  D,  IMnean , 
t  II.  col.  SSS.  ) 

26  T.  A.  C.  de  Bret.,  ch.  97. 
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prendre  «wr/*';  et  la  Coutume  réformée  de  1580  a  con- 
servé encore  cette  singulière  disposition  .(art«  18ô)  «c 

«  Se  aucun  est  piège,  d'ai^Lic  détenu  prisonnier  pour 
9  cas  de  maléfice  dont  il  dut  être  puni  de  mort»  s  il  était 
»  prouvé  que  ledit  prisonnier  eut  fait  le  cas  dont  il  est 
»  accusé,  le  piège  ne  serait  toutefois  puni  corporeliement.  » 
—  Poullain  du  Parc  reproche  à  d'Argentré  d'avoir  fait 
des  notes  sur  une  disposition  si  visiblement  ridicule  par 
son  inutilité  Mais  cette  singularité ,  qui  a  traversé  la 
réforme  du  xvi^  siècle»  atteste  visiblement  rftnticpie 
association  d'idées  qui  existait  entre  le  piège  et  Tétage, 
et  la  crainte  qu'on  n'en  tirât  encore,  même  au  temps 
de  D'Ârgentrè,  une  conséquence  aiBictive 

Dans  les  lois  Galloises,  la  fidéjussion  se  contractait 
par  le  symbole  de  la  loi  donnée  en  même  temps  par  trois 
personnes,  le  fidéjusseur,  le  débiteur,  le  créancier,  qui 
joignaient  leurs  mains.  La  jonction  simultanée  des  mains 
était  nécessaire  ;  si  Tune  des  trois  mains  se  retirait  avant 

que  la  loi  càt  été  doiiiice  et  reçue  réciproquement,  la 
fidéjussion  était  défectueuse      Dans.lancienne  France 

27  T.  A.  C.  —  «  Mais  s  il  y  avait  pièges  donnés  à  certaine  peine 
»  (autre  que  la  dernière  ),  ia  peine  serait  eu  outre  commise  contre 
»  les  pièges.  M  (  Cil.  97.  ) 

28  Cout.  gén.  de  Bret.  (  en  3  vol.  iu-4o  ),  avec  les  notes  de  Hévin  et 
Poullain,  t.  i,  sur  Tart.  186. 

29  Du  reste,  dans  le  langage  des  jurisconsultes  bretons,  celui ^ui 
s'est  constitué  eaation  pour  un  débiteur  détenu  était  qualifié  d*ôtage^ 
et«  dans  le  langage  Tiilgaire«  étage  est  encore  aujourd'hui  employé  pour 
emaUm,  {VrArgnM,  sur  Tari.  S02  de  t'A,  C,  glos.  i,  —  Cout.  gin. 
de  Breî, ,  sw  Tari.  186, 1. 1*  p.  545,  col.  3.  ) 

30  Leges  Wallic»,  ii.  4. 63.  Le  fidéjusseur  s'oppelait  Mach.  {Gloss. 
WoWm^  Baiawtj.) 
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aussi,  pour         ou  donner  le  pUige^  la  phigmey  la  pleur 

vine  (expressions  synonymes),  on  mettail     aiaui  tluns  la 
main  de  celui  à  qui  Ton  promellait  garantie.  Ainsi ,  dans  * 
le  ra6ti/artiim  de  Saint-Eparehe  (abbaye  de  Saint-Cybard 
d'Angoulème) ,  cité  par  Ducange,  il  est  dit  :  «  Après  moi, 
il  ftêigea  semblablement  sa  foi  dans  la  main  de  TAb- 

bè  *.  Post  me  pletit  similitér  fidem  suam  in  Mium  ipsius;  » 

et  le  serment  pouvait  aussi  accompagner  la  plèvine^^. 

«  Un  homme  se  peut  obliger  pour  un  autre  (dit  la 
•  très-aneienne  Coutume  de  Bretagne) ,  et  le  créancier 
»  peut  requerrc  le  piège  qu'il  lui  lasse  satisfaction,  ou 
»  fasse  faire,  et  le  piège  est  tenu  à  le  faire.  »  (330)  Voilà 
le  principe  sur  les  effets  du  cautionnement,  sur  Tobliga-  ^ 
tien  de  la  eauLiuu;  mais  on  aperçoit  bientôt  une  inlillra- 
tion  romaine  dans  la  coutume  qui  admet  la  discussion 
préalable  des  biens  du  débiteur.  —  Dans  les  moeurs  gal- 
lobes,  rien  n'est  venu  altérer  le  caiactère  primitif;  To- 
bligatîon  du  fidéjusseur  et  son  droit  contre  le  débiteur 
qu'il  a  uarauti  rèlléchissent,  en  même  temps^  la  vérité 
du  principe  et  la  rudesse  des  mœurs  : 

81  Piège ,  pro^tttf,  vient  de  pnuy  caution  (  selon  rétymologie  de 
Sanoiaise,  Ménage ,  Duçange,  De  Laurière.  )  Dans  la  nouvelle  Cou- 
tnme  de  Bretagne,  on  trouve  encore  pUvine  pour  oantionnement,  et 
fU^e  pour  caution.  (Art.  190.)  Beaumanoir  dit  piège  et  plégefie. 
(  BeauvoiHêy  ch.  xmi.  )  Ducange  «  v«  plevine ,  dte  une  charte  de 
1080  :  Vsque  ad  diem  qw  flbysbit  m  MANU. 

Le  Tabularium  de  Sainl-Eparche  (Saint-Cybard),  dté  parDucange, 
est  le  Livre  des  revenus  de  la  [»lus  ancieime  et  plus  fameuse  abbaye 
de  l'Anp^oumois.  Les  Archives  départementales  de  la  Charente  cou- 
tien  mut  Tancien  Cartulaire ,  et  plusieurs  volumes  du  labularium^ 

M 

copie  moderne. 

Sur  le  serment  de  la  Pleuvine,  Ducange  cite  un  vtiw  Placitum  : 
El  per  pluvinm  êoerammtum  confirmavUu 
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«  Si  quelqu  un  a  cautionné  poui*  autrui,  et  que  le  dé^ 
»  biteur  ne  paye  pas  à  TéchéaDce,  le  fid^uMeur  aura 
»  1 5  jouib  de  délai;  si  le  débiteur  ne  paye  pas ,  le  fidéjua- 
»  aeur  aura  30  joura;  ai  ïe  débiteur  néglige  encore  de 
»  payer,  le  fidéjusseur  aura  50  jours  ;  —  que  si  le  déM- 
leur  ne  a'estpas  acquitté  dans  ce  deraier  intervalle,  le 
p  fidéjusseur  sera  tenu  de  payer  lui*ménie;  —  et  ^suile, 
»  toutes  les  fois  que  le  fidéjusseur  rencontrera  le  débiteur, 
»  il  le  dépouillera  de  tous  ses  vêtements,  excepté  le  der- 
»  mer,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  complètement  indemnisé'*.  » 

11  y  avait  encore,  dans  le  Code  de  Howel ,  un  droit  re- 
marquable en  faveur  de  la  caution  :  c'était  le  droit  de  pren- 
dre bur  les  biens  du  débiteur  un  gai^e  de  la  valeur  de  la 
dette»  avec  le  tiers  en  sus»  pour  désintéresser  le  créancier 
et  se  couvrir  de  sa  propre  obligation  envers  celui-ci''.— 
S'il  y  avait  résisUince  à  Tenlèvement  du  gage,  le  fi- 
déjusseur devait  conduire  le  gage  et  le  créancier  en  lieu 
sùr,  et,  si  l'on  en  venait  aux  armes,  il  devait  recevoir  te 
premier  coup,  sinon  il  payait  personnellement  la  dette^^. 

La  tradition  du  gage  pris  sur  lés  biens  du  débiteur 
était  donc  un  moyen  de  délier  le  iidejusseur,  qui  se  li- 
Itérait,,  au  reste,  de  trois  manières  :  ou  par  la  tradition 
de  gage,  ou  par  le  paiement  de  la  dette,  ou  par  la  dé- 
négation de  son  cautionnement^^. 

Une  dernière  dbservation,  au  sujet  des  cautions  gsHi- 

33  Leges  Wallicae ,  ii.  4. 18. 

33  Leges  Wallicae ,  ii.  4.  1,  18. 

34  Leges  Wallicae ,  ii.  4.  19  :  £t  si  ad  arma  veutum  fuerit  iduP 
primum  in  se  recipiet. 

35  Fidejussor  autem  liberatur  tribus  modis,  vel  solutione  debiti, 
Tel  pignoris  tra^itione,  Tel  Mejussioids  dmegatione.  (X^pe*  IFio/^tctff 
n.  4. 1. } 
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ques,  est  importante:  dans  l idiome  celtique,  comme 
Jam  la  ht^gae  laiine»  on  exprimait  par  des  mots  à  peu 
près  identiques,  rautorisation  venant  d*im  mipérienr,  le 
père»  le  mari,  le  tuteur,  et  la  ^urantie  yeaant  d'un  iidé- 
jusBeur^.  Mais,  de  plus,  l'idée  de  forantfe  s'associait 

souvent  aubsi  daiib  les  niœur.^  à  celle  de  patronage^  de 

frnmmwtatim;  et  la  garantie  alors  n'était  pas  la  plé- 
gerie,  le  fUmim^  mais  le  patronage  civil  et  politique,  le 

pairociiiium  ^  qui  avait  de  si  proioudes  racines  dans  ia 
Gaule  du  temps  de  César,  et  qui  a  poussé  de  si  vib  re** 
jetons  dans  la  Gaule  romaine  et  la  France  du  moyen- 
âge". 

S  s.  ^  GAOS  MOBI^IBB  SX  IMMOBILIBB.  8Â  TILàlISVOBllJkTIOll 

SN  CAS  DE  nm  PAIBMBRT. 

Le  gage  réel ,  mobilier  ou  immobilier»  est  un  accès- 
soîre  qui  vient  aussi  se  joindre  fréquemment  dans  les 
mœurs  gaiiiques  à  Tobligation  principale.  Le  gage  mis 
aux  mains  du  créancier  est  une  institution  primitive  et 

de  Droit  naturel,  qui  a  précédé  chez  les  peuples  l'institu- 

86  lies  détails  à  ee  sujet  pourraient  être  nomlnreux  ;  nous  les  res- 
treindioDS  à  ce  Qui  suit  :  Au^,  ûmlùrilM ,  en  Droit  romain ,  8*ap- 

pillait  à  VauUnrisaHKm  du  père ,  du  tuteur ,  et  de  même  à  la  ^anmiUi^ 

en  liiaiiere  de  vente  et  d'éviction.  (D.,  de  Evict.,  xxi.  2.  76.)  — 
L'idiôme  celtique  exprioie  ces  deux  idées  distinctes  en  gallois  par  les 
mots  GWABA.\T,  aulorimiion:  gw  aixilNII]  y  cautionner  en  cas  d'êvicUon 
[Gloss.  }Vo((on);  et  en  bas-breton,  par  goaranti ,  autoriser; 
GOÀ&ÀKD,  caution  en  cas  d'éviction.  {Dicl.  de  Roslernen.)  —  Bouteiller 
{Somm.  rurale ,  tit.  33  ) ,  qualifie  la  caution  en  cas  d'éviction  plèg9  de 
^and;  ce  qui  rappelle  l'origine  celtique. 

87  Gvmrebeidvad,  eeloi  qui  tient  la  terre  d'un  autre ,  de  fion  con- 
wntement.  (Triades  34,  $  5.  )     *  « 
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tion  de  Thypothèque.  Dans  les  mœurs  romaines,  le 

gage  était  un  contrat  reçu  par  le  droit  civil  bien  long- 
temps  avaut  que  le  Droit  prétorien,  eût  trouvé  le  pacte 
d'hypothèque,  qui  créût  un  droit  réel  sans  tradition  de 
la  ciiOi>e.  L'hypothèque  n'existe  pas  dans  les  luis  Galloi- 
ses; elle  se  trouve  dans  la  trè&-ancienne  Coutume  de 
Bretagne  (ch.  307),  mais  eomme  un  emprunt  évidem- 
ment fait  aux  lois  romaines.  —  Mous  nous  occuperons 
seulement  ici  du  gage,  dans  ses  rapports  avec  le  droit 
celtique.  ^ 

Le  gage,  on  général,  s'appelle  gwysdl  dans  les  loi» 
Galloises;  et  ce  même  mot,  chose  remarquable,  signiiie 
'  également  dto^tf,  caution  et  gage^:^  ce  qui  justifie  de  plus 
en  plus  notre  aperçu,  que  Fôtage  du  droit  des  gens 
primitif  est  Tidée-mère  de  laquelle  sont  dérivées, 
dans  le  droit  civil  des  Celtes ,  les  idées  accessoires  de 
cautionnement  et  de  gage.  Une  signification  complexe 
est  aussi  attachée  aux  mots  gmdium^  wadium^  vaéium, 
b\  fréquemment  employés  comme  synonymes  dans  les 
tîLies  du-moyen-age ,  et  dont  le  premier  sm  tout  est  la 
tranformatton  visible  du  mot  celtique  gwysdl ,  d'où 
gvadium ,  gagium  et  gage,  Ducange  a  réuni  sur  le  vadium 
de  la  basse-latinité  les  prodigieuses  richesses  de  son 
érudition  et  prouvé  incontestablement,  sans  intention 
de  prouver,  que  les  trois  idées  d otage,  de  caution  et 
de  gage  se  retrouvaient  encore,  au  moyen«4ge,  dans 
les  si^niiicaLiuns  multiples  du  môme  terme  ^. 

1  Oloss.  AVottoii,  vo  Gwysdl.  Il  correspood  aux  trois  mots  latins 
obses ,  prœs  ,  pignus.  * 

2 Ducange ,  au  mot  vadium  et  &es  analogiies,  cite  de  très-nombreux 
exeniples  de  si^ifications  diverses  : 
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Cette  analogie  primitive»  avec  Tidée  d'étage,  â  dA 
produire  une  conséquence  uniforme  dans  les  anciennes 
mœurs  des  peuples  guerriors  :  c'est  que  le  gage ,  à  dé- 
bat d'acquittement  de  l'obligation,  devenait  la  pro- 
piitlé  du  ci(;aii(  i(i  ,  et  comme  les  otages,  en  cas  de 
violation  des  traités,  étaient  livrés  à  la  servitude  ou  à 
la  mort ,  la  chose  engagée  devenait  celle  du  créan- 
cier en  cas  de  non  paiement,  et  tut  qualiiiée,  dans  les 
temps  les  plus  anciens,  de  mart-gage,  Littieton  en  &it 
fci  :  «...  Est  autant  à  dire  en  1  rancois  eouiiiie  inort-gaje 
>  et  en  Latin  mortmm  vadium.^ei  s'il  ne  paya  pas,  donque 
»le  terre,  que  il  mitt^  (qu'il  mit)  en  gage  sur  con- 
sdition  de  paument  de  le  mone),  est  alé  de  luy  à 
Btouts  jours,  et  issint  mort'....» 

Chez  les  Gallois,  !e  gage  mobilier  devenait  la  pro- 
priété du  créancier,  quand  neuf  jours  s'étaient  écou- 
lés depuis  l'échéance  de  la  dette  ;  et  après  tam  ei  jour 
seulement j  s'il  s'agissait  d'objets  précieux,  or,  argent, 
vases  dorés.  —  Mais  ne  tombaient  jamais  en  môrt-gage 

1»  Pour  ôl(tgc^  il  cite  ce  passage  :  «  Liber  qui  se  loco  AVadii  la  alte- 
rius  potestateiii  coiiiiniserit.  »    (  'ijiil.  C.  3f.,  lib.  îtî.  c.  29.  ) 

2»  Pour  caulton,  cauUonnemeni  ^  ii  dit  :  W  adius  ,  (idejussor,  spon- 
lor,  vas. 

do  pour  gage  :  \VAi>iuit^  re*  ipia  in  pignus  dato. 

3  Institut,  de  Littieton ,  sect.  882.  Anciennes  lo» ,  Houard,  i,  p.  899.  ' 
—  Dueange ,  v»  wdium^^ De Laurière,  Gloss.,    gayc.  —  L'expres- 
sion de  mort-gage  s'est  appliquée  dans  la  suite,  et  par  l'influence 

canonique,  à  lu  remise  d'une  terreaux  mains  du  créancier  qui  per- 
cevait les  fruits  pour  les  intérêts,  sans  les  imputer  sur  le  capital.  — 
Le  Droit  canonique  prohiba  l'antichrèbe  sous  le  nom  de  mort-gage, 
parce  qu'il  détendait  le  prêt  à  intérêt;  —  et  les  Coutumes  écrites  pros- 
crivirent également  le  morlrgage  dans  le  même  sens. 
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K^hoies  j(x>iisacr^  au  culte,  et  les  ubjels  de  première 
rAicessUé»  «aiK)ir ,  la  haobe»  le  pot  ife  fer    la  serpe^  * 

Le  gage  des  immeubles  s'aecomptissoit  par  la 
.possession  du  créancier.  La  terre  engagée  s  appelajil^a/aé/ 
«isbasK  le»  tialkiis»  chez  les  Bretons^.  Ëlle.pouvail 
^tre  acquise  au  créancier  non  payé ,  qui  avait  le  droit  de 
JiafateQir  ou  de  l'aliénar^^  oi  la  IrèMneieone  CouUune 
de  Bretagne  arak  reçu  eetto  tradUion  :  «  Vente  peut  être 
!»  iaite  par  trois  voyes  sur  héritage;  c'est  assavou:,  par 
»  marché  &k  eueur  à  oueur  entre  parlias,  ou  par 

■»  obligation ,  ou  par  jugement  de  cour  et  condamna- 
.j»  4^>n  »  [44j.  Mais ,  avee  Je  temps  et  lea  modifications 
HU'il  eutratne,  Ymgagê  des  Bretons  devint  un  contrat 
d'après  lequel  le  débiteur  mettait  sa  te^re  entre  las 
jnaîns  dn  oréander,  pour  qu'il  jouit,  pendant  un  èer^ 
tain  temps,  des  ûuits  de  l'immeuble  en  paiement  de 
•la  ^QU^m»  qui  lui  était  due.  D  Argentré  avait  cru  voir 
d^aa  cet  engagement  l'antichrèse  des  Romaine.  Hévin 
a  prouvé  qu'il  n'y  avait  pas  anlichrèse ,  puisque  les  fruits 
ne  faisaient  pas  compensation  avec  les  intérêts ,  mais  seu- 
lement avec  le  capital  prêté.  Vengage  des  Bretons  était 
le  vif-gage,  appliqué  dans  les  coutumes  à  l'extinction  du 
sort  prinoipal  .ou  de  ia  dette  eliennéme  ^.  Les  expressions 

4  JNon  décident....  (  Legu  Wallicœ^  ii.  4. 46, 47, 4S.  ) 

5  Glott.  Wotton,    gafeël.  Leges  Wallie»,  ii.  4. 18,  S7.    T.  A, 
C,  ^«  sas.  N.  C,  art.  55. 

6  Leges  ^VLillicae,  ii.  4.  45.  Notes  de  ^Voiton  sûr  pîgnus  decidere, 
p.  108.  —  Clie/  les  Gallois,  selon  l'lJ^;^La^  le  plus  anoien  ,  la  terre  élyit 
acquise  après  Tan  et  jour;  selon  un  usdge  postérieur,  après  le  |i$u- 
vième  jour. 

7  Hévin  «or  Fxaîa ,  AmM*  sur  Yengage,  t.  î.  p.  813  et  niît. 


« 
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caractéristiques  de  mort-gage  et  de  vif-gage  ont  marqué, 
dans  les  rapports  du  débiteur  et  du  créancier,  et  dans 
l'histoire  du  gage  lui-même,  les  deux  couveiUions  ex- 
trêmes ,  la  plus  duie  et  la  plus  favorable  pour  le  dé- 
biteur. La  même  progression  se  trouve  aussi  dans  le 
droit  romain.  Dans  les  premiers  âges,  la  maison  ou  le 
fonds  donné  en  gage  pouvait  appartenir  au  créaneiw 
.  non  payé ,  par  le  droit  d'obligation  jwre  nexi  :  Gcéron  / 
et  d  autres  témoignages  l'ont  établi.  Sous  TEmpire,  le 
débiteur  pouvait  remettre  la  chose  au  créancier,  pour 
qull  la  possédât  un  certain  temps,  en  compensation  de 
la  somme  frétée  :  Modestinusi»  le  dernier  des  grands 
juriseonmltes ,  Tatteste^. 

Et  aiiisi  les  choses  suivent,  chez  les  diverses  nations, 
leur  marche  naturelle.  L'humanité  débute  par  la  loi  la 
plus  dure.  La  loi  s'adoueit  et  s'améUore  avec  le  progrès 
de  la  vie  sociale.  —  Nulle  part  ce  mouvement  n'est  plus 
apparent  que  dans  Thistoiire  des  4)hUgation3  qui  com- 
mence, à  Rome  et  chez  les  peuples  Celtiques,  par  l'as- 
servissement de  la  personne  du  débiteur,  par  l'attribu- 
tion de  sa  chose  au  créancier,  et  qui  finit  par  la  firanchise 
du  débiteur  et  la  simple  affectatioa  de  la  chose  à  la 
garantie  de  la  deitte®. 

a  Cr.  Seins  ob  peGunim  mutoani  fimdiim  sonpi  L.  Zitio  pigaoil 
dedtt;  postea  pactum  inter  eos  fiioCam  est,  ut  ereditor  i^iu  siium 
iiteompeiMalioftm  peewdmmmetrUi  tmpore  fosHdeni.  (I>«,xiii.  7^  S90 

9  Dans  les  ordonnances  de  saint  Louis  (1354-1270),  la  contrainte 
par  corps  ii*a  lieu  que  pour  délie  du  tei,  (Ord.  du  Louvre ,  i.  7S.  273.) 
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SEGTI0I4  VI. 

» 

IHailIUTlONS  JLDICIAIAES. 


SU31MAIRE. 

I.  ^  Jttridtelïèn  ordtnafre     Drytdef,  de»  gramb  proprt'^Aitrai.  ^ 
Fondemenl  de    proc^nr»  el  de  l<i  in^eut»  jvdieiaire. 

II.  —  Juttkê  é0iraordimire  ou  politiquê, 

III.  —  JttHdfoltdii  «npréiM  :  Parlement  dniidiç[ue.  ^aneltondeeorflft' 

imerdfello»  des  iocrificei. 

Les  Druides ,  comme  on  Fa  vu  dans  le  chapitre  de 
rorganisation  politique  ;  formaient  le  premier  Ordre  de 
l'EtuL;  leur  iiillueiiee  supérieure  ne  s'exerçait  pas  seu- 
lement à  legard  de  la  religion  et  de  l'éducation;  elle 
dominait  aussi  les  institutions  judiciaires.*- 

Selon  les  témoignages  antiques,  les  Druides  avaient 
la  renommée  d*une  grande  vertu  et  d'une  intégrité  à 
toute  épreuve;  aussi  la  décision  des  différends  que  te 
peuples  avaient  entre  eux  était  souvent  confiée  à  leur  sa- 
gesse* :  hommage  de  haute  estime  que  reçut  plus  d'une 
fois  en  France  l'ancien  Parlement  de  Paris. 

11  y  avait  dans  les  Gaules  trois  espèces  de  juridic- 
tions :  une  Justice  ordinaire ,  une  Justice  extraordinaire 
ou  politique,  une  Juridiction  suprême. 

1  Strab.,  iT.  4. 
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T.  —  La  Justice  ordinaire  était  celle  des  Druides  qui 
résidaient  dans  les  villes ,  les  bourgs  et  les  cantons  de 
la  Gaule  »  division  que  Jules  César  indique  à  Tégard  des 
HelTétiens»  et  qui  était  commune  aux  Gaulois,  selon 
son  propre  témoignage^.  Les  druides  étaient  juges  au 
civil  et  au  criminel  ^  ils  connaissaient  de  presque  tous  les 
iiiEàrends  publics  ou  privés  :  —  qu'il  s'agit  d'un  meur- 
tre ou  d'un  autre  grand  crime,  quil  fût  question  d'hé- 
rédité ou  de  propriété  ,  les  mêmes  juges  statuaient  et 
décernaient  les  peines  ou  les  récompenses^. 

Les  di'uides  connaissaient  de  la  plupart,  mais  non  de 
imkê.ks  affaires  :  César  fait  une' restriction  expresse  à 
ce  sujet ,  FERE  de  omnibus  €onir<mr$m.  Ils  jugeaient  gé- 
finalement  les  causes  graves  qui  concemsdent  l'hérédité, 
la  propriété ,  la  vie  des  personnes  ;  mais  les  causes  moins 
Importantes,  qui  ne  touchaient  ni  aux  droits  de  famille, 
ni  au  droit  de  propriété,  ni  à  Texistepce  des  individus, 
resfaient  en  ilchois  de  leur  compéteiice,  et  devaient  na- 
toreilement  subir  la  puissance  de  l'aristocratie  territo- 
riale; elles  appartenaient  à  la  juridiction  des  grands  pro- 
priétaires, par  la  vertu  de  l'héritage,  comme  disent  les 
lois  Galloises. 

Les  nobles,  les  puissants  de  hi  Gaule  avaient  de>s  habi- 
tations de  campagne,  situées  le  plus  souvent  dans  le  voi- 
sinage des  Bois'*.  La  population  des  champs  était  consi- 

s  Gomm.,  I*  5. 13.  Quant  aux  Helvètes  :  Oppida ,  via  ,  pagL  Quant 
aux  Gaulois  :  In  omnibus  ewUalibu$,  fNtgtV,  parfibusque.  (  vi.  U.  ) 

3  FsaB  de  omnibus  controversiis,  publieis,  privatisa  oonstituunt,- 
et  si  ^od  est  admissum  fatinui^  si  emde$  faeta ,  si  de  hmtdUate^  de 
finibHs  controTersia  est,  Udem  dectnmni:  pnnmia  pœnasque  éonstî* 
tuunt.  {Comm.^  vi.  13.  ') 

4  (^uiùin.,  passiin.  Le  mot  parc  ,  dans  le  même  sens  fiirea  français, 
est  de  toute  aucieuoeté  dans  la  langue  celtique.  (  D.  Fczron.  ) 
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dérable  et  répandue  sur  tous  les  points  du  territoire. 
On  en  peut  juger  par  oe  qm  se  passait  dans  les  grandes 
«iroomtanoes  qui  intéresmeni  le  pays  :  le  eri  signtfioatif 
d'un  événement  partant  d'une  cité,  était  répété  à  travers 
champs ,  el  psroeurait  dàns  un  jour  une  immense  éten- 
due.  César  nous  apprend ,  par  exemple ,  que  la  nouvelle 
de  la  prise  de  Gembum  (C^léans)  parvint  du  matin  aU' 
soir  8UP  lès  csnfins  de  t'Ârvemié,  à  quatre-vingts  lieues 
de  distance*.  —  Lorsque  les  Germains,  qui  s'étaient 
récemment  établis  sur  les  bords  du  Rhin,  demandèrent 
à  passer  dans  la  Gaule ,  César  leur  répondit  qu'il  n*y 
avait  pas  dans  le  pays  de  terres  vacatUes  qui  pussent  être 
données  asBt  it^miUft^  surioiii  à  umgraiàde  mullitîIde^ 
Pour  ju^er  les  différends  et  régler  les  intérêts  journa* 
liers  de  ces  popuiaiions  rustii^uesy.ii  ialiait  des  cha&  qui 
finsent  aui  mîHeu  d'elles;  eH  lès  pèflsesssurs  des  terres 
cultivées  par  les  esclaves ,  par  les  débit<ws  déditices,  les 
ssrrheim,  leb  cKente,  ks  tmiieim,  exerçaient'  par 
^  la  force  des  choses  une  juridiction  territoriale  sur  des 
htmimes  ainsi  placés  sous  leur  dépendance.  Ces  hom- 
mes, que  les  nobles  gaulois  appebûent  généralement 
ambacii,  colons,  clients,  sont  déj^i  ([iialifiés  de  vassaux 
dans  les  Cartuiaires  de  la  Bretagne,  an^rieurement  à 
la  féodalité. 

Dans  les  lois  Galloises ,  il  y  a  une  justice  patrimoniale  et 
territoriale  attachée  à  la  qualité  de  propriétaire^;  et  le  mô- 

5  Clamore  per  agrm  regionesqne  significant  :  hune  aiii  deinceps 
excipiunt  et  proximis  traduut.  (  C'omm.,  vu.  3.  ) 

()  -^('que  ullos  in  Gallia  vacare  agros  qui  dari  tantae  pracsertim  mul- 
tituduii  sine  injuria  possint.  (  Comm.,  iv  8.  ) 

7  Le  propriétaire  et  cliei  de  famille  est  appelé  Fmceneld,  (  Leges 
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nument  est  ici  d'autant  plus  précieux  qu'il  atteste  exprès- 
fémenl  un  usage  antérieur  aux  loia  de  Uowel  »  et  pratiqué 
èm  h  Dtoétie ,  e'6Si»à-<^  h  ptttie    phnr  vaste  et  ta 
plus  iiclie  de  la  Cambrie*  :  «  11  y  avait  plusieurs  juges, 
•  tous  poseesBeimdéfoiidff,  eemm  c^éUtH  la  couUÊimemmi 
rleg  Umfê  d'BloweNe'Bm,  qui  cminaissaient  dte  cafnses, 
>  par  la  vertu  et  condition  de  leur  terre,  sans  qu  aucune 
»  autorité  etiit  été  eooeédée  par  le  roi*  ;  y  et  le  juge  qui 
exerçait  le  pouvoir  de  ju^er,  par  le  droit  de  la  terre, 
vwttt  de  Tlmitage,  VHtrtnrE  piledu,  ne  pouvait 
être  dépouillé  de^  la-qualité  déjuge,  tant  qu'il  possédait  le 
fonds     —  Gbez  les  Gallois,  le  champ  lui-ménic  était  pris 
[HMir  eeor  ée$U8ii$$y  et  let  canises  rMi^  ou  béréditâires  se 
jngenent  sur  la  terre,  ol)jet  de  dis(  ussioii.  Champ  et 
6our  de  juaiiee  étai^t  exprimés*  par  le  même  terme. 
Mais,  qui  powrait  par  analogie  rappder  le  Mal  des 
^  Germams,  le  Mallum  de  la  Loi  Salique  . 

WàlHcœ ,  lî.  22. 6,  20  :  €<»f^r  aTCC  L.  n.  14. 10.—  L.  n.  17. 24, 28.) 

—Le  juge  de  la  terre  est  appfle-  Urawdwr  ffainllyr  {Iriad.  iv.  273); 
le  juge  de  canton  Ynguad-Cymmiod  (  Gloss.  WoUoti.  ) 

S  La  Démétie  (  DyfU^  en  gallois  ),  comprenait  aneieiiiMaitBl 
pays  de  PembrodL  et  toute  la  plage  ooeitatale.  {WttUom ,  p.  y.  iMte  1 .) 

H  y  avait  sept  évéehés  dans  la  Mnétîe,  y  oofapris  Myntw  (  Mb*' 
inviA}«  la  métropole  do  toute  h  Gaoïbrie.  (  Ltge$  WMeœy  ii.  9. 
p.  130.  ) 

9  «   Et  coinplures  judicps,  omnes  nempe  fUndorum  possessores , 

prout  raos  erat  ante  tempora  lioeli  Boni,  qui  virtulc  status  fundi  «ui, 
absque  uila  alia  auctoritate  a  rege  concessa ,  caussas  cognosceront. 
(  Leges  WaUicœ^  m.  PrœfaUo  a2ta,  p.  187.  ) 

10  Judex  {Brawdwr)  qui  jadiciom  exereneiit  pirluii  protlt»,  digni- 
tate  Judicis  non  exnotar,  qwinidîtt  temm  iUaoi  possèdent.  (  tef/eê 
WuUûfrn^  1. 16. 20.  ) 

11  Leges  WalHcse,  ii.  10.  U,  25.  —  Wottou ,  dans  son  Glossaire, 
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Dans  les  usements  de  la  Basse-Bretagne,  qui  repro- 
duisaient les  traditions  gallois»  au  sujet  du  domaine 
congéable,  les  tenanciers  étaient  soumis  à  la  justice  du  pro- 
priétaire foncier,  en  vertu  du  droit  de  la  terre,  et  bien 
qu  il  n  y  eut  entre  eux,  comme  le  disait  d'Ârgentré»  au- 
cun lien  de  féodalité;  car  il  est  bien  reconnu  par  les  ju- 
risconsultes bretons  que  la  justice  sur  lies  domaines  des 
colons  était  indépendante  de  la  justice  féodale. — ^Le  même 
principe  existait  à  Tégard  des  Espagnols  établis  dans  la 
Gaule  méridionale  du  ix^  siècle.  Ceux  qui  s  étaient  placés 
dans  les  domaines  des  premiers  possesseurs  étaient  sou- 
niis .a  leur  Justice  pour  les  causes  inférieures".  — Et 
enfin  f  mal^é  le  Régime  féodal  qui  a  séparé,  dans  la  gé- 
néralité de  la  France  coutumière ,  la  justice  et  le  fief,  la 
Justice  en  Bretagne  et  dans  le  Marne,  l Anjou,  le  Poi- 
tou''^, est  demeurée  toujours  attachée  au  Fief,  à  la  terre 
paU  inioniale  :  tant  1  ubage  d'origine  celtique  avait  jeté  de 

dit,  au  mot  mnc^  :  Mà£S,  vulgo,  ager  :  io  Legibus  ssepissime  pro 
CUBIA  accipitur.  —  La  Loi  çralloîse  dit  :  «  Actor  si  voluerit  de  fun- 
»  dis  lege  agere ,  dominum  adibit  istis  teinporibus  ad  petenduni  diem 
>  quo  causa  sua  de  ista  hereàimetuperfuwlumipnmaudialur{iïo 
»  Et  omoes  requirentur  testes  saos  seeum  adducere  ad  fundum  de 
»  quo  litigatur  in  illo  die.  »  (  M»  25.  )  Dans  ces  passages,  le  Gallois 
emploie  te  mot  moef  pour  euria  ou  commoto  (oôur,  lieu  de  justice.) 

La  Loi  Salique  (tit.  i.  art.  1  )  dit;  Si  quis  ad mol/ttin  le^bus  demi' 
nicit  mawnitui  fwrit ,  et  non  venml....  —  Et  Ton  sait  que  mallumtsi 
employé  là  pour  lieu  où  l'on  discute  et  Ton  juge  :Àd  mallum ,  vd  civi- 
Hum  judicum  disposiliovem.  P.  .Pithou.  Gloss.^ad  Leg.  Salie,  et  ad 
Capitul.  —  M.  Pardessus ,  Loi  Salique ,  p  oGô. 

13  Et  liceat  illi  eos  diblringere  ad  Justitias  faciendas  qualps  ipsi  in- 
ter  se  delinire  possunt,  i'/vi'rqj/wm  prollispanis,  An.  815.  Baiuz,  1.651.) 

14  Tit.  I,  Cout.  d'Anjou.  Du  Pineau.  —  Cout.  de  Poitou,  art.  108. 
De  Lâurière  sur  I^oysei.  Instit.  Goutum.,  ii.  2.  R.  44. 
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profondes  lacioes  dans  la  province  restée  celtique  la  ' 
dernière,  et-  dans  celles  qui  ravoisiaaient  ! 

iJê  principe  de  la  justice  territoriale  et  héréditaire  des 
propriétaires  du  sol  existait  donc  dans  les  Coutumes 
gaidoises*  Les  textes*  et  l'induction  nous  conduisent  à 
celte  affirmation  ;  mais  nous  ne  devons  pas  aller  au-delà, 
Uautorité  de  César  ne  permet  pas  de  regarder  cette  par- 
tie de  la  juridiction  ordinaire  (somme  la  plus  importante 
dms  la  Gaule,  au  temps  delà  conquête.  Il  est  évident» 
d'après  son  témoignage-,  que  la  juridiction  ordinaire, 
de  promis  degré,  appartenait  principalement,  pour  le 
civil  et  le  criminel,  aux  druides  des  divers  cantons;  et 
Fon  ne  peut,  sur  le  développement  de  la  juridiction 
des  propriélaiies  du  sol,  invoquer  lesCouLumes  galloises 
ou  bretonnes ,  avec  la  même  confiance  que  sur  d'autres 
points.  Les  institutions  judiciaires  de.  la  Gaulé  et  de 
rile  de  Bretagne  ont  nécessairement  éprouvé ,  après 
la  conquête  romaine,  de  profondes  modifications  par 
rabolition  du  druidisme.  Alors  la  Justice  patrimoniale, 
combinée  avec  les  innovations  romaines ,  aura  pu  s'en- 
richir des  débris  de  la  juridiction  des  Druides. 

Mais  l'histoire  du  droit  ne  peut  présenter,  coauae  cou- 
tume celtique  antérieure  à  la  conquête ,  des  résuitatsT 
qui  se  sont  développés  seulement  par  la  suite,  et  pour 
remplacer  les  institutions  absentes  ou  se  soustraire  aux 
institutions  nouvelles    Il  doit  donc  nous  suffire  d'avoir 

15  De  nos  jours,  en  Irlande,  dans  cette  contrée  si  profondément 
celtique,  O'Connel,  pour  anéantir  en  fait  la  justice  royale  d'Angle- 
terre, avait  institaé  dei  arbtlm ,  de  la  race  et  du  soï  de  l'Irlande  ;  entre- 
]irise  hardie  qui  aurait  promptement  entraîné  la  séparation,  si  r An- 
gleterre ne  8*étaît  jetée  au  devant  dirpi§rll. 

t,  lu  ^  11 
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constaté ,  sans  sortir  des  limites  d'une  induction  pru- 
dente, que  le  germe  de  la  juridiction  terrttturiale  et  pa- 
trimoniale existait  dans  les  mœurs  primitives.  ' 

La  prédomination  de  la  Justice  druidique  est  un  £àit 
certain.  Elle  donne  une  nouvelle  force  à  ce  que  nous  ayons 
dit  sur  1  importance  du  serment  dans  les  rapports  des 
Gaulois  entre  eux.  Le  serment,  qui  était  le  fondement  de 
1  obligation  convealiunnelle ,  deyait  conslitaer  aussi  la 
preuve  judiciaire.  La  juridiction  des  druides  étant  la 
principale  y  le  serment,  avec  le  concours  des  parents, 
clients  ou  témoins  coJuraUurs,  est  devenu  nécessaire- 
ment la  base,  et  de  la  preuve  judiciaire,  et  de  la  procédure. 

Ce  que  nous  avons  exposé  déjà,  relativement  à  la 
preuve  des  obligations  et  à  i  unportance  des  escondits, 
se  trouve  ainsi  en  par&ite  harmonie  avec  la  nature  de  la 
juridiction  attestée  par  César  et  avec  les  institutions  gal- 
loises du  mrneiU  et  des  compurgaieurê^^.  La  tradition  à 
cet  égard  s'est  maintenue  constamment  dans  la  Breta* 
gne  :  Fusage  journalier  du  serment  et  des  témoins  s'y 
retrouve  à  toutes  les  époques.  <  La  délation  du  serment, 
»  dit  Hévin ,  a  été ,  de  (eut  temps ,  fort  pratiquée  dans 
»  cette  province,  et  la  forme  du  serment  dépendait  au- 
3  trefois  de  la  volonté  de  celui  qui  le  déférait,  ce  que  la 
»  très-ancienne  Coutume  appelait  choix  de  lay ,  choix  de 
9  serment »  La  Coutume,  sur  le  nombre  des  témoins, 
laissait  la  grande  latitude  de  deux  à  quinze  j  mais  elle  ad- 

le  Les  lois  galloises  qualifient  PmraUh  le  jurant  principal  qui  ap- 
pelle les  eompurgatmr»  ou  ceux  qui  disent  croire  qu'il  a  juré  la  vé« 

rité.  (  Triad.  250.  §  3.  Gloss.  WotUm ,  vo  penrailh,  ) 

17  Iléviii  sur  Frain,  t.  ii.  p.  G88.  T.  A.  C. ,  158.  159.  —  Lay  est 
pour  loi  ;  de  là ,  enlayer ,  pour  déférer  le  serment. 
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oaattait  formellement  encore ,  comme  base  de  toute 
preuTe ,  selon  la  tradition  odtique ,  remploi  aimnitané 

des  T£MOii\s  et  du  serment  de  la  partie*^. 

La  nécessité  des  garanties  reconnue  à  roccasion  des 
Pl^es  eonventionneis  reçoit  ici  une  nouvelle  applica- 
tion. Les  Garants  en  justice  se  retrouvent  généralement  % 
au  berceau  des  institutions  judiciaires.  Celui  qui  exerce 
ma  action  dans  les  temps  primitif ,  ou  force  soi|î|j|jl^ 
versaire  à  lui  donner  caution  qu'il  se  prést  iitora  devant  ' 
le  magistrat  pour  répondre  à  sa  demande  »  ou  offre  lui- 
même  une  garantie  à  l'appui  de  son  action.  Quelquefois 
la  garantie  est  réciproque;  quelquefois  Tobjet  litigieux 
est  placé  pendant  le  litige  sous  la  main  de  la  justice* 
Les  cautions  judiciaires  interviennent  fréquemment 
dans  la  procédure  romaine  des  XIP  Tables.  Le  défen- 
ieor  ne  peut  se  préserver  d'une  main  qui  rentralnerait 

de  force  devant  le  magistrat,  qu'en  trouvant  un  citoyen 
qm  répondra  pour  lui  :  c'est  la  garantie  personnelle. 
Dans  la  procédure  la  plus  ordinaire ,  Taction  de  la  Loi 
per  sacramenlum^  la  consignation  d'une  somme  est  un 
gage  réel  fourni  par  Tune  et  l'autre  partie.  —  Le  eau  *  . 
tionnement  ou  le  plcgemenl  en  justice  est  aussi  une  in- 
stitutioa  générale  dans  les  Coutumes  Galloises  et  Bre- 

IS  L'importance  du  serment  et  des  témoins  referait  bien  frégaeni- 
ment  dans  la  T.  A.  C.  de  Bret  î 

«  On  peut  bien  mettre  à  serment  de  tonte  action  de  héritage  et  d'au- 
tre action.  »  (  Ch.  ISS.  ) 

«  Toute  preuve  peut  être  fUte  là  oà  le  pranvear  tronte  âtum  fl- 
moins  de  sou  advoué  et  ion  serment  {t^,  160  ),  en  9rois  témoins.  { 64. 
169.  179.  ) 

«  Au  principal  de  garantie  Ton  peut  donner  quinze  UmQins,  » 
(  Ch.  160.  ) 
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tonnes  ;  et  il  s  y  produit  sous  les  deux  formes  de  ga- 
rantie personnelle  et  de  gage  réel.  En  Gallois ,  la  cau- 
tion judiciaire  s'appelait  Mack  ou  GwyM  :  le  premier 
terme  équivalait  au  vas  des  Latins,  lequel  promettait 
pour  une  autre  persane  qu  elle  se  présenterait  à  jour 
fixe  devant  le  magistrat;  le  second  équivalait  à  pries, 
ou  celui  qui  cauiiuiinait  publiquement  un  plaideur  en 
présence  du  magistrat*  Gwysdl  s  appliquait  pareillement 
au  gage  réel^*;  et  toutes  les  fois  qu'on  voulait  appeler 
dune  sentence,  ou  déposait  un  gage  dans  les  mains 
du  chef  ou  Bremn  :  on  attaquait  le  jugement  et  le  juge^. 

Les  mêmes  usages  ont  laissé  leur  empreinte  dans  les 
Coutumes  de  Bretagne.  Le  plèyemetU  occupe  une  très- 
grande  place  et  dans  Tancienne  et  daAs  la  nouvelle  Cou- 
tume. Il  s'y  prend  tantôt  pour  cautionnement  et  assu- 
rance, tantôt  pour  complainte  et  action  en  justice,  tantôt 
pour  saisie  L'idée  de  cautionnement  judiciaire  s'ideor 
tifie  tellement  avec  Fidée  d'action  en  justice»  dans  la 
très-ancienne  Coutume,  que  le  même  mot  aj^pUget 

19  Varro,  de  Liogua  latina,  vi.  $  78  :  Vat  appellator  qui  pio  alteio 
iradimoniuni  promittebat.  —  Prœt,  qui  amagistratu  interrogatasin 
jKiblienm  ni  pra»  siet  ;  a  qoo,  et,  quum  respondet ,  dicit  :  Prœt. 

Vadibus  cavebitur  ut  utraque  pars  curitC  judicio  stet.  (  Leges  Wal- 
licœ^  II.  10.  13.  )  —  Domiiius  vadcs  sisteiidi  leiim  in  judicio  dari  pos- 
tulabit.  (  Leges  Wallicœ^  v.  1.  12.  )~  Ghjsx.  WolUm,Mk.cn  :  F<w  in 
causU  vadimonii  :  Gwysdi.  ,  —  pratt  —  pignus, 

30  Leges  W^alKe»,  1. 16.  26.  (  Voir  notei  de  WoUon,  p.  28.  )  —  te 

roi,  dit  WottOD ,  était  séquestre  eiiire  ks  parties  et  renvoyait  la 
cause  à  d'autres  juges.  L  appelant  et  le  Juge  attaqué  à  raisou  de  ia 
geateuce,  fourai&saieat  leur  gage. 

.  91  Gomment,  da  président  PerehombauU  sur  Tart.  103,  N.  G. 
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signifie  ajourner  et  donner  caution' ou  gage.  Les  dé- 
t»b  à  ce  sujet  seraient  superflus. 

Nous  en  avons  dit  assez  pour  caractMs^  : 

1°  JLa  Juridiction  orciuiaire  des  Druides,  en  vertu  de 
lear  qualité,  et  celle  des  grands  propriétaires»  m  vertu 
de  leurs  fonds; 

t  La  procédure  et  la  preuve  par  serment  des  parties  » 
6l  par  témoins  eofuratmrs  ou  camfmrgaiews  ; 
'  3^  Les  garanties  ou  plègements  en  justice  par  caution* 
Dément  personnel  ou  réd. 

II.  —  La  Justice  extraordinaire  ou  politique  était  con- 
tiée  soit  au  Yergobret,  soit  au  Brekk,  au  Koi,  à  tout 
autre  Chef  de  la  cité,  élu  par  le  sénat  ou  par  le  peli- 
pie.  Cette  justice  politique  renfermait  le  droit  de  vie  et 
de  mort^^.  £ile  était  exercée,  dans  les  circonstances  qui 
intéresssuent  le  saluf  du  pays ,  par  le  magistrat  qui  en. 
était  investi,  ou  par  le  chef  militaire  dans  les  assem- 
blées d'armes.  Ainsi  nous  avons  vu  Induciomare  con- 
damner son  gendre  comme  traître,  dans  le  Conseil  de 
farmée.  £t  sans  doute,  en  certains  cas,  la  justice  ex- 
traordinaire était  souveraine  et  prompte  dans  l'exécution 
de  ses  arrêts.  —  Mais,  dans  l'ordre  général  des  insti- 
tutions gauloises,  il  y  avait  une  Justice  suprême  de  la- 
quelle rdevaient  généralement  toutes  les  juridictions. 

Î5  T.  A.  C.  c.  9  :  «  Il  est  de  coutuine  que  quiconque  veut  soy  applé- 
ffr  eontre  aucune  partie,  ou  faire  adjournemeni ,  il  doit  aller  au  Ser- 
gent du  lieu....  et  le  Sergent  est  tenu  de  lui  faire  à  sçaYoir  ifMUaiil 
piège  âe  (mrnvr  à  droii, ... 

33  Gomm.,  1. 16  :  «  Qaem  Vergobretnm  appellant  iEdui,  qnicfeator 
«  tmnnis ,  «t  vit»  neeisqae  in  tam  habet  potestatem.  » 
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m.  —  Ce  triba&al  souvenim  était  rassemblée  mèmé 

des  Druides,  qui,  chaque  aiiiice,  à  une  certaine  épo- 
que» tenait  ses  assises  ou  ses  grands  jours  dans  un  lieu 
consacré,  sur  les  frontières  du  pays  Chartrain,* considéré 
comme  le  centre  de  la  Gaule.  Là  se  réunissaient  de  tou- 
tes parts  des  Druides  et  ceux  qui  avaient  des  différends 
publics  ou  privés.  Là  se  révisaient  les  sentences  dont 
les  parties  croyaient  avoir  à  se  plaindre.  Les  jugements 
et  les  décrets  de  cette  Assemblée,  de  ceParlemmUlhw' 
dique ,  étaient  reçus  avec  une  gi  aiule  soumission  par 
les  peuples ,  les  cités  oi^  les  individus  qui  avaient  eu 
des  débats  ou  des  procès  «  Cette  institution ,  sebn 
la  juste  remai'que  de  M.  Berlier,  dut  être  d^une  grande 
utilité  pour  arrêter  les  dissensions  civiles  dans  un  pays 
divisé  en  tant  de  gOQveiiiementb  particuliers,  et  agité 
par  tant  de  factions.  ^ 

Les  Druides  avaient,  pour  Texécution  de  leurs  seiH 
tences,  une  sanction  terrible,  l  interdiction  des  sa- 
crifices. Elle  était  prononcée  contre  Thomme  public 
ou  privé  qui  n'obéissait  pas  aux  arrêts  druidiques. 
Ceux  qui  en  étaient  frappés  étaient  mis  au  nombre  des 
impies  ou  des  scélérats.  On  se  retirait  d'eux,  on  fuyait 
leur  aLoid,  leur  parole,  de  peur  d'être  atteint  par  la 
contagion  du  mal.  Pour  eux»  dans  la  cité,  il  n'y  avait 
plus  d'honneurs,  plus  de  justice  même  à  espérer ^^ 

94  U  (  Dniides  )  eerto  annî  tempon  iD  flnibus  Gamutam ,  quae  regio 
totivs  Galli»  média  habetur ,  coasideikt  in  loeo  oonseerato.  Hac  omnes 
imâique  qui  oontroYersias  habent ,  convenient  ;  eorumque  jodiciis  da- 

cretis(|Lie  parent.  (  Comm.,  vi.  13.  Strabon,  iv.  4,  p.  68).  —  AUTatCOM 
(Chahtbes')  était  probablement  le  siège  du  Parlement  Druidique. 
35  Si  quis  aut  ^ivatus ,  aut  i^lkus  eomoa  decr^to  non  stetit ,  sa- 
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C'était  ce  que  Jules  César,  par  analogie  avec  les  iDsti* 
tutions  romaines,  appelait  interdiction  du  feu  et  de 
l'eau;  c'était  ce  que,  dans  le  langage  du  mojeu-âge, 
on  aurait  appelé,  avec  plus  de  vérité  encore ^  excom- 
munication. 

ÂYec  cette  sanction  redoutable,  la  théocratie  judi- 
ciaire des  Druides  se  comprend  et  s'explique  dans  un 
pays  si  favorable  au  culte  religieux;  et  l'on  a  peine  à  se 
défendre  d'un  soudain  rapprochem^t  entre  la  sanction  de 
la  /uridiction  druidique  dans  les  Gaules,  et  la  sanction 
de  la  Juridiction  ecclésiastique  dans  la  France  du  moyen- 
âge.  La  même  sentence  d*inteiidit  avait  dans  ses  efibts 
la  même  universalité^®. 

Ce  rajjpruchement  inévitable,  entre  deux  époques  pla- 
cées à  de  grandes  distances,  est  propre  à  £ûre  aentir 
ie  plus  en  plus  les  liens  de  filiation  nationale  qui 
existent  entre  la  Gaule  et  la  France. 

erificiis  interdicunt.  Haee  pœna  apud  eos  est  (praviiiiina  :  qufbiii  iu 
est  inkrdielum^  ii  ntuneio  impionmi  ac  sceleratorum  habëatwr,  ib 
omnes  decedont,  aditum  eomm,  sermonemciiie  defoginnt,  ne  qoid 
ex  contagione  incoinmodE  aecipiant.  Neque  iis  petentibus  jus  redditur, 
meqne  boni»  allas  eommanieatur .  (  Comm. ,  yi.  1 3 .  ) 

26  Voir  infra  ^  le  livre  sur  le  Droit  canoniqne,  et  le  reproche  que 
les  prélats  de  France  adressent  à  Saint-Louis  de  laisser  périr  la  Chré^ 
iienté.  (  JoiimUe^édit.  de  Diteange,  p.  13.  ) 

£n  Bretagne ,  la  T.  A.  G.  commenc^ait  à  trouver  Jaste  que  Texcom- 
mnnicatioii  fût  limitée  dans  ses  effets  à  |a  personne  de  Texcoairounié  : 
«  Et  aussi  n*ont  que  faire  les  gens  ne  leurs  voisins ,  qui  n*y  ont  cottlpe» 
»  d*en  être  travaillés.  »  (  Ch.  885.  ) 

La  Bretagne  était  certainement  le  pays  oil  rexcommanieation  devait 
le  pltts  loBg-temps  garder  toute  sa  vertu.  La  réflexion  des  rédacteonr 
du  Coulumier  atteste  la  permanence  de  Tasage  au  xiv^  siècle. 
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CHAPITRE  IV. 

EAFI01T8  DO  DEOIT  GiXIIQUE  ET  DU  DAOIT  aVIt  DE  ROME. 

DIFFÉRENCES  ESSENTIELLES. 

Notre  exposé  du  droit  gallique  présente  un  résultat 
bien  digne  d  attention  :  c'est  la  grande  analogie  qui 
existait,  sur  des  points  fondamentaux,  entre  le  droit 
primitif  des  Gaulois  et  le  droit  primitif  des  Romains. 
*  La  division  des  personnes,  les  caractères  absolus  de 
la  puissance  paternelle  et  maritale  dans  la  constitu- 
tion pet  soj nielle  de  la  famille j  —  la  distinction  de  Ta- 
'  gtT  fublicuê  >et  de  Vager  fntwUus^  rinviolabilité  de  la 
propriété  privée  et  des  limites  du  champ  patrimonial; 
— le  fondement  personnel  des  obligations,  le  lien  rigou- 
reux qui  enchaîne  la  liberté  du  débiteur  et  transforme 
le  gage  réel  en  propriété  ;  —  le  respect  pour  la  sainteté 
du  serment,  la  foi  accordée  au  témoignage  et  Tinter-' 
ventîon  des  garants  judiciaires  :  ce  sont  là ,  malgré  les 
disseiQblances  d'organisation  ,  des  bases  identiques,  sur 
lesquelles  r^osaient  et  Tancien  droit  civil  de  Rome  et 
Fancien  droit  de  la  Gaule. 

Deux  différences  principales ,  cependant ,  nous  sont 
apparues: 

l""  Dans  la  constitution  personnelle  de  la  famille  Gau- 
loise ,  l'émancipation  par  mariage  ; 

2°  Dans  la  constitution  réelle ,  l'affectatâo.n  du  pa- 

TampiME  A  LA  FAMIUX. 
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L'émancipation,  par  le  mariage,  çonsiitue  Chefs  delà 
famille  le  père  et  le  mari,  non  Taieul  et  le  beau-père.  Le 
pouvoir  du  père  est  bien  moins  étendu  qu'à  Rome, 
puisqu  il  s'arrête  devant  le  mariage  du  fils ,  et  devant 
la  fiimille  nouvelle  qui  va  naître  du  mariage. 

L'atïectation  du  patrimoine  attache  à  la  constitution 
réelle  de  la  famille  gallique  le  grand  principe  de  la  con- 
servation des  biens  dans  les  familles.  Ce  principe  déter- 
mine les  rapports  des  époux  à  l'égard  de  leurs  biens  res- 
pectifs et  du  don  mutuel  ou  gain  de  survie;  il  main- 
tient rhérédite  du  sang ,  comme  seul  mode  de  transmis, 
âon  universelle;  il  fonde  le  retour  des  propres  et  le  re- 
trait ligpager ,  en  faveur  de  la  parenté  collatérale  des 
deux  lignes  paternelle  et  maternelle.  —  A  Rome»  au  con- 
traire, la  loi  d'affectation  n*enste  pas;  les  époux  sont 
libres  de  se  donner  leurs  biens  à  cause  du  uiort,  sauf 
h  mesure  restrictive  de  la  loi  Yoconia,  à  l'égard  des 
pius  riches  :  Finstitution  d'héritier  est  le  principe  do- 
minant; l'hérédité  légitime  est  secondaire. 

Cette  différence  dans  la  constitution  réelle  de  la  ^ 
famille  Gauloise  et  de  la  làmiiie  romaine  s'explique  par 
la  différence  d'organisation  sociale.  —  Dans  la  Gaule« 
du  temps  de  César,  la  vie  puUti(iue  ii"a  pas  absorbé  la 
vie  de  Clan  ou  de  Tribu.  Les  Tribus  galiiques  se  com* 
posent  d*un  ensemble  de  familles  dont  les  liens  sont 
étroitement  serrés ,  bien  que  les  degrés  de  parenté  soient 
trè^multipliés ,  comme  on  le  voit  encore  dans  les  po- 
pulations de  race  celtique.  Ces  liens  naturels,  protép^és 
par  Forganisation  sociale ,  imposent  la  transmission  lé- 
gitime, la  conservation  des  biens  «  à  fin  que  chaque 
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femille  soit  conservée  avec  ses  ressources,  à  fin  que  la 
force,  la  richesse,  la  oonsidération  de  la  triba  soient 
maintenues.  —  t)ans  Rome  républicaine ,  au  contraire , 
la  vie  civile  et  politique  a  prévalu  :  le  droit  de  tester, 
de  créer  des  héritiers  autres  que  les  héritiers  du  sang, 
tient  k  Forganisation  de  la  Glé.  La  Cité  domine  la  fa- 
mille; le  citoyen  s'élève  au  dessus  de  Thomme  :  le  pou- 
voir de  tester  tient  au  génie  même  de  la  liberté  ro- 
maine; il  apparaît  à  sa  naissance  comme  un  attribut 
de  la  souveraineté  individuelle  du  citoyen  combinée 
avec  la  souveraineté  collective  du  peuple  romain. 

Cette  diffisrence  fondamentale ,  dans  la  constituti<m 
réelle  des  familles,  forme  le  trait  caractéristique  du  droit 
civil  de  la  Gaule  et  du  droit  civil  de  Rome ,  au  milieu 
des  rapports  qui  les  unissent. 

Si  le  génie  de  Montesquieu  ne  Tavait  pas  égaré  dans 

ses  investigations  sur  les  premières  Lois  des  Romains  , 
cette  différence  même  n'aurait  pas  existé  dans  la  con- 
stitution originaire  de  l'hérédité  romaine.  La  loi  de  la 
division  des  terres,  faite  par  Romulus,  demanda,  dit^ 
Montesquieu,  que  «  les  biens  d'une  &miUe  ne  passas»^ 
»  sent  pas  dans  une  autre;....  et  de  la  dérivaient  les  luis 

»  de  Rome  sur  les  successions*  »  Montesquieu  s'est 

trompé  sur  un  point  essentiel  :  la  femme,  placée  sous 
la  puissance  de  )  opoux  et  du  beau-père,  ne  restait  pas, 
il  est  vrai,  et  n'héritait  pas* dans  sa  propre  &mille;  elle 
entrait  et  succédait  dans  la  famille  de  son  mari;  —  mais 
elle  avait  pu,  avant  son  mariage,  partager  également 
avec  ses  frères  les  biens  paternels  ;  et  tous  ses  biens  , 
au  moment  du  mariage ,  étaient  acquis  au  mari  p£R 

1  Ëspiit  des  Loii^  Uv  .  xxYii<^f  chapitre  unique  (  in  priucipio.  ) 
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uNivsRiSiTATEM.  C'était  l'effet  de  k  Manus  ,  et  le  teiLte 
de  Gains  a  fait  évanouir  sur  ce  point  le  système  de 
Montesquieu.  Il  reste  toujours  vrai,  cependant,  que  dans 
rhérédîté  romaine  a6  nUesUU ,  il  y  avait  ÈQàhOÈ  entre 
teus  les  en&nts  du  père  de  famille,  comme  dans  Thé* 
rédité  du  sang  selon  les  mœurs  galliques  y  et  qu'ainsi  le 
mraciPB  B^ÉGAuni  se  trouvait  au  fond  des  moeurs  de 
chacun  de  ces  deux  peuples  ,  avant  que  le  dioit  de 
tester  &6d  été  conféré  au  père  de  ikmille.  Citoyen  ro- 
iiiain,^omme  attribut  de  la  souveraineté  domestique 
et  politique.  —  Preuve  nouvelle  que  Tunité  se  retrouve  • 
toujours  à  certaines  profondeui^;  et  que  plus  on  creuse 
dans  les  institutions  humaines ,  plus  on  approche  de 
cette  loi  iondamentale  du  Genre  humain  I 

Les  rapports  que  nous  avons  signalés  entre  le  droit  Cel- 
tique et  le  droit  primitif  de  Rome  donnent  une  grande 
importance  à  certaines  traditions. 

C'était  une  tradition  généralement  admise  parmi  les 
andens ,  que  les  Ombriens  de  Htalie  centrale  étsaent 
une  Colonie  gauloise  et  avaient  occupé  primitivement, 
selon  le  récit  d'Hérodote  »  un  vaste  territoire  dans  la 
péninsule*.  «Les  Ombriens,  dit  Florus,  étaient  le  plus 
ancien  peuple  de  lltalie^;  »  et  Serviûs,  ainsi  que  d'au- 
tres écrivains ,  attestent  la  tradition  qui  représentait  les 
OmJbrieus  comme  une  brauciie  des  anciens  Gaulois*.— 

2  VOmbrica  d'Hérodote  s'étend  du  golie  Adriatique  jasqu'am:  Al- 
pes. {NiefmkTy  Hi$L  rom.,  i.  205.  ) 

S  Umbri  in  id  tempus  intaeti  (eireaaimmn  444) ,  vàiq^mùmu»  Iti- 
liae  popuHls.  (Flow,  1. 17.  ) 

4  Sane  Umbros'Gationiiii  vetemm  propagmem  aaie  Harons  Anlo* 
nius  rekri.  (  Serviuê  ad  ^miâoi,  lib«  xii.  ) 

r 
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Les  Ligures  de  Tltalie  n'étaient  également  qu'un  ra- 
meau détaché  du  tronc  celtique  :  quand  les  Cimbres 
firent  leur  grande  invasion  en  Italie  «  du  temps  de  Ma- 
rius,  les  Ligures  reconnurent  leur  cri  de  guerre,  et  ré- 
pondirent au  cri  national  des  Ambrons^,  âtrabon  place 
des  Kimmériens  jusque  dans  la  Gampanie,  non  loin  de 
Cume  et  de  Pai  thénope^,  et  il  est  aujourd  hui  bien  avéré 
que  les  Kmmmenif  Cimbreê  ou  Kfmrù  sont  une  dénomi- 
nation de  la  race  gallique''. 

Les  Ombriens»  contiamts  de  restreindre  leurs  posses- 
sions devant  des  colonies  et  des  transmigrations  nouvel- 
les, conservèrent  cependant  leuriXatiuiialité:  ils  se  liguèrent 
au  siècle  de  Rome»  avec  les  Étrusques  et  les  Samnites» 
pour  la  défendre  contre  Tambition  romaine  [i56 — 481  ]. 
Resserrés  sui'  la  rive  gauche  du  Tibre  et  maiti^es  encore 
d'nne  certaine  étendue  sur  les  rivages  de  la  mer  et  du 
Pô,  ils  tonnaient  des  peuples  distincts,  selon  l'antique 
usage  des  Gaulois.  Ïite-Live  dit,  d'une  manière  collée- 

De  même,  SoUd.  X  :  Bocchus  asMrit  Gailoram  veterom  pro^- 
nem  Umbros  esse. 

Notre  savant  Lehuérou  dit  que  CùrUma ,  capitale  des  Ombriens ,  est 
un  mot  eeitiqae,  et  que  tOmkria ,  qui  traversait  leur  pays ,  rappelle 
VHwnber  de  la  Grande-Bretagne,  c  Orig,  eelL^  p.  9.  note  S.  IHcf. 
d'Ogée,  nouwilê  MiHim.  )  Leur  ville  Àméria  avait  été  bâtie  400  ans 
avant  Rome ,  selou  Caton.  (Niebuhr,  i.  204.  ) 

SPlutarque,  Vie  de  Marius,  xx  :  «  Us  répondirent  au\  Barbares 
par  le  uu me  cri ,  qui  fut  aussi  répété  plusieurs  fois  dans  les  deux  ar- 
mées, avant  qu  elles  en  vinssent  aux  mains.  » 

6  Strabon,  v.  10.  §  2. 

7  Lebuérou  (  Orig.  cclt.  ),  a  démontré  cette  identité  de  la  manière 
la  plus  irrésistible.  (P.  18,  et  passim.  )  Toutes  les  préfaces  des  Loii 
de  Howel  portent  Cymru  Bmin^  roi  de  Galles.  (  Voir  auni  WotU»t 
£egi«»  fFollîàB,  p.  8.  note  10 
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ùve,  «  les  peuples  de  i  Ombrie,  UMBRiiE  popuu  ^  ;  »  et 
ces  peuples ,  d'après  son  témoignage ,  se  partageaient 
encore  en  Tribus  au  temps  de  Scipion^.  Les  Ombriens 
étaient  réputés,  parmi  les  anciens  »  avoir  exercé  une 
giandé  influence  sur  les  mœurs  primitives  de  Rome  et 
par  eux-mêmes  et  par  rinteruiediaire  des  Étrusques,  qui 
U»  remplacèrent  dans  la  Toscane  et  communiquèrent  à 
Rome  naissante  le  droit  pontifical  Cette  ancienne  tra- 
.  (fition,  sur  les  rapports  primitifs  de  Aome  et  de  TOm- 
brie,  peut  puiser  une  force  toute  nouvelle  dans  les  rap- 
prochements établis  entre  le  droit  civil  de  Rome  et  le 
droit  Celtique.  « 

0  un  autre  côté,  Rome  avouait  des  liens  d  une  antique 
parenté  entre  elle  et  la  nation  des  Ëduens,  qui  occupait 
le  centre  de  la  Gaule.  Jules  César,  Cicéron,  Tacite  ont 
eu  soin  de  rappeler  ces  liens  mystérieux  it'alliance  et  de 
fraternité  Auguste  donna  son  nom  à  la  principale 
ville  des  Éduens,  qui  étaient  qualifiés  de  frères  par 
Cicéron ,  fratres  nostri  hedui 

Les  traditions  de  l'Arvernie  représentaient  également 
les  Arvernes  comme  les  frères  nv  Latium,  ainsi  que 

STit.  Liv.,  xVTiii.  45.  —  P^rybe  distingue  également  plusieurs 

peuples.  (  H.  24.  ) 

9  Tit.  Liv.,  XXXI.  2  :  Per  V mbv mn { quam  i'riùum  iyapiniam  tw- 
cani  )  agruQi  Boïorum  invadere  jussit. 

10  ISipbuîir  a  fait  uue  dissertation  intéressante  stir  les  Elnuques  et 
les  Ombrims,{HisL  rçm,,  1. 1.  )  —  Voir  i  lédalement  les  p.  162>  19S. 
209etsuiv.  •  ^ 

11  César,  Comm. ,  i  et  passim.  Cîe. ,  Epîst.  famil.  xxix  ad  Treba* 
tittm.  —  ^pist.  ad  Atticuin»  1. 18.  —  Tacite,  Annal.,  iib.  xi.  c.  7. ^ 

itÀuffu$lioilu$mn^  ÀHêw^  raneienne  BUirac^,  ruae  des  principales 
cités  de  la  Gaule. 
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l'a  rappelé  plusieurs  fois  Sidoioe  ÂpoiUuaire  Dans 
ee  aenlimwt  des  peuples,  dai»  ees  AOUTenirs  Irtditioi^ 
nds,  exprimés  constamment  et  à  de  grandes  distances, 
se  trouve  un  témoignage  iustorique  et  imposant  en  faveur 
d'une  souehe  commune,  en  &veur  de  la  firatemité  d« 
races  piiiiiitives;  niaib  cette  fraternité  se  révèle  plus  sû- 
rement encore  par  les  antiquités,  les  usages  et  mo- 
nuinenta  du  droit* 

D'après  Tintime  analogie  que  nous  avons  étabUe  entre 
le  droit  ci^il  de  Rome  et  le  droit  gallique,  sauf  l'émaDr 
cipatLon  par  mariage,  la  transmission  liéréditaire  des 
biens  et  l'organisation  judiciaire,  on  "ne  devra  plus  s'é- 
tonner de  la  pro})aL;ation  rapide  du  droit  romain  dans  les 
Gaules.  Ce  résultat  devait  naître ,  selon  TeiLpression  de 
Tacite,  de  l'utuon  des  hkmscrs.  En  adoptant  le  droit 
romain,  les  Gaulois  purent  croire  qu'ils  retenaient  en 
grande  partie  leur  droit  national;  en  s'identifiant  à  la  ci* 
vilisation  romaine,  ils  ajoutaient  nécessairement  à  leur 
fond  primitif  un  développement  nouveau.  Le  droit  Cel- 
tique, sous  l'empire  des  druides,  était  resté  pour  les 
peuples  à  1  état  de  coutume  et  de  tradition.  Le  droit  civil 
de  Rome»  sous  l'influence  d'abord  des  pontifes  et  puis 
des  jurisconsultes,  était  parvenu  à'  Tétat  de  sdeoce  et 
d'enseignement  théorique. 

18  Ar7eiKttam«  proh  dolor  !  mt itus  «  qui ,  û  pritca  re^eareatv, 

audebant  se  qwmdam  fra$n$  latio  diem  (  Ep.  vii.  7.  )  Hénie 

•ottvoiir  dans  le  paBégjrriqae  d'Avitus.  199,  en  parlant  de  PArré- 
nîe; 

a  Est  mihi ,  quae  Latio  se  sanguine  tollit  alumnam , 
»  Teilus  Clara  viris  » 
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Rome  conquérante  pouvait  légitimera  eut  deveiur,  par 
la  science  da  droit ,  Tinstitutrice  des  nations*  La  Gaule, 
vaincue,  en  entrant  dans  le  monde  romain,  était  propre, 
plus  que  tout  autre  peuple»  à  recevoir  ses  enseignements 
et  à  continuer  un  jour  son  œuvre. 
Nous  allons  donc  nous  replacer  en  présence  de  Rome, 
a  passé  rapidement  du  pouvoir  de  Pompée  et  Crassus 
à  la  dictature  de  César,  de  la  glorieuse  dictature  au 
Trjtfmvirat  de  Lépide,  Antome  et  Octave,  et  qui,  fa- 
tiguée des  discordes  dviles ,  s'est  reposée  sous  l'empire 
d'un  seul. 

Mous  allons  contempler  la  révolution  qui  se  fait  dans 
le  droit  romain,  dans  le  monde  moral  et  religieux,  et 

suivre  Taction  de  Rome  sur  les  Gaules. 

(Test pour Thistoire  générale,  TËpoque  des  Césars,  des 

Constautia  et  Théodose.  — ,C'est  pour  nous,  dans  cet  ou- 
vrage, l'époque  gallo-romaine. 


FUN  DU  LIVRE  DEUXIÈME. 
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ÉPOQUE  GALLO-ROMAINE. 


LE  DROIT  ROMAIN;  —  LE  CHRISTIAiMSME; 
PREMIERS  ÉTABUSSEMENTS  DES  GBRMAIim 
DANS  LA  OAULE  ROMAINE. 


CHAPITRE  r. 


U  WOIt  lOMAIir  8008  L'INFLUENCE  DU  STOiaôMX 
£T  DU  CUHISTIANIâME« 

«  Stoici,  qui  tkostbo  dogmati 

»  m  PLERISOfE  CONCOBnAKT.  » 

(SAUT  JiRùMEf  Comm.  in  Miaitm,  c  xi.) 
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§  1.  —  ÀPi^BÇU  GÉ^iÉBAL  El  PHILOSOPHIQUE. 

Le  règne  d'Auguste  est  sur  la  Umiie  de  deux,  mondes  : 
l*un  finit,  Tautre  commence. 

L'antique  Cité  meurt  ou  se  transforme  en  passant  de 
•  la  JiképubUque  à  TEaipire.  Le  patriciat,  après  une  lutte 
de  binq  cents  ans»  a  succombé  dans  les  champs  de 
Pharsale.  Le  sénat  de  Rome  est  livré  par  Jules  César 
aux  Centurions  »  aux  Gaulois,  aux  demi-BarbaresS  et 
par  Auguste  aux  hommes  serviles  qui  formeront  bientôt 
le  sénat  de  Tibère.  La  philosophie  matérialiste  d'Epi- 
cure,  le  scepticisme  de  Caméade  ont  desséché  les  vieilles 
croyances ,  développé  la  corruption  des  moeurs  ro- 
maines :  le  polythéisme,  vide  de  toi  religieuse,  multi- 
plie à  la  veille  de  sa  chute  ses  innombrables  dieux, 
qui  semblent  tressaillir  et  chanceler  sur  leurs  aultjis  à 
rapproche  de  ruNrrÉ  divine  :  —  voilà  pour  le  passé. 

Mais  Rome,  avant  de  mourir  comme  République^  a 

^  répandu  dans  runivers  soumis  les  colonies  et  les  cités  à 
son  image.  La  vie,  qui  se  retire  de  Tltalie,  se  concentre 

1  lu  urbem  noslram  est  infusa  peregrinitas  ,  iiuiic  vero  etiam  Brac- 
eatli  fit  Transalpinis  naltinubus,  ut  uullxim  leporis  vestigium 

appareat.  (Cic,  Epist  nd  famii.^  i\  15.  Suelon. ,  J.  Cœsar.  vila.  ) 

Jules  César  avait  porte  les  sénateurs  au  nombre  de  900.  Après  sa 
mort,  le  parti  cT Antoine  les  porta  au  nombre  de  1,000.  —  Le  sénat  fut 
réduit  à  600  sous  Auguste,  et  les  sénateurs  alors  furent  nomoiés  par 
réleetion  de  300  citoyens  désignés  à  cet  effet.  Pour  être  admissi* 
ble  au  sénat,  il  fallait  jusUfier  d'une  fortune  de  i,SOO,000  sesterces 
(  174,000  fr.  )  —  Les  Empereurs  nommèrent  plus  tard  les  sénateurs. 
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et  se  fortifie  dans  les  Cités  provinciales*.  En  corrompant 
les  mœurs,  le  matérialisme  d'Epicure  n'a  pas  envahi  le 
domaine  de  Tintelligence  ;  la  philosophie  du  Portique  a 
ouvert  un  asyleaux  âmes  fortes,  aux  nobles  esprits  :  Ci- 
céron  lui  a  demandé  ses  inspirations ,  en  cherchant  au 
sein  de  la  nature  la  source  des  lois;  il  a  préparé  pour 
\a  Jurisprudence  une  Époque  nouvelle  ;  —  et  sur  un 
point  prédestiné  de  l'Orient,  s'élève  la  Voix  divine  qui 
ditf  «  Je  suis  la  Vérité  et  la  Vie  :  —  Je  viens  pour  ac- 
*complir  la  Loi  et  non  pour  la  détruire.  » 

Le  Droit  romain  s'associe  intimement,  par  le  génie 
deLabéon,  avec  la  philosophie  stoïcienne. 

Le  Christ  naît,  pour  l'humanité,  l'an  754  de  Rome. 

Et  dans  les  forêts  de  la  Germanie  retentit  le  dé- 
sastre de  Varus ,  sinistre  présage  de  la  grande  victoire 
des  peuples  du  Nord  sur  l'Empire  des  Césars. 

Le  Droit  romain , 
Le  Christianisme , 
Les  Barbares  ; 

Voilà  les  éléments  du  monde  futur. 

En  d'autres  termes,  un  principe  nouveau,  le  spiritua- 
lisme ,  représenté  dans  la  cité  par  le  Droit  romain  de 
rÈcole  stoïcienne ,  dans  le  monde  moral  et  religieux  par 
le  Christianisme ,  va  s'élever  et  rayonner  sur  la  terre  : 
et  des  hommes  nouveaux ,  des  races  inconnues,  ados- 
sées, comme  dit  Montesquieu,  aux  limites  de  l'univers, 
vont,  dans  un  temps  marqué  par  la  Providence,  enva- 
hir et  dominer  les  provinces  romaines,  en  subissant, 

2  Quid  ergo?  Nura  Italicus  senalor  Provinciali  potior  est?  (  Tacil., 
Ànnai^  xi.  14.  )  .  . 
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à  travers  la  rudesse  des  mœurs  germaniques ,  l'action 
lente,  mais  irrésistible,  du  principe  spirituel. 

£t  ici  se  découvre  le  rapport  de  nature  et  d*action 
qui  unit  le  Droit  romain  au  Christianisme  et  qui  le 
place  à  une  si  grande  hauteur  dans  Tordre  de  la  civili- 
sation. 

I.  —  Le  Droit  romain ,  dans  la  société  civile ,  va  mar- 
cher (le  front  avec  la  foi  du  Christ,  dans  la  société  re- 
ligieuse ,  pour  éclairer  et  maîtriser  les  nations.  Il  dé- 
pouille de  plus  en  plus  les  formes  solennelles,  les  rigueurs 
Ju  droit  civil,  les  traditions  de  l'antique  esprit  du  patri- 
ciat  et  de  la  Cité  jalouse.  Il  proclame  un  droit  commun 
à  tous  les  hommes.  Le  jurisconsulte  Labéon ,  «  d'une  in- 
corruptible liberté,  »  dit  Tacite,  «  d'une  noble  confiance 
en  son  savoir  et  son  génie,  »  dit  Pomponius,  devient 
le  chef  d'une  Ëcole  novatrice ,  et  fonde  scientifiquement 
LE  DROIT  SUR  LA  raison'.  Labéou  et  tous  les  juriscon- 
sultes, qui  ont  marqué  successivement  dans  les  sectes 
des  Proculéiens  et  des  Sabiniens ,  étaient  nourris  de 
la  philosophie  morale  du  stoïcisme;  philosophie  spiri- 
tualiste  qui  repousse  loin  de  Thomme  le  principe  ma- 
tériel ,  et  associe  l'âme  humaine  à  la  nature  intelligente 
de  Dieu.  «  Les  Lois  de  César  ne  sont  pas  celles  du 
>  Christ,  dit  saint  Jérôme;  l'apôtre  Paul  enseigne  une 

'  3  Labeo  ingenii  qualitate  et  fiducia  doctrinae  qui  et  in  ceteris  operit 
Sapientiœoperamdederal^^hxùmdi  innovare  instituit.  {Pomp.^  deO.J., 
S  47.)  —  Labeo  incorrupta  libertate.  (Tacil.  Annal,  m.  75.) 

BiENEB  a  fait  une  dissertation  approfondie  intitulée  :  Antistfus 
Labeo  Jdris  ciyilis  novatob.  (C.  G.  Biener,  Oputcula  Acadewuca  , 
t  I ,  p.  196.  Liptiœ  [1830],  in-4o.) 
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•  doctrine,  et  Pap'mien  une  autre....  Toutefois,  les  Stoï- 
»  ci^â  (tilt  aiUeurs  le  savant  pèredel  jbijlise),  s  accofdeat 

•  «or  plusieurs  points  avec  le  dogme  du  christianisme  : 
>  Stoïci  QDStro  dogmati  in  plerisque  concordant  ^.  »  — 
La  philosophie  sloicisane,  issoe  de  la  réyoluiion  Socra- 
tique,  éliut  restée  oisive  dans  ks  doctrines  variées  de 
b  Grèce  :  elle  avait  disserté  sous  le  Portique  sans  ré- 
fomr  les  esprits  et  les  mœurs.  A  Romot  et  dans 
que/ques  grandes  âmes  seulement,  le  stoïcisme  s'était 
(NToduit  en  lutte  courageuse  contre  la  domination  des 
Dictateurs  et  des  Triumvirs,  en  culte  de  Rome  répu^ 
Uicaine.  li  s'était  développé  comme  philosophie  sociale» 
dans  le  Traité  nss  Lois  de  Gcéron,  qui  avait  ensuite 
promené  son  génie  du  Portique  à  TAcadémie ,  de  FA- 
cademie  au  Lycée ,  passant  de  Zénon  à  Platon  ,  de 
Platon  à  Aristote,  pour  arriver  à  la  réalisation  du  beau 
moral. 

.Mais  quand  nait  la  Religion  du  Christ,  quand  vient 
la  plénitude  des  temps  ,  selon  Texpression  de  saint 
Paul*^,  quand  le  principe  spirituel  s'est  levé»  dans 
toute  sa  vérité ,  sur  le  monde  de  l'intelligence*  et  de 
la  foi,'  alors  le  stoïcisme,  animé  d'une  impulsion  nou- 
velle, et  recevant  peut-être  quelque  rayon  de  la  lu- 
mière qui  vient  de  briller  à  lorient^,  entre  puissam- 

4  HveroBtmiis.  Epist.  Kb.  m.  ad  Ooeanom  :  «  aliud  Papinianos, 

aliud  Paulus  noster  pnccipit.  »  —  Vid.  Comm.,  lib.  iv.  in  Esaiamc.  xi. 

SEpist.  ad  (.alat.,  iv.  4  :  Ubi  venit  plenitudo  temporis. 

6  Oq  a  soutenu  ,  avec  de  fortes  raisons  ,  que  Sénèque  avait  comia 
les  doctriiie-5  de  saint  Paul.  Nous  n  eiUroub  pai>  d aiii  la  controverse  à 
ce  sujet,  rappelée  par  M.  Troplong  dans  sou  Mémoire  sur  llnfluence 
du  Christianisme.  S'il  ea  est  ainsi,  les  jurisconsultes  ont  j^lreceYoiE 
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ment  dans  la  carrière  de  l'action  et  de  la  vie  socialé* 
Doctrine  de  philosophie  morale  qui  adopte  pour  règle 
la  nature  et  la  raison ,  et  donne  à  la  personnalité  hih 
maine  le  sentiment  énergique  de  sa  force  de  sa  li- 
berté, le  stoïcisme  devient  la  doctrine  fondamentale, 
la  philosophie  du  droit  pratique.  —  Le  Droit  civil  de 
Rome,  sous  Tinfluence  de  l'Ecole  stoïcienne,  prend 
le  nom  propre  de  Droit  Romain  ;  et ,  sot»  ce  nom 
glorieux,  c'est  le  droit  naturel  et  rationnel  qui  mar- 
chera désormais  à  la  conquête  des  nations.  «  Le  Droit 
»  romain,  selon  la  belle  expression  de  Leûiaii>tre,  sera 
»  la  raison  civile  des  société^  futures.  » 

Le  Droit,  partie  active  du  stoïcisme,  aura  ses  apô« 
très  et  ses  martyrs.  A  côté  des  euipeieurs  qui  épou- 
vantent le  monde  de  tous  les  débordem^ts  dont  le 
Christianisme  est  venu  purifier  la  terre,  s'élèvent  les  ju- 
risconsultes Nerva  ,  Cassius  ,  et  Proculus  qui  donne 
son  nom  à  TÈcole  de  Labéon;  Tertullusn,  juriscoit- 
ôulte  avant  d'être  père  de  l'Église  '  ;  Gaujs  ,  qui  fait 
un  chef-d'œuvre  de  tous  les  ^mps,  en  alliant  dans  ses 
Commentaires  l'histoire  et  la  théorie  ;  Ulpien  ,  qui  îdefr 
Uûe  la  science  du  juste  et  de  l'injuste  avec  la  science  des 
choses  divines  et  humaines,  et  qui,  de  son  sang  versé 

80ÎI  indirectement  par  les  ouvrages  philosophiques  de  Sénèque,  soi* 
directement  de  ceux  qui  embrassaient  le  Christiamsme ,  la  commani- 
cation  de  quelques-unes  des  idées  chrétiennes. 

7  Telle  est  Topinion  de  Cujas,  d'Ant.  Augustin,  de  Grotius ,  de  Po- 
tbier.  (  Proleg.^  77.  )  ^  Ce  qui  nous  décide  pour  ceUe  opinion, 
c'est  Vun  des  principaux  ouvrages  de  TertuUien  (  Tapologiste  ),  dont 
le  titre  est  emprunté  au  droit.  De  prmteripiionitttg ,  et  dout  le  plan  est 
déterminé  par  les  idées  du  droit  sur  les  prescripliwM  ou  exceptUnu  pi* 
temploin». 
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par  la  Garde  Prétorienne ,  scelle  courageusement  Tu- 
nion  du  droit  et  de  la  philosophie  [226];  Paul,  qui 
répand  sur  toutes  les  parties  de  la  Jurispruiknce  la  pro- 
digieuse activité  de  son  esprit ,  et  qui ,  loin  d'être  abattu 
par  l'exil  dont  le  frappe  la  tyrannie,  semble  y  avoir  pnisé 
de  nouvelles  forces  pour  la  philosophie  du  droit;  et 
Tapinien,  préfet  du  Prétoire,  qui  fut  digne  4  trente 
ans  d'avoir  Ulpien  et  Paul  pour  assesseurs  ^  ;  Papi- 
MEN,  que  saint  Jérôme  compare  au  grand  Apôtre  du 
Christianisme,  et  qui  mourut  égorgé  sous  les  yeux  de 
(iaracalla ,  victime  de  son  refus  d'abaisser  son  âme  et 
son  génie  à  Tapologie  du  fratricide*. 

«  De  la  bouche  de  ces  éminents  jurisconsultes  s'épan- 
»chait,  dit  Cujas,  une  doctrine  admirable  et  presque 
»  divine*^*  » 

Vivre  honnâtement;  ne  pas  blesser  autrui;  ren- 
dre A  CHACUN  CE  QUI  LUI  EST  DU  :  ce  sout  les  trois  pré- 
ceptes du  Droit  Romain.  Ils  contiennent  la  vraie  philoso- 
phie qm  fonde  le  droit  sur  la  morale  {koneste  vivere)-^  sur 
le  respect  des  droits  individuels  et  de  la  fraternité  hu- 
maine (fUterum  non  lœdereyy  sur  le  devoir  social  de  la  jus- 
tice et  de  Féquité  (suum  euique  hihiere)^^»  Ils  ont  pour 

8  Sous  Sept.  Sévère  et  Caracalia. 

9  Pour  mesurer  la  distance  qui  séparait  le  philosophe  jurisconsulte 
4u  philosophe  spéeulatif ,  il  ne  faut  qae  comparer  la  lâcheté  de  Sénè^ 
que  devant  Néron  parricide,  et  la  réponse  de  Papinien  à  Caracalia ,  que, 
«  justifier  un  fratricide  ée  serait  en  commettre  un  second  »  (Hérodien.) 

10  Ore  quandoque  etlam  effasoînTetemmjurisconsultoram  doctri- 
nam  singularem  ac  propre  divinam.  {Qbt,,  Ub.  xi.  c.  38)  idit.  Fabrat^ 
p.  355.) 

1 1  Lpîbnitz  a  deux  fois  commenté  ces  préceptes  avec  beaucoup  d*é- 

iévatjou  :  Nova  Melhodus  ..  et  dissertation ,  t.  iv,  p.  2S7  (édît.  Dutent), 

t 
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^ut  de  réaliser,  dans,  la  pratique  de  la  TÎe»  cette  phib* 

Sophie  sublime  qui  définit  la  jurisprudence,  la  notion 
du  juste  et  de  Imjuste,  la  sdeace  des  Lois  divines  et 
humaines*'. 

Par  la  connaissance  et  i  application  de  ces  Lois  im- 
muables, les  jurisconsultes  sont  conduits  au  Droit  na- 
turel :  «  C'est  celui,  disent-ils,  que  la  raison  naturelle 
3  établit  entre  tous  les  hommes,  Qwd  natvraUê  riUk  val» 
»  mnu  hominei  wmtikdt.  (Gains).  On  appelle  droit  ee 
9  qui  est  toujours  équi taille  et  bon;  c  est  le  droit  naturel  : 
9  Jtu  piod  imper  tit  ixqmm  et  éomiM,  id  eei  ju$  naiw^k, 
»  La  substance  des  choses,  c'est-à-dire  la  vérité,  doit 
»  être  considérée  de  préierence  à  l'opinion.  Le  droit 
»  n*a  pas  sa  source  dans  les  lois  écrites  ;  mais  la  régie 
>  doit  être  faite  d'après  le  droit,  qui  est^  régula  jkl 
»  ex  jure,  quod  est  (Paul)  » 

Aux  yeux  des  Jurisconsultes  romains,  il  en  est  du  droit 
comme  de  la  nature  pour  le  philosophe  Cluysippe  :  le 
droit  est  constitué  en  vue  des  hommes  — Le/iuss* 
turaUj  qu  Ulpien  applique  à  tous  les  animaux,  n'est  que 
la  Loi  de  la  nature  qui  assure  la  propagation  et  la  coo- 
serration  des  êtres  :  Ulpien ,  en  sa  définition  qui  a 
tourmenté  les  commentateurs,  a  dit  jm  naturale  dans 
le  même  sens  que  Gicéron  avait  écrit  $ne  naturm,  et  Sé^ 

13  Jurisprudentia  est  divinaram ,  atque  humanarum  reram  notttia: 
Joati  atque  iDjustt  seientia.  Veram  (dîbî  lallof  )  philosophiam  ae  mm 
ainralatam  affeetantea.  D.  L 1. 10,  $  4  et  i,  g  1.  (  Uip.  ) 

13  D.  de  R.  J.  1.  —  SabîLajulia ,  id  est  veritas,  potius  quaui  opinio. 
(  FauL  ) 

14  Gic,  de  Finib.,  m.  20  :  Frœelare  Cbiysippus  cetera  nata  esse 
lioimoumcaiiaa.Dig.t.:fioiiiiaiiaeansaomaejiiaodiist^ 
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ûèque  lex  naiurœ  «  £n  ce  qui  regar  de  le  droit  naturel , 
»  tous  les  hoipmes  sont  égaux,  dit  Paul;  la  nature  a 
»  établi  entre  nous  une  véritable  parenté.  —  La  société 

>  civile  ne  peut  corrooipre  les  droits  uatuiels  » 

»  La  liberté  est  une  chose  inestimable ,  et  la  plus  fa» 
»  vorable  de  toutes.;  la  servitude,  nous  la  couipaions 

>  presque  à  la  mort.  —  La  servitude  établie  dans  le  droit 
•  des  peuples  est  une  propriété  contre  nature*^. — 
»  Kien  ne  peut  être  aussi  précieux  pour  Tesclave  que 
»  la  liberté.  » 

»  Il  importe  à  riiouime  de  s'attacher  I  homme  par  ses 
»  bienfaits,  benêfieio  odfiâ  komimmf  mimêé  kmimi  » 
dit  Papinien  :  admirable  maxime  qui  complète  le  grand 
principe  des  âtoicieos,  rappelé  par  Gicéron  et  âéuèquè» 
que  €  rien  d'humain  ne  doit  être  étranger  à  Thomme^'.  » 

r 

La  philosophie  du  droit  naturel  porte  son  influence 
même  au  sein  de  la  famille  romaine. 

c  La  puissance  paternelle  (dit  un  jurisconsulte,  en  ap- 
prouvant un  rescrit  d'Adrien  qui  punit  un  père  d'un 
.  acte  de  sévère  justice)^  «  la  puissance  paternelle  doit  con* 

15  Gie.,  de  Finib. , ni.  19  :  Atqns  etSam  in  teitiîs  «tt  mimw 
potest;  quanim  in  fonta,  in  éducations  labocem  quuni  eenumus  na- 
turœ  ipsius  vocem  videmur  audire  —  30  :  et  quoniodo  hominum  inter 
homines  jorîs  esse  Tincula  putant ,  sic  Homini  nihil  JurU  esté  cum 

jBe#<m.— Sereca  (Epist.  iv).  Lex  Dniurae.— Veder^hist.  ph.  Jur.  p.  320.) 

16  Quod  acl  jus  naturale  atthict  oiiines  homines  a  quales  sunt.  — 
Inter  nos  cogiiatiooem  quamdam  Dntura  coostiiuil.  (Pau^O^^^o  dvilis 
jura  naturalia  corrumpere  uequit.  C  Gains ,  Comm.  ) 

17  De  Reg  Jur. ,  106.  122.  209  :  Servitutem  mortalitati  iere  coin- 
paramus.  (  T/p.)  —  Servitus  est  constituUo  juris  gentinni  qua  qais 
dominio  alieno  centra  nafuram  mltfkUur,  (Gaiut,  Coimn.) 

IS  D.«  XYiii,  de  Serfis.  exp«,'7. 7. 

la  Gie.t  de  LBg  1 1. 12.  Senec.,  Eplst.  96. 
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»  sister  clans  la  |)iété ,  et  non  dans  Texti  ème  sévérité  : 
»  In  fktaU  no»  în  airociMe  eonmtere  ddei*^.  »  Le  mot 
piETAs  est  employé  fréquemment  par  les  jurisconsultes 
pour  jexprimer  les  sentiments  qui  doivent  animer  le  père 
et  les  enfants^*  •  —  Le  droit  suprême  de  vî^  et  de  mort  est  ^ 
réduit  au  droit  de  correction  par  Alexandre-Sévère,  dont 
le  nom  représente  le  siècle  des  grands  jurisconsultes  : 
Castigare  jure  fairiœ  foUitoHê  non  ffMhms,  S'il  y  avait 
récidive  de  la  part  du  fils ,  et  nécessité  d'un,  jugemeot 
plus  rigoureux,  le  père  devait  s'adresser  au  magistrat, 
qui ,  d'accord  avec  lui  ^  prononçait  et  faisait  exécuter  la 
sentence  paternelle.    «  La  personne  du  père  et  du  pa- 
»  tron ,  disait  Ulpien ,  doit  toujours  être  sainte  et  hono- 
'    »  rée  :  »  £t,  chose  plus  renmrquable  dans  les  maximes 
romaines,  €  la  piété  envers  la  mère,  suivant  les  senti* 
»  ments  de  la  nature,  »  est  expressément  recommandée 
par  les  jurisconsultes  :  Mer  matrem  et  fUkm  jrietatis  ratio 
eeeundtm  na^am  ealva  esee  débet 

C'est  encore  Ulpien  qui  parle. 

Avant  Ulpien,  la  loi  Claudia  [7*78]  avait  élevé  déj^ 
la  coiidiLiun  des  femmes,  en  abolissant  la  tutelle  pei^" 
pétuelle  des  agnats,  et  Gains  avait  ckerclié  à  justifier 
en  principe  Témancipation  nouvelle     —  La  femme, 

20  D.,  XLVXii.  0. 5.  (Mareian,)  Adrien  avait  relégué  le  père  qui  avait 
tué  son  fils  surpris  en  adnttère  avec  sa  belle-mère  (  Noverca.  ) 

21  Le  père  qui  a  exhérédé  injustement  son  enfant  a  testé  confro 
officium  pielatis.  Papiiiien  dit  aussi  :  pietas  palenu  Huuiinis.  D.  48.5. 22. 

22  Coustit.  de  l'an  228,  deux  aas  après  la  mort  d'Ulpien.  (Cod. 
Just. ,  vni.  47.  3.  y 

23  D.,  XXXTII.  U.  9. 1.  S  I,  Ulp.  ) 

24  Fœminas  vero  perfectœ  œtatis  in  tatela  esse  fere  nuîla  preliosa 
raHo  iuaiiase  videtur;  nam  quae  Tiilgo  creditur,  quia  kuUaU  onUrni 
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affranchie  de  la  tutelle  légilinie,  devenait  capable  des 
actes  de  la  vie  civile;  mais  elle  n'était  pas  sans  protectioQ  : 
le  sénatusdi^nsulte  Velléien ,  corollaire  prudent  de  la  loi 
nouvelle  de  liberté  et  de  capacité,  garantissait  les  femmes 
mariées  ou  non  mariées  contre  le  danger  des  cautionné 
lueiitb  donnés  soit  au  mari  soit  à  toute  autre  personne; 
elles  jurisconsultes  leur  portaient  secours,  sous  d'autres 
ni(i|M>rts  aussi,  par  leurs  maximes  généreuses  :  «  C'est  un 
devoir,  disait  Papinien,  de  secourir  les  femmes,  de  les  , 
»  déMllPIf,  afin  qu  elles  ne  soient  pas  facilement  calom- 
»  niées  —  On  ne  doit  pas  croire  légèrement  les  faits 
»  qui  blessent  notre  piété,  notre  honneur,  notre  respect  , 
1  pour  nous^mème,  et  génâ^ement  les  faits  qui  sont 
•  contre  les  bonnes  mœurs :  »  précepte  bienveillant, 
qui  respirait  la  confiance  du  jurisconsulte  dans  la  di- 
gnité de  notre  nature,  et  condsonnait  la  témérité  des 
jugements. 

La  même  élévation  de  sentiments  inspirait  les  rè- 
'     gles  sur  les  conventions  et  les  rapports  d'intérêt': 

<  Il  est  bien  grave  de  manquer  à  sa  foi,  grave  est 
iFiBEii  FALLERE,'  disait  Ulpieu.  La  bonne  foi  exige 
»  que  ce  qui  est  convenu  s'exécute  :  quoi  de  plus 
.  •  iïonforme  à  la  ibl  humaine  que  d'observer  les  libres 
>  conyentionst  Dans  les  choses  douteuses,  on  doit  tou- 
»  jours  secouiir  la  bonne  foi  et  la  placer  en  lieu  sùr^ 

plerumque  dpcipiuntur,  et  aequum  erat,  eastutorum  auctoritate  régi, 
maqis  f^-pnciosa  videlur  quam  vera,  (  Gains,  i.  §§  167.  19Ô.  ) 

25  De  Reg  Jur.,  110. 

26  Quœ  facta  lœdunt  pietatem ,  existimationéin ,  verecundiam  nos- 
tram  ,  et  (  ui  generalîter  dixerim)  contra  bonos  mores  fiunt,  nec  fa- 
eere ,  nos  po^sa  credendum  est.  (Dig.  xxviii.  7, 15.  ) 
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»  (juam  tutissimo  loco.  Mais  on  ne  peut,  par  des  conven- 
»  lions  pai  licuUères,  dérogei'  au  droit  public,  nible&ser 
»  les  bonnes  mœurs*\  —  Il  n'est  permis  d'imposer  à 
»  personne  d'iniques  couditions^  on  ne  doit  pas  même 
»  changer  ses  propres  résolutions,  quand  il  en  naîtrait 
»  injusUce  pour  autrui**.  Le  droit  naturel  ou  lequité 
»  ne  permet  pas  que  Ton  s  enrichisse  aux  dépens  de  son 
»  semblable.  C'est  un  dol  de  tirer  un  bénéfice  de  la  perte 
»  d  autrui*'"*.  »  — Et  les  jurisconsultes  déclai  .m^nt,  comme 
base  d'une  grande  théorie,  que  le  mandat  tu^aît  sc^  ori- 
gine des  devoirs  de  tamUié^  et  que  le  contrat  dCe  société 
contenait  en  lui  le  droit  de  fraternité^. 

La  personnalité  libre  et  intelligente  de  Thomme, 
dogme  fondamental  du  stoïcisme,  se  trouvait  aussi 
comme  principe  dogmatique  dans  le  droit  romain. 

«  Chacun  est  soumis  aux  conséquences  de  son  propre 
»  fiiit  ;  nul  n'est  le  successeur  du  crime  d'autrui;  les  fautas 
»  sont  personnelles,  disent  les  jurisconsultes.  Aucune 
»  peine  n'est  due  au  fils  pour  le  déUt  du  père;  le  fait 
»  d'un  ttère  ne  nuit  pas  à  son  fi^re  ;  mais  aussi  Théritier 
»  ne  peut  profiter  des  fruits  du  crime  j  les  gains  honteux 
»  lui  sont  arrachés  bien  que  le  crime  soit  éteint  » 

■ 

27  Boiia  fides  eiigit  ut  quod  convenit  fiât.  (Jawf .)  —  Quid  tara  «Ol- 
gruum  fidei  humante ,  qunm  ea  qure  iiiter  eos  plaeueruDtservaie?  (Op.) 

Setnper  iu  dubiis  id  ageuduin  e-^l  ul  quaiii  tutUsimo  loco  res  sit 
bona  lide  contracta.  {Paul.  —  de  K.  J.  45  VIp  ) 

28  Neiiio  potest  mutare  consilium  siiuni  iu  alterius  mjuriain  (R.  J.) 

29  De  Reg.  Jur.,  206.  (Pomp.)  D.,  de  Dolo,  iv.  3.  28.  —  {Gains.) 

50  Maudatumorigmemex  officio  atque  amicitia  trahit.  Cum  socie- 
tM  jus  qQodammodo  frateniitatis  in  se  habeat  (D.  xyii.  1 . 1 .  —  2. 68.) 

51  Quod  quîs  ex  culpa  sua  danmum  sentit  non  intelligitur  damniua 
wntire.  (A.  J.«  SO^OXTnusquisque  «x  suo  admîsso  sorti  sulficitari 
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— La  soKdarité  de  tous  les  membres  d'une  &mine,  qui  joue 

un  si  grand  rôle  dans  lesrhœurs  barbares,  était  bien  loin 
des  principes  du  droit  de  i'Ëmpire;  il  n'admettait  même 
fins  ces  témoins  apologistes,  ce&juraiorês  qui  venaient^ 
sous  la  Republique,  jurer  au  nombre  de  dix  en  faveur  de 
Faecuséf  image  des  cojurateurs  de  la  Gaule  et  de  la  Ger- 
manie 

Âu  surplus,  Ihumaaité  tempérait,  dans  Tapplication^ 
le  dogme  de  l'imputation  personnelle.  C'est  de  Trajan  et 
d'Ulpien  que  viennent  ces  belles  maximes  de  droit  pénal  : 
<  La  loi  punit  le  fait  et  non  la  seule  pensée.  —  11  vaut 
9  mieux  laisser  linpuni  le  crime  d^un  coupable  que  de 
»  condamner  un  innocent  —  Par  raison  d  humanité, 
»  kmnanUatU  rationê^  on  doit  recevoir  Tappel  de  toute 
»  personne  condamnée;  sa  mort  pendant  l'instance  éteint 
»  le  crime.  —  La  peine  est  établie,  dit  le  jurisconsulte 
»  Paul,  pour  l'am^dement  des  bommes»  panMconsiUmktr 

»  in  evieiufadonem  lumintim  :  »  princijje  bienfaisant  qui 
contient»  à  côté  de  la  moralité  de  l'exemple,  l'amélio- 
ration morale  dtf  coupable. 

Ces  notions  générales ,  cette  pbilosophie  du  droit  s'u- 

nissaient  au  droit  positif  et  en  devenaient  la  lumière  et 
Tâme.  La  pbilosophie  stoïcienne  les  avait  inspirées  :  les 
jurisconsultes  lui  devaient,  surtout,  la  féconde  simplicité 
.  du  principe  sur  la  nature  de  i  homme  et  des  choses ,  ainsi 

née  alieni  erimmis  sucoeBMr  constituitur.  (  CàUUL  )  —  Nullum  patris 
ionocrati  IHio  pieiiae  est.  (  r/p. }  —  Turpia  luera  heredîbua 
eHorqaontur,  lieet  erimina  extinguuQtur.  (Ulp.)  Dig.  Ubri.  4S,  50 ,  8. 
39  (Se.,  in.Vamm ,  yi.  39. 

33  Satias  est,  impunitum  relinqui  facÎDus  nocentis,  quam  innocen- 
tem  damnare.  (  Vip.)  Dig.  xlyui.  19.    Trajani  Kescriptum. 
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que  la  méthode  étymologique  et  sévère  qui  imprimait  à  la 

langue  du  droit  le  sceau  de  la  perfection  et  de  la  perpé-. 
.  tuité.  Là  transposition  textuelle  de  certains  dogmes  »  de 
certaines  opinions  des  Stoïciens ,  dans  les  écrits  juridi- 
ques, à  partir  de  Labéou,  était  un  emprunt  visible  dont 
se  glorifiait  TEcole  romaine.  La  définition  de  la  justice 
est  eiiipiunlée  à  celle  de  la  vertu;  la  notion  de  la  loi 
et  de  la  jurisprudence  est  celle  de  la  philosophie  et  de 
la  loi  donnée  par  Ghrysippe;  et  le  jurisconsulte,  qui 
traduit  le  philosophe,  invoque  expresseuient  sa  haute  sa- . 
gesse,  iumma  tapientia  ^.  Ulpien,  qui  avait  attaché  à  la 
jurisprudence  une  si  vaste  définition ,  By^mARÎJM  atque 
HUMANARUM  iiERUM  i^oTiTiA ,  et  quî,  d&m  Ics  trois  pré- 
ceptes du  droit,  avait  voulu  faire  descendre  la  philoso- 
phie de  la  spéculation  dans  la  pratique/Ulpica  avait  dit 
que  les  jurisconsultes  profes^ient  la  vraie  philosophie, 
VERAM  PHiiiOsoptitAM.  Ccst  qu^en  efiet,  la  philosophie 
spéculative  a  pour  objet  la  connaissance  et  Texplication 
des  choses  ou  des  lois  divines  et  hujoaaines;  mais 
philosophie  n'est  complète,  n'est  vraie,  qu  a  la  condition 
aussi  de  devenir  active  ;  de  se  réaliser  dans  la  vie 
de  rhomme  et  de  la  société;  dans  la  vie  de  Thomme 
par  la  moi  ale,  dans  la  vie  de  la  société  par  le  droit. 
L'homme  par  sa  nature  est  un  être  individuel  et 
social  :  le  lien  ^tre  l'individu  et  la  société  est  natu- 
rel et  indissoluble;  le  lien  entre  la  morale,  loi  de 
rhomme,  et  le  droit,  loi  de  la  société  civile,  est  donc 
aussi  un  lieu  de  nature  et  de  nécessité.  Le  droit  qui 

34  D.,  I.  3.  2.  {Marcian.)—  Fotr  Mérillft,  Observ.  ch.  8.  —  BoeUmer, 
de  Progr.  phil  J.  C.  [I701j.  —  Ekhard  llermeneut.  Juris  (léaa  1750), 
M.  Giraud.  M.  D.  R.  sect.  3,  eh,  3.  ~  Veder.  HiH.  phU,  jurU  mH.  XL 
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suppose,  premièremeot,  la  connaissanee des  lois  divines 
et  humaines,  secondement  «  leur  constante  application; 

le  DROIT  qui  les  iait  passer  par  la  théorie  des  juriscon- 
sultes ,  la  pratique  des  magistrats  »  les  institutions 
publiques  et  privées  dans  les  rapports  continus  de 
rhomme  avec  l'homme  et  avec  la  société  »  le  droit  re» 
présente  nécessairement  là  vraie  philosophie. 

Voilà  comment  Ulpien  et  les  jurisconsultes  romains 
élevaient  la  Jurisprudence  à  toute  sa  hauteur  philo- 
sophique ,  sans  perdre  de  vue  toutefois  la  société ,  ni  les 
institutions  au  milieu  desquelles  ils  étaient  placés.  Si 
la  raison  et  la  nature 'des  choses  constituent,  avec  le 
stoïcisme ,  leur  principe  de  science  et  de  philosophie  du 
droit ,  ils  n  oublient  jamais  que  la  société  dans  laquelle 
ils  vivent  a  des  institutions  préexistantes,  des  droits, 
des  traditions ,  qui  tonnent  la  matière  première  de 
leurs  travaux.  —  A  leurs  yeux,  la  théorie  lie  doit  pas 
s'isoler  de  la  pratique;  elle  doit  s'unir  à  celle-ci  pour 
l'éclairer,  la  diriger,  la  modifier.  Mous  en  donnerons 
plus  tard  le  témoignage  l»en  certain ,  en  rappelant  le 
sujet  et  les  litres  de  leurs  principaux  ouvrages.  C'est 
par  cette  alliance  de  la  philosophie  et  de  la  pratique 
des  choses  humaines  qu'ils  accomplissent  leur  grande 
mission  ;  c'est  sa  perpétuelle  application  à  tous  les  objets 
du  droit,  qui  distingue  leur  Ecole  de  l'École  philosophi- 
que de  Cicéroii.  L  auteur  du  livre  des  Lois  nvait  iuaiii- 
festé  les  rapports  généraux  qui  existent  entre  le  droit  et 
la  philosophie ,  pour  établir  une  base  scientifique.  Mais  il 
(lisait  :  «  Aous  n  avons  pas  encore  le  vrai  droit  !  »  —  Les 
jurisconsultes  ont  posé.  Tédifice  sur  cette  base  première; 
ils  ont  travaillé ,  par  leurs  écrits  et  leur  doctrine ,  à  incor' 


Digitized  by  Google 


1 


^9%         '  LIT.  nL  —  tPÙÇfOE  aALtOHROJMAIIffi. 

porer  dmis  le  droit  civil  la  philosophie  morale  du  fitoidâme, 
à  la  fi^nsporter  dans  Mes  lois  et  les  faits.  «  Nés  pour  la 
société,  dit  Montesquieu , âls  croyaient  tous  que  leur 
destinée  était  de  travailler  pour  dle^.  »  —  C'est  cette 
alîiaiice  éminente  de  la  théorie  et  de  la  pratique ,  de 
la  philosophie  et  du  droit  positif,  qui  fait  le  fond  de 
leur  génie  et  la  cause  de  leur  immortelle  influence. 

Le  Droit  romsun ,  auquel  s'étaient  associées  Tintelli- 
gence  et  la  vie  de  tant  d'hommes  illustres ,  se  répandait 
dans  tout  le  monde  connu ,  en  même  temps  que  le 
Christianisme  et  avec  moins  d'efforts.  Dans  une  période 
de  trois  siècles ,  il  produisit  ses  œuvres  et  ses  grands 
hommes»  depuis  les  nomhreux  ouvrages  de  Labéon 
jusqu'aux  PaiiJcc  tos  di;  Modestin ,  qui  fut  digne  de 
clore  la  liste  des  Jurisconsultes  du  lu^  siècle. 

La  philosophie  stoïcienne»  principe  vivifiai^t  de  la 
science  juridique ,  s'exerça  même  activement  en  dehors 
du  droit  et  dans  la  sphère  du  pouvoir;  elle  disputa  la 
pourpre  souveraine  au  despotisme  miUtaire  des  Préto- 
riens; elle  s  éleva  dans  les  hautes  régions  du  Gouvernemeiit 
de  i  univers  romain ,  et,  de  là  encore,  favorisa  les  progrès 
de  la  science  du  droit  civil.  Sur  le  trône  impérial  souillé 
par  les  Caligula,  les  ISéron,  les  Domitien,  entre  Tibère 
et  HéUogabale»  qui  résument  TimmoraUté  de  TOccident 
et  de  l'Orient,  elle  montra  les  Trajan,  les  Antomn,  les 
Marc-Âurèie  qui  firent  passer  dans  leurs  rescrits  et 
leurs  constitutions  Te^rit  humain  et  généreux  qui  les 

^5  Esprit  des  Lois,  liv.  xxiy.  ch.  2S. 

36  Tibère  et  Héliogabale ,  de  l'au  14  a  Vàn  21S.  —  Trajan  et  Marc-. 
Aurèle ,  de  Tan  9ô  à  Tan  ISO. 
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animait. — Ce  çoatraste  frappaat  eatre  les  diiSèrentelid- 
très  du  moade ,  et,  quelquefois,  entre  les  ebeb  aièoie  de 
l'Empire  et  Tesprit  des  Constitutions  poi  tees  en  leur  nom 
par  de  grands  Jurisoonsvltes ,  est  l'image  du  combat,- 
alors  présent  partout ,  entre  le  principe  matériel  qui 
s  épuise  en  convulsions,  et  le  principe  spirituel  qui  se 
déyeloppe  pour  régénérer  la  société  humaine. 

n.  —  Au  milieu  de  cette  lutte  des  deux  principes  de 
rfaumanité ,  le  Polythéisme  ranime  ses  forces  expirantes 
pourétoufifer  le  Christianisme  naissant.  Il  entraîne  l'auto- 
rité d'UIpien  lui-même ,  alors  préfet  du  Prétoire,  contre 
les  zéiâteurs^  du  nouveau  culte  —  Mais  la  religion  du  * 
Christ ,  repoussée  par  les  institutions  politiques  et  reli- 
gieuses de  la  société  antique  et  par  les  homn)es  stoïque- 
ment fidèles  à  ces  institutions,  est  forte  dès  le  berceau 
par  la  vertu  de  son  divin  principe. 

Le  Christianisme,  à  sa  naissance,  se  met  en  dehors 
du  pouvoir  politique;  il  institue  sur  la  terre  une  société 
jusqu'alors  inconnue,  la  société  spirituelle;  inijovation 
qui  produira  un  jour  une  révolution  dans  ^organisation 
sociale,  tandis  que  l'Évangile  transformera  Tordre 

37  Ulpien  avait  réuni  dans  ses  livres  de  OlJirio  Pi  ocomuiis  les  con- 
stitutions LOutre  les  Chrétiens,  et  pendant  sa  preiecture  du  Prétoire, 
sous  Alex.  Severe,  il  y  eut  plusieurs  condaomatioos  de  saints  martyrs. 
(  Martyrol.  rom.,  vi.  A'otum  Maï.  ) 

Da  nste,  Gravina  avait  supposé  gratoHement ,  dans  Ulfien,  vm 
hoMtêpnwmi^k  contre  les  Gbiétieiis.  n  y  avait  seulement  de  sa  part 
exercice  rigouieiv  4e  sa  éhaigaet  aTeogle  fidélité  an  évite  antique 
de  rEmpire»  (Dans  les  Prélogomènes  des  Pandeetes  de  Fothier> 
Gravina  est  trèi-bien  réfuté.  ) — Sur  les  dispositions  tiostiles  des  juris- 
eonsnltes,  voir  Laetance,  Inst.,  v.  e.  xi.  xii,  et  Fleury,  Hist.  ecelés., 
49. 
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moral  et  religieux.  Sans  heurter  de  front  les  Césars ,  le 
Christianisme  se  propage  au  sein  de  l'Empire  des  Césars. 
Il  sème  dans  cet  univers  romain,  asservi  à  1  homme  et 
au  matérialisme  de  la  vie  des  sens,  ses  dogmes  d'é- 
mancipation et  de  spiritualité.  Il  ne  parle  pas ,  comme 
Chrysippe  ou  Cicéron,  au  nom  de  la  philosophie,  c est- 
à-dire  au  nom  seul  de  Thomme  et  de  la  pensée  humaine  : 
il  parle  au  nom  de  Dieu  lui-même,  et  avec  toute  Tauto- 
.  nté  d'une  mission  divine.  L'homme,  jusqu'alors,  avùt 
été  le  seul  intermédiaire  entre  Dieu  et  la  société  pour 
donner  des  lois  et  proclamer  des  principes;  l'homme 
avait  été  sa  propre  Loi,  selon  l'expression  profonde  de 
saiiiL  Pciul ,  nOxMO  ipsa  lex  erat;  —  mais  avec  le  Clii  is- 
tianisme ,  c  est  le  Fils  de  Dieu  qui  est  descendu  sur  la 
terre  et  s'est  fait  Homme,  pour  être  lui-même  le  mé- 
diateur entre  Dieu  et  la  société  humaine,  et  pour  com- 
muniquer aux  hommes,  devenus  ses. frères,  la  Loi  di- 
.    vine,  I'esprit  de  vie  et  de  vérité. 

Le  Christianisme  pénètre  d'abord  dans  la  classe  ob- 
scure et  nombreuse  des  faibles,  des  pauvres,  des  es- 
claves, sans  cependant  prêcher  la  révolte"'^.  11  attire  à 
lui,  dans  les  campagnes,  dans  les  lies,  dans  les  lieux 
reculés,  une  foule  de  personnes  de  tout  âge,  de  tout 
sexe,  de  toute  condition.  Bientôt  il  s'étend  vers  la  ville 
de  Rome;  il  la  remplit  de  ses  enfants  ;  il  la  tient  comme 
assiégée  de  son  hdvisible  puissance  ;  et  puis  il  monte , 

SS  Saint  Panl  ordonna  aux  esclaves  de  demeurer  en  leur  état,  et 
n'ordonna  point  aux  maitres  de  les  al&anchir.  Cest  par  llnfluence  de 
la  doctrine  chrétienne  que  les  maîtres  doivent  être  conduits  à  désirer 
raffranchissement  de  leurs  semblables,  (i.  Cor.f  8.  24,  Ephei.^  6. 7. 
Bofml,  v«  AwrtUs,^  n»  50.  ) 
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il  monte  sans  cesse  vers  les  sommités,  et  de  ces  hau- 
teurs ,  il  élève  la  voix  :  il  éclate  tout  à  coup  dans  le 
vjiste  Empire  par  rApologétique  de  TertuUien'' .  Il  lest 
venu  annoncer  le  Dieu  unique  *® /.relever  Thomme 
abattu  par  Thomine ,  lui  rendre  sa  dignité  fraternelle 
d'un  être  égal  à  son  semblable,  d'un  être  libre,  in- 
telligent, perfectible.  «  On  n'est  plus  citoyen  ou  étranger, 
dit  saint  Paul ,  libre  ou  esclave ,  d'un  sexe  supérieur 
ou  inférieur  :  Tous  soint  un  en  Jésus-Ciirist  »  L  É- 
vangile  ouvre  aux  hommes  les  voies  de  la  patrie  spi- 
^tuelle,  de  la  Gîté  de  Dieu,  dont  saint  Au^stin  o|^ 
posera  un  jour  la  paisible  lumière  aux  agit  niions  de  la 
Cité  terrestre.  Le  Christianisme  affranchit  l'esprit  en 
montrant  son  mépris  pour  la  yie  sensuelle  et  pour  les 
douleurs  du  corps.  Il  ne  nie  pas  le  mal  physique^  il 
ne  glorifie  pas  le  suicide,  comme  le  stoïcisme  dans  ses 
sublimes  exagérations;  il  fait  mieux  :  il  manifeste  dans 
les  cirques  romans  la  supériorité  de  Tesprit  sur  la  chair; 
il  enseigne  le  martyre;  il  triomphe  par  lui;  il  scelle  du 

sa  TertuUien  dit  des  Romains  non  convertis  :  «  Obsessam  vocife-  , 
rantarcivitatem;  in  agri8,m  castellis,  in  insiUis  cbristianos;  omnem 
lextuD ,  œtatein ,  eondîtionem ,  et  Jam  âignilalem  transgredi  ad  hoc 
iMHtaen  quasi  detrimento  maerent.  (Ci.) 

VÀpoloffeIkui  *fot  publié  sous  rempire  de  Septime  Sévère  t^dtaf' .  .. 
rao  199,  selon  Lumper,  ou  ran  203,  selon  Gbuicy,  tndattê^  ^ .  ' 
rApologétique  (  Préface,  p.  33.  )  —  Dupin (BiMtol.  eeel^t.,  1. 130]^ '* 
a  donné  la  date  de  200  ;  et  M.  Guillon  (  Biblioi,  d0ê  Pèra  4$  tEgUse , 
H.  31G)  indique,  contre  toute  probabilité,  l'année  194. 

40  Qufid  coliuius,  Deus  unus  est  Quo-prœdicarent  D£Um  uni- 

CDM  ESSE.  {Apolog.,  XVH.— XVIII.  ) 

41  N<m  est  Judœus  neque  Grœcus ,  non  est  servus  neque  libers  non  est 
masculus  neque  femina\  omnes  enim  vos  in  unwn  cstis  in  Chrislo.  {S, 
Paul. ,  ad  Galai.,  c.  lu.  —  y.  2S.) 
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sang  des  vierges,  des  hommes,  des  vieillards,  la  grande 
Loi  DU  DEVOIR^  qu'il  notifie  au  monde  moral  et  reli- 
gieux. 

Dans  l'ordre  intellectuel  ,  il  ranime  par  la  Foi  les 
intelligences  épuisées;  il  attire  à  lui  les  doctrines  qui 
s'étaient  alimentées  de  la  sève  spirituelle,  mais  qui  lan- 
guissaient stériles  comme  des  branches  séparées  de  leur 
tige.  —  11  les  rattache  à  l'arbre  de  vie;  il  leur  com- 
munique une  vertu  nouvelle  ;  il  s'approprie  les  métho- 
des; il  féconde  les  idées.  Ainsi,  l'induction  de  Socrate,* 
en  passant  par  le  génie  et  la  foi  des  pères  de  l'EgHse, 
ramène  graduellement ,  par  sa  marche  prudente ,  les 
convictions  rebelles  des  philosophes  païens,  comme  plus 
tard  l'aristotélisme ,  méthode  de  syllogisme  et  de  dé- 
duction, s'unira  au  catholicisme  du  moyen-âge  pour 
creuser  dans  le  cercle  des  dogmes  enseignés  par  l'au- 
torité de  l'Église.  Ainsi,  la  philosophie  platonicienne, 
qui  jetait  sur  les  intelligences  contemplatives  les  lueurs 
d'une  vague  et  brillante  métaphysique,  se  transforme, 
en  s'alliant  aux  dogmes  de  la  Révélation ,  en  philoso- 
phie chrétienne ,  dans  les  apologies  et  les  écrits  des 
Justin,  des  Augustin,  et  devient  un  foyer  de  lumière 
et  d'action'*'. 

Dans  l'ordre  de  la  société  civile  ,  le  Christianisme 
vient  purifier  le  mariage  de  toutes  les  souillures  ap- 

42  Saint  Justin,  philosophe  platonicien,  se  convertit  à  la  Foi  vers 
l'an  150.  Il  composa  ses  deux  Apologies  des  chrétiens  sous  Antonin  et 
Marc-Aurèle ,  contre  les  philosophes  cyniques.  —  l\  ouvrit  à  Rome 
une  école  de  philosophie  chrélienne.  —  Martyr  en  167. 
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portées  par  la  corrupiiou  des  mœurs ,  et  régénérée 
LA  PAMrifeiE.  —  En  vain  Auguste  avait  publié  des  lois 
contre  Tadultère;  en  vain  les  plus  grands  jurisconsul- 
te, Paiônien,  Uipien  et  Paul,  avaient  écrit  des  livres 
contre  le  yice  dominant;  Tadultère  débordait  :  magna 
ADULTERiA»  dit  Tacitc*'.  C'était  le  triste  résultat  d'une 
liberté  sans  mœurs.  Le  mariage  libre»  ou  rien  ne  rem- 
plaçait,  à  l'égard  de  Fépouse,  la  puissance  paternelle 
absente,  avait  comme  anéanti  le  véritable  mariage.  La 
sévérité  des  lois,  la  menace  des  châtiments  ny  pou*- 
vaient  rien.  Et  comaieut  la  Loi  aurait-elle  encliainé  le 
mai?  —  L'adultère,  que  la  Loi  punissait  sous  un  rap- 
port, elle  l'autorisait  sous  un  autre,  par  la  licence 
et&énée  mais  légale  du  divorce.  Le  divorce  brisait 
chaque  jour  le  lien  de  Tunion  conjugale.  Ce  n'était 
pas  un  dernier  remède  pour  d'extrêmes  douleurs;  c'était 
un  usage,  un  plaisir,  un  caprice  d inconstance  et d im- 
moralité. La  femme  divorcée  après  un  second ,  un  troi- 
sième mariage,  pouvait  revenir  à  son  premier  mari, 
*  sans  fermer  encore  le  cercle  de  ses  inconstances     «  Le 
»  divcHM^ ,  disait  Tertullien ,  est  le  vœu  et  comme  le 
»  fruit  du  mariage     »  —  «  La  multitude  des  coupables, 
9  disait  Sénèque,  étouffe  l'ignominie;  la  honte  de  chacun 
»  dibparaiL  dans  la  honte  commune.  Quelle  femme  rou- 
»  girait  du  divorce,  lorsque  les  femmes  d'un  rang  il- 

4S  Tacit.,  Hist.,  i.  2. 

44  Post  divortium  mulier,  si  de  dote  maritus  nihil  cavtt  et  quum 
alii  nupsisset,  poflca  od  priorem  virum  rediit  :  tacite  doa  ei  redinte- 
gntur.  (  D.,  xxm.  a.  64.  Javol.) 

45  Repadiom  jam  et  votam  esl,  quasi  matrimomi  fruetas.  {Afol., 

c.  VI.) 
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»  lustre  ne  comptent  plus  leurs  années  par  les  Consuls» 

»  mais  par  le  nombre  de  leurs  maris*®  !»  —  îl  n'y  a, 
.  pour  peindre  un  tel  désordre,  que  ie  mol  énergique  d'un 
poète  latin  :  «  Là  femme  qui  se  mariait  tant  de  fois  ne 
se  mariait  pas;  elle  était  adultère  par  la  Loi,  adultéra 
lege  e*<     »  ^ 

Les  Lois  étant  impmssantes ,  que  pouvaient  les  Ju- 
risconsultes contre  un  tel  état  de.  choses?  Le  principe 
moral,  qui  faisait  leur  plus  grande  force,  n'avait  plus 
de  prise  sur  la  société  Joiuestique.  —  Et  même,  il'faut 
ici  le  reconnaître,  le  Stoïcisme,  auquel  ils  remprun- 
taient ,  n'avait  pas  toute  sa  grandeur  d'action  dans  ses 
rapports  avec  la  iamille.  «  La  liberté,  disait  Epictète, 
constitue  l'essence  de  Thomme.  Cette  liberté,  qui  se  sert 
du  cuips  comme  d'un  instrument ,  a  sa  nature  propre, 
et  une  perfection  convenable  à  son  essence*^.  »  Les 
affections  étaient  considérées  comme  purement  corpo- 
relles et  attachées  à  la  sensibiUté  organique  :  «  si  elles 
ne  sont  pas  corporelles,  dit  un  savant  interprète,  elles 
ne  sont  absolument  rien  »  La  personnalité  bu-  • 
maine^  la  conscience  de  la  liberté,  de  la  dignité  mo- 
rale, est  le  principe  qui  domine  dans  la  doctrine  stoî* 
que.  —  De  là  les  devoirs  de  Thomme  envers  lui-même. 
£pictète  les  ramène  à  deux  préceptes  qui  contiennent 

46  Seiiee.,  de  Benef.,  m.  c.  16.  —  M.  Troplong,  de  Hn/l,  iu 
ekriëtiaiiiiméj  ch.  6. 

47  Martial.,  Epigr.  vi.  7. 

Et  nnbit  deeimo  jam  Thelesîna  viro. 

Quffi.  nnbit  totîes,  non  nubit  :  adultéra  lege  est. 

48  Sîmplichis,  Gomiîi.  sur  Epictète,  y*  Maxime,  trad.  de  Dacier»  1776. 

49  Si  eorpora  non  sunt,  nibil  omniuo  suut.  (  JuiU-Lipse  PhysioL 
Sloîe.  )  Y.  Fragin.  de  Stobée ,  et  la  Vie  d'Epictète  de  Dacier ,  i.  66. 


Digitized  by  Google 


CHAP.  I.  INFLUENCE  DU  STOIGIKIiB.  4  99 

bien  des  choses  dans  leur  énergique  concision  :  s'abstenir 
et  soutenir,  abstine  et  sustine. 

L'homme  des  stoïciens  est  né  pour  la  société,  mais 
pour  la  cité  plus  encore  que  pour  la  famille.  «  Veux-tn 
enihellir  la  Cité,  dit  Kpictète,  d'une  ofliaiide  très-rare  et 
d'un  grand  prix?  Donne-toi  à  elle  après  t'ètre  rendu 
un  modèle  parfait  de  douceur,  de  libéralité,  de  jus* 
tice.  »  La  société  domestiqoe  est  d'un  ordre  inférieur; 
elle  a  ses  deyoirs  naturels,  sans  doute,  mais  secon- 
daires. La  femme,  les  enfants,  dans  la  morale  d'Epic- 
tète  qui  reproduisait  celle  de  Chrysippe,  ne  sont  jamais 
placés  qu'au  dernier  degré  sur  Téchelle  des  devoirs.  — 
La  personnalité  libre,  la  cité,  la  famille,  sont  les  trois 
éléments  du  monde  moral  que  la  philosophie  stoïque 
réfléchit  dans  cet  ordre  successif.  Les  premiers  devoirs 
de  riiomme  sont  envers  lui-même,  les  seconds  envers 
la  société,  les  troisièmes  envers  la  famille.  Dans  la  doc- 
trine chrétienne  de  saint  Paul  et  de  saint  Augustin ,  au 
contraire,  les  devoirs  envers  la  femme»  les  enfants,  la 
femille,  précèdent  les  devoirs  envers  les  autres  hommerf**^. 
En  présence  de  la  corruption  qui  s'était  répandue  dans 
le  sein  de  la  famille,  cette  $phère  inférieure  de  l'activité 
morale,  le  Stoïcisme,  tidèlc  à  ses  préceptes,  devait  pré- 
férer la  liberté  personnelle  et  s'abstenir  de  la  famille. 

Quand  le  divorce  et  Tadultère  dissolvaient  jour* 
ueliement  le  lien  de  la  nature  et  de  la  société  civile;  quand 

50  Maximes  d  Kpictète,  xiii.  —  xxiii.  —  xxvi.  —  lvi.  (DMÎer.) 

S.  Aug.  Cité  de  Dieu  xix,  4,  «  Homo  diligat  Dtuin,  se  ipsum, 
«  et  proximiiin quein  jubetur  sicut  se  ipsum  dilipere.  Sic  uxoBi, 

»  sic  FI  LU  s,  sic  DOMESTICIS,  slc  CETEBIS  qull  US  potUeilL  llUMi.MBUS 

consiilnt  >,  Et  il  cite  Tapotrequi  dit  :  Quitquii  aui^m  suit,,,  nonprovi' 
ifei...  fidêmdgi^iU.{,uTm»y,  S.) 
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Tunion  de  Thomme  et  de  la  femme,  sans  mariage, 
s'établissait  avec  la  tolérance  de  la  Loi  au  foyer  dômes* 
Kque ,  que  pouvaient  donc  faire  les  Jurîscofisultes ,  dont 
"  la  doctrine  momie  dényait  du  Stoïcisme  ?  —  Repro- 
duire la  menace  du  châtiment  iégai,  et  rappeler  le  vrai 
caractère  du  mariage.  Mais  les  menaces  restaient  vaines, 
et  les  plus  belles  définitions  étaient  une  parole  morte  : 
les  faits  de  la  TÎe  donnaient  le  démenti  au  précepte;  le 
mariage  périssait,  et  la  famille  avec  lui.  —  Il  n'y  avait 
plus  que  Fautorité  d'un  principe  divin  ipii  pût  sauver 
le  mariage  et  la  famille. 

Le  Christ  vient ^  il  repousse,  au  nom  de  sa  uiissioo  di- 
"fine,  le  concubinat^  l'adultère ,  le  divorce ,  ces  trou 
iDiéaux  du  monde  romain  ;  il  relève  la  femme  coupable 
et  humiliée  ;  il  la  rend  à  ses  dev(Hrs  et  au  respect  de 
Thomme;  il  Télève  à  la  sainteté  chrétienne^.  Il  resti- 
tue à  1  époux  aussi  sa  dignité,  sans  lui  rendre  le  pouvoir 
paternel  et  absolu  de  l'ancien  chef  de  famille;  il  crée  la 
puissance  maritale,  en  la  fondant  sur  Tâmour  et  sur  la 
nécessité  d'un  chef  dans  une  société  indivisible  :  «  Le 
»  f<ffid  du  droit  et  de  la  société  conjugale,  et  celui  de 
»  l'obéissance  que  la  femme  doit  à  son  mari,  dit  Bossuet, 
»  est  établi  sur  la  nature  et  sur  un  exprès  commandement 
»  de  IKeu  ^ Le  Christianisme  régénère  la  famille  en-, 
tière ,  dans  son  principe,  en  fondant  le  mai  iage  sur  Tin* 
dissolubilité  du  lien  religieuic  '^K  Le  mariage ,  sans  être 

61  Epitre  de  saint  PanI,  i,  aux  Gortatii.,  xi.  S.  10. 

62  Bossuet ,     A?eitisseiiieiit  aui  protestants ,  6t« 

M  Epttfe  de  saint  Paul,  i,  aux  Goriotb.»  xi.  S.  10.  Saint  Matlyev, 
m.  éb;  8.     — cb.  19.  S»    AThiMthée,  ck  4.  a: 
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mcore  un  contrat  indissoluble  dans  la  société  civUet  est 
da  moins  éleré  et  purifié  par  le  cardctère  de  Sacrement. 

La  Religion  nouvelle  lait  ce  que  l  iiumme  et  la  pliiloso- 
plne  humaine  ne  pouvaient  plus  fiiire  :  elle  rétablit  le  lien 
néceesaire  entre  Tordre  civil  et  Tordre  moral  ;  elle  afferw 
mit  la  société  sur  sa  véritable  base  :  —  elle  donne  au 
Monde  ré^néré  Tesprit  de  famille,  principe  de  vie  pour 
la  société  domestique;  —  l'esprit  de  fraternité  et  de 
charité,  principe  de  vie  pour  la  société  du  genre  humain. 

Après  avoir  inondé  le  Culysée  du  saog  de  ses  martyrs 
et  vivifié  la  terre  de  leurs  immortelles  espérances,  après 
avoir  enseigné  sa  doctrine  spirituelle  et  morale,  par  les 
prédications  et  les  écrits  des  apôtres ,  des  évèques ,  des 
pères  de  TEglise,  après  avoir,  pendant  trois  siècles,  lutté 
sous  toutes  les  fonnes  conti*e  le  principe  matériel  domi- 
nateur de  Tanden  monde  et  propagé  ses  idées  dans  tons 
les  rangs  de  la  société  romaine,  le  Christianisme,  eu  1  an 
312,  monte  avec  Constantin  sur  le  trône  de  l'univers. 

-'^lU*  —  Jusqu'alors  le  Droit  romain  et  le  Christianisme 
avaient  marché  séparément  et  sur  deux  lignes  presque 

parallèles  vers  leur. but.  La  Constitution  impériale,  qui 
appelait  tous  les  sujets  ingénus  de  Tunivers  romain  à  la 
jouissance  du  droit  de  cité  romaine ,  était  de  Tan  2i  2;  — 
et  le  premier  Édit  favorable  au  culte  des  Chrétiens ,  celui 
qai  leur  permettait  d'ouvrir  un  temple  k  Rome,  fut  rendu 
dix  ans  après,  sous  Alexandre  Sévère,  le  dernier  des 
empereurs  nommés  dans  le  Digeste      Mais  des  deux 

54  Le  second  Édît  de  Licinins  et  Coiutantin ,  rendu  pour  aecorder 

vue  entière  liberté  aux  chrétiens ,  est  de  Tau  313.  (  Fteury.^  Hisi.  eccl.f 
t.  II.  lif  .  9.  ao  46.  ) 
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grands  principes  de  civilisation ,  Tun  était  plus  grand 
encore  que  lautre;  et  le  prukcipe  humain  de  la  société 
civile»  après  avoir  produit  ses  chefs-d'œuvre  sous  Tin- 
spiration  de  la  philosophie  stoïcioime,  entre  ravènement 
et  le  triomphe  du  Christianisme»  s'arrêtera  dans  sa  mar- 
che et  se  repliera  vers  le  principe  divin  du  monde  moral 
et  religieux.  Ils  cesseront  de  marcher  séparément  et  vers 
un  but  distinct;  et  les  constitutions  impériales  de  Cons- 
tantin ou  de  ses  Successeurs  s'associeront  désormais  aux 
idées  chrétiennes ,  comme  celles  des  Antonins  s'étaieul 
associées  aux  idées  stoïciennes. 

Constantin  ,  dès  son  avènement  à  TEmpire  ,  réprime 
les  délateurs^  réforme  le  cens,  soulage  les  tiibutaires^ 
il  ordonne  que  les  pauvres  de  lltalie  soient  nourris  aux 
dépens  du  fisc  et  du  domaine  impérial.  £n  Thonneur 
du  Christianisme,  il  abolii  le  supplice  de  la  croix  »  et  in* 
stitue  les  affranchissements  dans  l'Eglise  ;  il  déclare  en 
faveur  des  clercs  Timmunité  de  toutes  les  charges  pu- 
bliques ,  exempte  les  églises  de  tout  impôt  »  et  protège 
en  même  temps  le  laboureur  contre  la  niiscie,  en  proM- 
bant  le  gage  ou  la  saisie  des  choses  nécessaires  à  1  agri- 
culture*^^. —  Puis,  il  modère  le  pouvoir  des  maîtres  sur 
les  esclaves,  et  élargit  la  voie  des  manuniissions,  en  vali- 
dant par  la  prescription  Taffiranchissement  des  esclaves 
d'autrui^;  —  il  supprime  les  peines  civiles  portées  par 
Auguste  contre  le  célibat,  et  détruit  les  encouragements 
donnés  au  concubinat  par  les  lois  sur  les  donations;  il  sano- 

55  Tes  (  oiibtitutions  sont  de  Tan  312  à  Tao  315. 

56  C.  Th.,  De  emend.  servis  de  his  qui  a  non  domino,  iv.  10.  7< 
[AnStO.  j 
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tionne  la  |g  des  fiançatllés,  rappelle  à  la  sainteté  du 

mariage,  e^»et  obstacle  à  la  légèreté  des  répudiations. 
—  n  rend  les  fils  de  famille  propriétaires  des  biens  ve- 
nant de  leur  mère  ou  des  parents  maternels  ;  il  protège 

les  mineurs  contre  la  mauvaise  loi  des  tuteurs  et  cura- 
teurs. 

n  aééabde  la  mise  en  culture  des  biens  vacants ,  et 

garantit  les  possesseurs  contre  toute  violence;  il  prohibe 
les  donations  frauduleuses,  mais  il  accorde  à  tous  les  ci-* 
toyens  le  droit  de  donner  par  testament  aux  églises 

Il  réprime  la  témérité  des  accusations**;  il  détend 
d  évoquer  hors  de  la  province  et  à  la  Cour  du  Prince  {ad 
Comiiatum  principis)  les  causes  des  pauvres,  des  veuves, 
des  pupilles  ;  il  consacre  au  repos  public  le  jour  du  di- 
manche; il  réprime  constamment  les  abus  de  la  Justice, 
et  fait  à  Trêves,  en  3 16,  la  constitutiuii  sur  le  devoir  de 
TOUS  LES  JUGES,  commc  à  Constantinople ,  en  334 ,  la 
loi  sur  l'ordre  et  la  sainteté  ms  jugements 

Pour  agir  sur  la  société  romaine ,  il  procède  par  les 
trois  grandes  puissances  de  la  Législation  :  il  abroge 
d'anciennes  lois;  il  en  fait  de  nouvelles;  ou  il  concilie, 
pai*  des  niodilii  citions,  les  anciens  et  les  nouveaux  prin- 
cipes^. Les  Empereurs  chrétiens,  surtout  le  grand 
Théodose,  suivront  la  même  voie.  «  Le  Cbj istianisuie , 

57  C.  Th.,  De  Episeopis,  I.  iv. 

68  Le  concile  d'Arles  [314]  exconiniunie  jusqu'à  la  mort  ceux  qui 
accusent  faussemeni  leur  frère.  (Art.  9.  ) 

59  C.  Th.,  De  Ollicio  judicum  omDium.  [316.]—  De  Judiciorum  or- 
dÎQe  et  sanetitate.  [331.]  De  officio  Hector.  Provinciœ. 

6<rVoîr  la  Chronologia  Legtm,  de  812  à  337,  dans  le  Cod.  Théod., 
de  Godefroy,  1. 1.  —  Chaque  loi  de  Gonstantio  y  est  mentionoée  à  sa 
dite. 
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»  dit  Montesquieu ,  douae  son  cai  aclère  ^la  jurispru- 
»  dence;  car  Tempire  a  toujours  du  r^iport  au  sacor- 
»  doce  :  on  peut  yoir  le  Code  théodosi^ ,  qui  n'est 
»  qu'une  compilation  des  ordonnances  des  empereurs 
»  chrétiens  »  —  Le  Droit  et  le  Christianisme»  à 
partir  de  Constantin^  ont  confoudu  leur  action  sur  les 
choses  humaines.  f^'^^ 

^si,  lorsque  les  peuples  du  Nord,  pouMsJ^r  les 
masses  de  l'Asie  et  le  bras  irrésistible  de  la  providence, 
viendront  faire  in vasi^jd^j^  le  monde  civilisé»  aux  iv^  et 
v*  siècles ,  le  Droit  rJHRt  le  Christianisme,  principes 
spirituels,  domineront  les  esprits,  les  institutions  civiles 
ou  religieuses;  et  quand  deux  siècles  de  transmigrations 
auront  jeté  des  toiieats  d'hommes  nouveaux  dans  cette 
société  tellement  vieillie  que  i  esprit  du  Christianisme 
avait  changé  les  idées  des  niasses,  sana  en  avoûr  encore 
renouvelé  les  mœurs  prolondément  corrompues  ;  quand 
les  flots  auront  cessé  de  pousser  les  flots,  qu'il  n'y  aura  plus 
de  flux  et  de  reflux  de  Barbares  dans  cette  Europe  na- 
guères  toute  romaine ,  alors  s'opérera  une  lente  et  forte 
élaboration  des  divers  éléments  qui  contiennent  l'avenir; 

 et  du  DROIT  ROMAIN,  du  CHRISTIANISME,  deS  LOIS  GER- 

MAmQUES,  combinés  ensemble  et  avec  les  mœurs  ou  cou- 
tumes DBS  PROVINCES,  sortiront  successivement  rEu-* 

rope  du  moyen-âge  et  TEurope  moderne. 

Cette  alliance  du  droit  romain  et  du  Christianisme, 
dans  l'œuvre  de  la  régénération,  est  une  vérité  que  This- 
toire  justifie  et  que  les  pères  de  TÊglise,  les  chefs  même 
du  catholicisme  ont  entrevue.  Saint-Augustin  disait  : 

61  £sprit  des  Lois,  1.  xxiii.  ch.  2L 
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t  Dieu  accorda  l'empire  de  la  terre  aux  Romains,  pour 
»  les  récoiDpenser  de  la  justice  de  leurs  loîs^.  >  —  Les 
ConstitutioDS  apostoliques  attribuées  à  Saiut-Gémeat 
contiennent  ce  passage  remarquable  :  «  Dieu  pas 

»)  seulement  choisi  les  apùLii'S  {lour  irpandre  la  loi  <le  sa 

>  justice  dans  le  monde;  il  a  voulu  aussi  la  faire  briller 

•  et  resplendir  par  les  Romains  :  »  nequs  yero  yult  ut 

PER  NOS  TAOTUM  .LEX  JUSTITLE  ENITEAT,  SED  VOLUIT 
m  PBR  B0MANO6  gUOQDK  LUCERBT  ET  ^UniDEAT  Et 

'  le  pape  Jean  VIII,  au  ix®  siècle ,  s'adressant  à  l^ouis  II, 
roi  de  France  et  empereur  d  occident,  lui  recommande 
d'avoir  une  grande  vénération  pour  les  Lois  romaines,  qui 

oiU  été  promulguées  par  l'esprit  de  Dieu  :  Sed  i;r  vene- 

RAIiD£  ROMAHi^  Wf^^  DIVIMTUS  PER  ORA  PRIKdPUM 

PR0MUL6AT£      --^La  religion  est  donc  d'aoc<$rd  avec 

cette  vue  de  la  philosophie  de  1  iiistoire,  qui  éclairera  nos 
travaux  et  qui  avait  rapidement  frappé  le  génie  catholi- 
que de  Bossuet,  dans  le  Discours  sur  Flnstoire  univer- 
selle :  c  Si  les  lois  romaines*  disait-il;  ont  paru  si  saintes 
»  quê  leur  majesté  subsiste  encore,  c'est  que  ïm  bon 

*  $£NS,  QUI  EST  LE  MAITRE  DE  LA  VIE  HUMAINE,  y  règne 

>  [Nurtout,  et  qu'on  ne  voit  nulle  part  une  plu&Mle  a|H 
»  pUcation  des  principes  be  h'É^té  natureujs*  » 

63  De  Civitate  Dei.  v.  1 5.  Honerati  Bunt  in  omnibus fere  gentlbns  

ipercepcruni  mcrcedcm  suam. 

63  Constit.  apost.,  lib.  vi. 

64  Décret! ,  il'  pars,  causa  xvi,  qamU  111,  frag.  17.  Caii.  nemo 
(Pilhou)  Can  878. 

BretoDQier,  Préface  d'Henrys,  t.  l.  p.  32.  note  S,  cite  ce  passage 
uns  en  tirer  aucun  parti. 
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•  >• 

§  â.  —  DIVISION  DU  FBÉSSIfT  LIYAB. 

Dalfe  le  premier  livre,  nous  avons  étudié  le  jeiroit  des 
xu  TABLES  et  le  DROIT  pRiÉTORiEff ,  double  base  sur  la* 
quelle  s'est  élevé  rédiûce  de  la  Jurisprudence  romaine. 

Dans  le  second  livre ,  nous  avons  recuélli  les  traces 

du  DROIT  GALLiyLE,  poui'  m  ressaisii'  resprit  qui  n  a  pas 
dû  s'éteindre  cotnplètement  par  la  conquête»  et  dispa- 
raître des  Coutumes  du  Pays. 

Nous  venons  trentrevoii  ,  au  commencent  (ni  t  do  ce 
troisième  livre,  les  grands  principes  que  les  J  urisconsultes, 
formés  à  Técole  de  la  philosophie  stoïcienne,  et  les  Empe- 
reurs, éclairés  par  la  religion  chrétienne,  feront  succes- 
sivement descendre  dans  la  scieneoidu  droit  et  dans  la 
société  civile.  0 

Il  faut  maintenant  fixer  notre  attention  sur  la  Gaule, 
y  suivre  les  Romains,  le  Christianisme,  les  Barbares 
^vant  la  conquête  des  Francs ,  depuis  le  premier  jusqu^au 
einquième  siècle  de  l'Ère  nouveiie.  —  Il  faudra  détermi- 
ner ensuite,  par  les  monuments  et  les  résultats,  le  carac- 
tère du  DROIT  G  ALLO -ROMAIN. 
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CHAPITRE  H. 

LES  ROMAINS  DANS  LA  GAI7LB. 


SECTION  I~. 
OMàHUATIOM  BT  DIVISIOK  A£  LA  PBOVINCB  CALIO-BOVAIIIB. 


SOMMAIRE. 

h  —  Organisation  des  Gaules  par  Auguste.  Lci  60  nolums  de  la 

Gaule.  Peuples  reconnus  Utn-es  et  alliés. 
IL  —  Komf  du  peuples  Gaulois  exiraUe  du  livre  de  Julee  Céior,  ei  ntme 

eorreepomdanlê  dee  aneiemiêe  proohieeê  de  France» 
m.  ^  Dttn«t6n#  polUiquee  eî  adminUtreUivee  depuie  Àugwte.  IMIM- 

tatime  dee  prwineee  mmvellee, 
nr.  ^  SMkMone  piteUrieuree.  TetbUau  dee  Provineee  «f  dièe  eel&n 

la  noliee  dee  Qûulee  m  Umpe  d^Homoriue. 
y.  —  Préfecture  du  Prétoire  dee  Gmdèe*  iHvieion  en  Irait  Yieariate* 


1.  —  Jules  César,  ayant  conquis  les  Gaules,  s'était  atta- 
ché dans  les  derniers  temps  de  son  gouvemement»  se- 
lon les  anciennes  maximes  de  la  politique  romaine,  à  se 
concilier,  à  se  rendre  favorables  les  peuples  qu'il  avait 
vaincus*;  mais  il  n'avait  pas  eu  le  temps  d'organiser  la 

1  Gerte  îd  firmiBsimiiiii  longe  imperium  est,  quo  obedientes  gaudent. 
(7t(.£i«.,Yin.  ta.) 

ITes  détails  de  rhabite  conduite  de  Jnlee  César  sont  trèshbien  pré- 
sentés dans  l'ouvrage  de  M.  Amédée  Thierry.  (  Hist.  des  Gaul ,  t.  m. 
3«part.  ch.  1.) 
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conquête  par  les  lois  et  radmluistiatioa.  Ce  que  Cicéron 
avait  dit,  dans  le  discours  sur  les  Provinces  consulaires, 
pour  faire  proroger  le  commandement  de  César  après 
les  cinq  premières  années,  était  également  vrai  àl'ei- 
piration  des  dix  années  de  son  gouvernement  :  c  De  très- 
»  grandes  nations  ont  été  domptées  par  Jules  César; 
»  mais  elles  ne  sont  pas  encore  eachainées  par  les  lois, 
»  par  un  droit  certain ,  par  une  p%ix  assez  ferme'*  » 
Césai*  avait  réduit  en  province  une  partie  seulement  des 
Gaules.  Il  n'avait  pas  imposé  cette  forme  d'administra- 
tion aux  alliés  et  aux  cités  qui  avaient  bien  mérité  de  la 
République.  Il  se  contenta  d  établir  un  impôt  annuel,  à 
titre  de  stipefulîum  ou  solde  militaire,  de  quatre  cent  mille 
sesterlia,  7  millions  750,000  fr.  de  notre  monnaie^.  U 
ménagea  la  fierté  gauloise  en  détournant  de  la  Gaule  Che* 
velue  l'humiliation  du  trtMum ,  et  les  confiscations  de 
len  îloire  qui  n  avaient  pas  été  épargnées  auparavant  à  la 
Gaule  Narbonnaise^. — Les  Arveraes  purent  même  gar» 
der  dans  leur  Temple  T^pée  que  César  avait  perdue  dans 
le  combat  contre  Vercingétorix*  L  orgueil  romain  se 
consolait  &cilement  en  songeant  que  cette  épée  était 

2  Bellam  in  Gallia  maximum  ge^tum  est  ;  domita^  suut  a  Caesaie 
nnaximœ  nationes,  sed  nondum  legibus ,  nondum  jure  certo,  noAdma 
satis  firma  paee  devinetœ.  (  Orot.  de  Prov,  Coiuui.,  c.  tiu.  ) 

3  Saelon.,  Gaesar.  Vita.,  c.  xxv  :  Praeter  soeios  ac  bene  méritas  ti- 
ntâtes, in  pfOfinein  formam  redigit  ;  eique  jquaàring$nH«t  in  singulos 
annos  ttipendii  nomîne  imposait. 

Le  êUpendium  ii*était  pas  humiliant  comme  le  Iribulum.  Le  seslef' 
tium  vaut  193  fr.  75  c. ,  d  après  les  Tables  de  M.  Bureau  de  la  Malle. 
(  Econ.  polil.  des  Romains.  ) 

4  Gic,  pfo  Fonteio,  nr.  il  :  Agris ,.urblbttsque  nralctati. 
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devenue  sacrée,  et  que  yercingétorix  suivrait  en  captif 
le  char  du  triomphateur". 

Auguste  accompUt  par  l'administration  l'oenvre  de  la 
conquête;  û  constitua  la  Gaule  Province  romaine  en 
787;  il  la  plaça  parmi  les  provinces  consulaires  ou  im- 
périales dont  U  se  réservait  la  direction.  Gnq  ans  après, 
3  rendit  k  Narbonnaise  au  peuple  et  au  sénat*.  Il  in- 
stitua le  cens  pour  le  dénombrement  des  habitans,  pour 
iWte,  la  répartition  et  l'aggravation  de  l'impôt  établi 
par  César 

11  respecu  cependant  certaines  exceptions  apportées 
an  Régime  prorâicial.  Plusieurs  nations  ou  cités  gauloi- 
ses, dont  Pline  l'ancien  nous  a  transmis  les  noms,  con- 
««rèrent  lenr  qualité  de  Cités  Hbres  ou  de  Peuples  al- 
Ués.  Les  Cités  libres  gardaient  leurs  propres  lois,  leurs 
magistrats,  leur  juridiction,  et  ne  payaient  pas  tribut; 
IwQtés  alliées  conservaient  aussi  leurs  lois  et  usages] 
mais  étaient  soumises  au  tltpetuUum.  Les  unes  et  les 
autres  ne  pouvaient  feire  la  paix  ou  la  guerre  ni  cou- 
bacter  alliance  sans  l'approbation  des  Komains;  et  elles 
étaient  assujetties  à  des  applications  extraordiiûûres  de 
eontribotions  et  de  juridiction». 

Nous  trouvons  dans  Pline  neuf  peuples  qualifiés  de 
peuples  UBiUB,  et  «putre  d'ALUis.  mention  précieuse 

6  Selon Pliitarque  (  Vie  dê  Citmr  ) ,  Cesar  répondit  aux  officiers  qui 
voulaient  enlever  son  épée  du  temple  :  «  Laissez-la .  elle  est  sacrée.  » 
—  Le  grand  Verciugétorîx  fut  mis  à  mort  (cliose  odieuse),  après  le 

triofïiplie  de  César. 

6  Dion.«  Cassitis ,  lib.  liv. 

7  Tit  Liv.,  Epitome,  c.  cxxxiv.  Dion.  Casiins,  lib.  uu. 

8  BiàOFoaT,  U?.  VII,  eb.  6.  p.  381.  ♦ 
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pour  rhisloîrey  puisqu'elle  fixe  Tétat  des  choses  après 
Auguste. 


UES  VBDPUBS  ALLDiS  (FJH>EhiII) 
MITs 

1.  LmcoKEs. . .  (ceux  de  Laugres )  lo, 

2.  Rno.   (ceux  de  Reims). 

S.  BkDii»«*.»«  {letBdaens,  Autan). 
I.  GftiBii«li««.  (0802  4u  pays  Gtar- 

triln)  lu  . 


IBS  PBUVU»  UBnS  8(»IT  s 

]•  KmvD..*.*.  (conx  dn  Hatuot)* 
S.  TiBMncns»  (oeude  Tool  et  Ter- 
don)» 

S.  (ceât  ûta  Lomiiie). 

(ceu  deXlrèiet)!. 

m  lULDl......  (ceux  de  Mcaux  ). 

^  SB^toMO...  ( les Séguslens, Lyon)* 
..7^|gjPp||l^.  (ceux  de  Saintonge  et 
1^  d'Angoumois). 

8.  r.iTi  niGEb. .  (ceux  du  Berry). 

9.  A&vsnifx..«.  (ceaxderAuTergneJ. 

Parmi  les  peuples  libres,  on  doit  remarquer,  au  centre 
de  la  Gaule,  les  peuples  de  rAuvERcms,  du  Berrt,  deh 
Saintonge  ^ui  comprend  rANGOUMOis  ;  —  parmi  les 
alliés,  au  centre  et  à  Test,  les  peuples  des  territoires  de 
Chartres  et  de  Reims.  Cette  liberté  civile,  qui  protégeait 
les  lois  et  usages  du  pays ,  donne  une  importance  spéciale 
aux  Coutumes  traditionnelles  de  ces  provinces,  sur  les- 
quelles ne  s'est  pas  appesantie,  comme  sur  les  provinces 
du  nord,  l'invasion  germanique  des  v®  et  vi''  siècles. 

Quatre  grandes  voies  militaires  eoupèrent  le  pays  dans 
les  quatre  directions  principales  et  conduisirent  des  Al- 
pes «i  Rhin,  à  la  Gaule  Narbonaaise,  «do.  Pyrénées , 

9  Ils  avaient  reçu  depuis  (  sous  Othon),  le  droit  de  cité  et  le/tj*  ko- 
norum ,  mais  en  payant  le  slipendium.  —  Voir  le  discours  de  Cerialù 
dans  Tacite,  Hist.,  iv.  74. 

10  Les  Lingones  (ceux  de  Langres),  voisins  des  Treviri^  reçurent 
d*Othon  le  droit  de  cité,  comme  ou  rapprend  de  Tacite  {Hist.,  i.  76-; 
et  cela  prouve  que  le  tableau  de  Pline  donne  rétat  des  peuples  jusques 
an  temps  d*Otfcon,  exelmirenient,  qui  ra  un  peu  modifié.  [60  de  J.-G.] 

11  Pline,  Hist.  nat.,  iv.  17.  IS.  10. 
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à  rOcéan  Au|(uste  $e  rendit  à  Narbonne  pour  prési- 
der rassemblée  dea  Représentant»^',  celte  Ass«nblée 

nationale  (cancilium  Gatlke)  qui  se  perdait  dans  la  nuit 
des  temps,  que  Aïka César  atait  pinateurs  fois  préaidée, 
qui  survivait  à  la  conquête  et  dont  Honorius  évoquera 
aoteoneUemeat  encore  dans  la  ville  d'Arlea  l'image  af-> 
fublie»  lorsque  r£mpire  d*ooeident  paiekera  Tm  sa 
ruine. 

Aoguate  présida  raaaemblée  générale  à  Narbonne  : 

mais  il  choisit  la  colonie  établie  chez  les  Ségosiens, 
LxQ^ ,  la  ville  nouvelle  de  Plancus  »  pour  le  centre  poli^ 
tiqne  dn  ^  Proi^nce  galkHromaine  :  Lyon,  selon  une 

heureuse  expression ,  devait  êtie  «  un  œil  de  l'Italie j  ouvert 
fur  kjiUes  Us  Gaules^ ^.  »  Plus  tard ,  le  siège  du  gouver- 
nement on  du  Prétoire  Ait  établi  à  Trêves ,  et ,  au  iv^  siè- 
cle, dans  la  cité  d'Arles. 

Les  nations  ou  Etats ,  civitates  ,  dans  les  trois  Gau- 
les, Belgique»  Celtique,  Aquitanique»  étaient  environ  au 
nombre  de  soiXAms  :  c'est  le  nombre  que  l'on  trouve , 

en  relevant  avec  soin,  dans  les  Commentaires  de  César, 

■ 

les  peuples  de  la  Gaule,  et  en  écartant  les  noms  cpii  in* 

diqueiit  seuliMnent  une  subdivision  des  principales  cités. 
Unoml>re  mentionné  par  Tacite,  en  ses  Annales,  est 

13  Strabon ,  rr.  Bergier,  Hist.  des  grands  chemins  d6  rEmpire. 
M.  de  Fortia  âUrbaa,  Becoeil  des  Itméraires  anciens  (1S45). 
IS  Straboi^  tv.  1. 

14  M.  Bfîchelet ,  Hist.  de  Frànee,  i.  p.  71.  Lyon  est  un  démeni» 
Iweneatde  la  colonie  de  Tienne ,  divisée  par  la  guerre  civile  de  César 
et  de  Ponpée.  —  Après  la  mort  da  Dietateur ,  le  Sénat  chargea  Plan- 
cas  ,  gouyemeur  de  la  province ,  de  coloniser  les  réfugiés  des  bords  du 
Rhône,  et  le  village  ségusien  de  Lugdunum  de wnt  la  ville  nouvelle. 
Aoguste  y  envoya  une  colonie.  (  Foir  JJf .  Amédec  Thierry ^  m.  p.  277,)  , 
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de  SOIXANTE-QUATRE*^,  et  ccIa  revient  au  même  résultat; 
car  ïon  obtient  le  nombre  de  soixante  ou  de  Ibixante- 
quatre,  selon  que  Ton  prend  pour  unité  la  Gaule  Nar- 
boonaise  ou  que  ïon  comprend  dans  le  calcul  les  cinq 
peuples  qu'elle  renfermait.  Sur  les  médailles  et  dans  les 
iusciiptions ,  ce  sont  les  trois  gaules  qui  sont  ordi- 
nairement représentées  ou/nentionnées  .ensemble,  très 
rauviNCLî:  gxlujfJ^.  —  Après  la  conquête  et  rorganisa- 
tion  administrative  de  la  province»  en  741,  treize  a||» 
avant  TÈre  chrétienne  »  un  temple  'fîit  bâti  près  de 
Lyon,  au  confluent  de  la  Saône  et  du  Rhône,  par  Drusus 
fils  de  Livie ,  surnommé  Germanicus  et  le  pacificateur 
des  Gaules     Il  fut  consacré  par  son  fondateur  et  par 

15  Tacite,  Annal.,  ui.  44:  ÇuafuoreUcxagmfa  Galliarum  ci\iTATB8. 
Nous  avons  fait,  dans  César,  le  relevé  des  peuples,  qui  sont  indi* 

qués  au  nombre  de  7ii  environ.  Le  nombre  cn  est  obtenu  par  des  ré- 
ductions dont  le  détail  ici  serait  trop  long ,  mais  qui  n'ont  rien  d'ar- 
bitraire. —  M.  Amédée  Thierry  décompose  les  Gaulois  en  Bel^têy 
Galls  et  Gallo-Kimrys  ;  et  il  dit  que  les  Beiges  composaient  23  nations; 
les  Galls,  22;  les  GaUo-Kiuuys ,  17;  ce  qui  donne  aussi  63  nations 
subdivisées  en  plusieurs  centaines  de  tribus.  {SitL  des  G,^  u.  p.  38.) 

16  Exemples  nombreux  dans  Thistoire  du  Droit  Munie,  de  M.  Rat* 
ROtîÀBn,  I.  p.  311. 

17  L'axc*de-triompbe  qûi  exista  à  Saintes  jusqu'à  nos  Jours,  et 
^%a'une  prudence  déplorable  a  «Urnoli  aveclepi'ojet  de  lereeonstmiie, 

était  dédié  à  Brusus  Germanicus,  par  un  prêtre  de  Tantel  d'Auguste 
et  de  Rome ,  selon  l'iiSeription  relevée  par  Eue  Vmfii  iÀniiquiUsde 
Saintes  cl  liarbezieux,  )  [1584.] 

,  Cœsari  nep.  divi  Julii  pontifîci  auguri        Sacerdos  ^omœ  ei  Au- 

g%tsli  ad  aram  quœ  est  ad  cnu  fhimtem  prœfeclus. 

L'explication  donnée  par  Bourignon  et  par  M.  Massiou  (  Hisl.  de  la 
Saintongey  i.  d9),  qui  rapportent  la  dédicace  de  Tarc-de-triomphe  à 
Germanicus^  est  peu  probable,  à  moins  que  Ton  ne  suppose  que  le 
monument  était  dédié  à  Drusus  et  à  ses  deux  01s,  Tib^  Claude  et 
Germanicus. 
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rassemblée  nationale  des  représentants»  au  culte  de  Rome 
et  d'ÂUGVSTE  :  les  noms  des  soixante  peuples  gaulois 
lurent  iustpits  sur  lautel,  et  ces  soisLante  peuples  ou  cités 
étaient  figurés  par  autant  de- statues,  au-dessus  desquelles 
s'élevait  la  statue  colossale  de  la  Gaule  L'uisité  et 
la  DIVERSITÉ  formaient  ainsi  le  symbole  expressif  de  la 
Gaule  soumise  et  des  naUons  qui  la  eomposaient.  Une 
fête  annuelle  fut  instituée  à  perpétuité  pour  lier  soien- 
jiallement  les  soixante  nations  ou  crn£s  au  culte  de 
Rome  et  de  TEmpereur. 

U.  En  s  attachant  aux  dénominations  données  par 
Jules  César,  et  en  comprenant  sous  une  seule  désigna- 
tion la  Gaule  Narbonnaise,  on  trouve  dans  les  limites 
de  la  France  de  1789.  et  de  ta  France  actuelle  (  in(|uante- 
deux  peuples  gaulois  et  huit  peuples  de  la  Belgique 
proprement  dite  ;  ce  qui  ioi  nie  les  soixante  Cités  dont 
l'existence  authentique  était  attestée  et  représentée  par 
le  monument  de  Lyon.  Nous  allons  produire  ce  tableau 
des  peuples  gaulois,  selon  les  limites  de  la  France  actuelle, 
en  présentant  en  regard  les  noms  correspondants  des 
anciennes  provinces  de  France,  et  en  suivant  les  divi- 
sions géographiques.  —  Tous  ces  noms  de  peuples  sont 
extrûts  du  livre  seul  de  César.  . 

En  lSt6,  dans  one  fboîUe  qui  a  mis  h  découvert  des  nûnes  impor- 
tantes ,  à  Saintes ,  on  a  trouvé  des  médailles  portant  Teffigie  de  Rome 

et  d'Auguste.  —  Le  tombeau  de  Drusus ,  an  surplus ,  était  honoré  par 

des  prières  publiques.  (  Suct  ,,  Vie  de  Claude ,  in  princip.  ) 

iS  StraboA,  iv.  Thierry,  m.  29S.  Berlîer,  p.  199. 
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TABLEAU  DES  PEUPLES  GAULOIS,  AU  TEMPS  DE  LA 

coni^OîÊm  DES  ROMAms,  DANS  LES  lhIiies 

DE  LA  FRANCE  ACXUELLE. 


L  ~  RÉGION  DU  NO&O. 

1,  MmàMitri •»«•••••.•  ponple  êt  Flaaidre. 

2.  NBftni  peuple  da  Haiiutot  " 

5.  MoRiKi.  peuples  du  Gaaibresto,  BoulenoU,  Saint^Oma. 

fl.  Atkfratbs..  peuple  d'Artois. 

6.  ÀMauMi,,é  peupte  d'Amiens,  Ploardl«^ 

(kobu-ist). 

fti  I*OGi««,.«. i>euple  du  Lorraiue. 

7.  Tknooo,  peuple  d'Alaace. 

(MoiD-oom). 

a»  AouEGi  SBOBOTiGia.  pfiiqile  d'Brrem  (IframMUidie], 

9.  LnKPfn.  ••«••  pevple  de  tbleaz  (RortiiMidle)* 

10.  GAunw.  people  de  Caux  (Nonnaudfe). 

iU  SiisiiiBiE-AMinABii*  penple  de  GouUnce  et  d'AvnaclMf  (Ilcnnaiidie)* 

U.  ^  KÉ(iiO?î  DU  C£NXR£. 
CBifXBi  (hois-ist). 

iS.  YnoHAifiin.   penple  dn  Veraundals  >      _  ^.^^^^ 

13.  Suemoim  I*'"P^«*^"^*s8onal8etLaoiinalBK^j.^jj^g  j^g^ 

14.  Bbllotaci.»  peuple  du  BeauToisU  (ne     la  Malse 

15.  TEL0CASSK8   peuple  du  Vcxin,Mantois  et  Valois  ij.Qi^  j.^  ' 

i  C.  pAiosn  et  Mbldjb  . .  peuple  de  Paris  et  de  Mcaux  (Brie)/  * 

17.  Rbmi  peuple  de  Reims  (Champagne). 

18.  Ambabri  Catalaumi.  peuple  de  ChAlons  (Giiampague)  i». 

19.  Stnoifia.. peuple  du  Sénouais  (Sens). 

CKITUI  (nOBD-OOSBT  )• 

SOt  AuEBux*».  «  peuple  de  l'Orléatieis. 

31«  CAnnuns  peuple  du  pays  Cliartrain. 

22L  AuLUcx-iiumiitis,  peuple  d«  Pcrclie. 


10  Trkasse^  ceux  de  Trajet,  né  «ont  pas  ntoon^  par  Gésar« 
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ISb  Gmoiuin.  ,  penpîe  do  Haine. 

Ik  11  Aimnis   \  ««  peuple 4e Naatefl* 

99L  Bbidokw.   r  c -|  peuple  de  Eennet. 

25.  Vbneti   1      peuple  de  Yannee. 

37.  Osi8teetGmoieutj(J'«i  "  peuples  de  Gulialx,  fMguier,  Gonumalllea. 
^1  A>DES  peuple  d'Anjou. 

29.  ItRONEs.... .,••«,..  peuple  doTouralne. 

30.  BiTD&lGBfi.... peuples  du  Borry  et  du  NiTemals. 

31.  Bon   peuple  du  Bourboanais  (les  Boleos). 

SI.  A&TSAMX.......  peuple  de  TAuTergue. 

CIHVBB  (tin>-OI»BT)« 

SX  ftcvome.  peuple  du  Folteii. 

3|.8ft]nroiraSi.«..  peuples  de  Saintonge  et  d'Angoumoia. 

UL  -  BÉ&ION  DO  SUD. 

^.  Lemovices  peuple  du  Limousin. 

J6.  Pethocoru...   peuple  du  l'éiigurd. 

37.  Aquità.%x(ga]idiu«i}.  peuples  de  l'Aquitaine  et  Guieime. 
sa.  NiTioBBiGBs  OABiTBs  peuple  de  TAgénoiib 

N.  CiDcaci.  peuple  4ii  QoetcL 

Ml  fteniii  peaple  du  Hoocgmo. 

tt.  Gamu  peuple  du  66vaud«i  (  Menée»  Céfennw). 

ML  BiLTU  peiqile  du  Tinrals  (Tlvten). 

tti  liumix.  penple  On  Tëlat  Cie  Poj). 

44.  CoGDBATlfc»...  peiqple  de  Gascogne  ou  des  fandff». 

Au8Ct •••••••  peuple  d'Auch  (Armaguac). 

46.  PhbguwtikTahbbu  peuple  de  Tarbes  on  Béarn. 

47*  BiGBitBioiies   peuple  de  Bigorre  (Basques}. 

^       ÇA   AHobrogl  peuples  de  la  Savoie  et  du  Dauphiné. 

t'B  ~  Ci  ^ïolosates.   peuple  de  Toulouse. 

rt  rt  5  o  'L  Volcœ  Tectosages.  Haut-Laugucdoc. 

«       *  f  Arecomici.  territoire  de  Narbonue  (  Uaut-Langucdoc). 

V  \Ambivareli.......  peuples  d'Albi  et  de  partie  du  Vivai'ais. 

> 

lA.  fiMiuMx*  yeapiMduFeneetda  Xiennils. 

IV.  —  BioION  DB  l'est. 

60*  JEdvï  (vbl  Hedui).  peuples  d'Autun,  du  Charolaiâ  (Bourgogne]. 

51.  Manduiiii   peuple  de  l'Auxois  (Auxerre). 

02.  Sequami  peuple  de  Frauche-Gomté  (  Yesontio  »  Besançon). 
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mœUS  HB  Là  GAULB  QOMPBIS  BARS  LA  BBLftlQDE  ACTOBLLE* 

Les  peuples  de  la  Gaule  Belgicpie,  non  renfermés  dans 

les  limites  de  lancienne  France  et  de  la  France  contem- 
poraine, sont  au  nombre  de  huit,  d'après  les  îndicatioQ» 
principales  des  Cmimadmu^  et  complètent  les  soixante 

Cités  de  lautel  d'Auguste \ 

Ce  sont  : 

1*  Trawrl,  ceux  de  TMftes  { 
S*  Gondnul  (rmlorwii cllfntetl,  ceux  dto  Goloine; 
3*  GentiOMt,  ceax  de  Goartniy  (iViirvformt  diènfM)  ; 
h*  l^buronee,  eeax  de  Tongre»  (le  Uigêoii)  ;  ■ 

5*  Levaci ,  ceox  deXoavain't 

0*  Pleumosii ,  ceux  entre  Sambre  et  Meiiaef 

7*  Grudii ,  ceux  de  Bruges  ; 

8*  Gerdani ,  ceux  de  Gand. 

Le  Tableau  général  qui  nous  représente  les  nomê 
et  la  situation  des  peuples  de  la  Gaule ,  établit  un  rap- 
port évident  entre  les  noms  delà  plupart  des  anciennes 
provinces  de  France  et  les  noms  des  peuples  Gaulois  qui 
eûstaient  au  temps  de  Jules  César.  —  Ce  Tableau  com- 
paratif lie  nécessairement,  d^une  étroite  connexité»  la 
France  à  la  Gaule. 

IIL  —  Ces  divers  peuples  étaient  compris  dans  des 

Divibious  poliiiques  et  administratives  qui  se  modifièrent' 
successivement.  •  , 

La  Gaule  Chevelue ,  telle  que  Tavait  trouvée  et  laissée 
Jules  César,  se  divisait  en  Gaule  Belgique,  Celtique, 
Aqmtanique.  La  Gallia  Braceata ,  ou  Gaule  Narbonnaiset 
lancienne  province  romaine  9  était  conaidérée  à  part. 
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Auguste  divisa  la  Gaule  entière  en  six  provinces,  dont 
quatre  surtout»  très-étendues Ces  provinces  étaieut» 
suivant  l'ordre  géographique  du  nord  au  sud  : 

La  Germanie. 

La  Bejgique. 

La  Lyonnaise. 

L'Aquitaine. 

LaNarbonnaise. 

Les  Alpes. 

I .  La  province  appelée  Gerbiaiob  n'était  qu'un  terrH 
toire  étroit  distrait  de  la  Belgique ,  et  qui  s'étendait  le 
long  de  la  rive  gauche  du  Rhin;  elle  servait  de  station- 
nement à  huit  Légions  qu'Auguste  avait  distribuées, 
moitié  dans  la  .Germanie  supérieure^  depuis  TAar  jusqu'à 
la  Moselle,  moitié  dans  la  Germanie  tmfmeiure,  de  la  Mo- 
selle à  l'Océan  —  C'était  la  barrière  du  Rhin  sur  la- 
qu'elle  s'appuyaient  les  Légions  pour  préserver  la  Gaule 
et  l'Empire  des  Teutons  et  des  Barbares. 

La  Belgique  démembrée  de  sa  frontière  du  Rhin 
t  au  surplus  dans  ses  anciennes  limites,  marquées 

par  le  cours  de  la  Seine  et  de  la  Marne. 

3.  La  Lyonnaise  comprit  au  nord  et  au  centre,  et  de  ■ 

Testa  l'ouest,  une  partie  de  rancieime  Celtique.  —  L  au- 
tre partie  de  la  Celtique  fut  attachée  à  l'Aquitaine. 

4.  L'Aquitaine >  du  temps  de  Jules  César,  embrassait 
seulement  le  pays  situé  entre  la  Garonne  et  l'Océan,  tou- 
chant au  sud  les  Pyrénées.  Auguste  lui  laissa  sou  aa- 

30  La  Gaule  Cisalpine  cessa  d'être  ainsi  qualifiée.  £Ue  était  comprise 
dans  les  difisions  dej*ltalie.  Plus  tard  elle  devint  la  lomterdi^. 

31  Hîst  des  OauloiSt  M.  Anédée  Wm^f^  m.  p*  367. 
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cienne  région,  mais  l'étendu  en  outre  à  tout  le  pays 
eompris  entre  la  Loire  et  TOcéan,  depuis  Ja  source  de  b 
Loire  dans  les  Cévennes,  jusqu'à  son  embouchure  non 
loin  de  Mantes.  Cette  nouvelle  circonscription  ajoutait  à 
Tancienne  Aquitaine  douze  peuples  de  la  Gaule  «  dont 
StiaLoii  a  donné  les  noms,  et  qui  correspondaient  aux 
proTinces  suivantes :  i"*  TAgénois ;  i!"  le  Quercy;  d""  le 
Rouergue;  4**  le  Gévaudan;  5**  le  Vivarais;  6*  le  Vêlai 
7**  l'Auvergne;  S*"  le  Limousin;  9*  le  Périgord;  10^  la 
Saintonge  et  l'Angoumois;  44®  le  Poitou;  42®  le fierry . 

La  création  de  la  province  Lyonnaise  et  Textensiou 
•éoniiée  à  TAquitaine  tenaient  à  des  vues  politiques*  Au* 
guste  voulait  rompre  la  vaste  et  forte  unité  qid  occupait 
le  centre  de  la  Gaule,  sous  Tancienne  dénomination  de 
Gaule  Celtique.  La  nouvelle  Aquitaine  formait  une  division 
territoriale  très-importante,  appuyée  à  l'est  sur  les  Cé- 
.  venues^  au  ^ud  sur  les  Pyrénées»  à  Tottest  sur  les  riva^ 
ges  de  rOcéan,  et  délimitée  au  nord  par  le  'Cdurs  d'un 
grand  fleuve,  la  Loire»  qui  décrivait  une  courbe  de  To- 
rient  à  Toccident^^. 

Ainsi  avait  fait  le  Sénat  de  Rome  quand  il  avait 
établi,  pour  la  première  fois,  près  de  la  Gaule  barbare» 
la  Province  romsdne.  Les  limites  de  la  Gaule  Narbon- 
naise  étaient  formées  par  des  ileuves,  la  mer  et  des  mon- 
tagnes» Ibnites  naturelles  qui  ont  contribué  à  maintenir 
Tindividualité  primitive  et  Tesprit  romain  dans  les  sub- 
• 

33  Strabon,  iv.  Gatiel,  Mém.  An  Languedoc.  Bnpleix,  Biém.  des 
Gattles  »  1. 88. 

38  Le  Vémr04»  et  le  Vthii  probablemest  es  partie  aeUlement»  selon 

la  disposition  du  Rhône  et  de  la  chaîne  des  Cévennes. 
24  Aaim.  Marceilin.  lib.  xv.  Aquitanisprae^at  universis. 
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rfiyîsioiis  subséquentes.  —  Nous  devons  les  rappeler  en 
regard        curconscriptioQ  de  l'Aquitaine. 

5.  La  Gaule  Karbonhaise  comprenait  (ieuève,  b 
Savoie,  le  Dauphiné,  la  Proyence  et  le  comtat  Venais- 
sin,  le  Languedoc,  le  Kouissillon ,  le  comte  de  Foix» 
TouioDset  Albi,  Montaubaa.  Elle  partait»  lu  nord-est, 

du  Muni-Jura  et  de  Genève,  et  s'étendml  vers  le  sud  en 
saii«ànt  le  cours  du  Khône ,  jusqu  à  sa  jonction  avec 
liseré,  à  Valmice;  de  là,  die  gagnait  les  Cévennes,  pre- 
nait le  Tara  à  sa  source  (au  Mont-Lozère)  et  le  sui- 
vait jusqua  sa  jonction  avec  la  Garonne^  près  de  Mo  n- 
tatiban  ;  —  de  la  pointe  de  Moissac  <au  sud-ouest),  elle  re- 
mua u  il  la  Garonoe,  par  Toulouse,  j  usqu  à  sa  source  dan^ 
les  Pyrénées;  elle  enveiopjiait  les  vallées  d'Aran,  les  con- 
tours des  monts  et  s'étendait  le  lonj;  des  côtes  de  la  Mé- 
ditmanée,  dans  toute  cette  ligne  qui  est  marquée  par  les 
points  principaux,  Narbonne,  Arles,  Harsdlet  Fréjus, 
Aiitibesj  elle  s'arrêtait  là,  au  pied  des  Alpes,  et  remou- 
tait  du  snd  au  nord-^t,  le  long  de  la  chaine  de  monta- 
gnes, ^ur  la  li-iere  du  j)ays  des  Allobroges,  jusques  au 
mont  AduUe,  où  le  lliiùne  prend  sa  source,  c'est-à-dire 
jusques  à  ce  mont  Saint-Bernard,  d'où  s'élancent  quatre 
grands  fleuves  et  d'où  les  conquérants  anciens  et  mo- 
denies  ont  si  souvent  pris  leur  glorieiix  élan. 

Les  circonscriptions  de  l'Aquitaine  et  de  la  Gaule  Nar- 
Inmiiaise,  ainsi  rapprodiées,  démontrent  quelles  Vastes 

contrées  contenaient  ces  deux  provinces  appuyées  l  une 
sur  Tautre.  —  G  était  tout  fe  midi  avec  une  partie  dji  cen- 
tre des  Gaules  ;  et  Tempreinte  romaine  dans  les  moeurs , 
dans  les  coutumes,  restera  là  toujours  plus  profonde 
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qu*âilleurs.  Genève  et  la  Savoie  furent  seules  par  la  suite 
détachées  de  la  i\arbomiaise**« 

6.  Les  Alpes  formèrent  une  province  sépare!!^  pour  que 
la  barrière  des  monts  fût  plus  facilement  abaissée  ou  éle- 
vée, au  gré  de  la  politique  romaine.  Cette  province  em- 
brassait toute  la  région  des  Alpes,  sauf  les  Alpes  Cot- 
tiemes  qu  elle  laissait  à  l'Italie. 

Ces  diverses  circonscriptions  étaient  de  Tordre  politi- 
que ;  celles  qui  suivirent  furent  surtout  de  Tordre  admi- 
nistratif. 

IV.  —  Les  sis  proTÎnoes  d'Auguste  furent  postérieu- 

rement  divisées  en  deux  ou  plusieurs.  —  Adrien  subdi- 
visa laBelgique  et  ^a  Germanie  en  trois  provinces  de  plus. 
Constantin  détacha  la  Viennoise  de  la  Narbonnsûse,  h 
Novempopulanie  de  TAquitaine,  et  sépara  la  Lyonnaise 
en  première  et  seconde*^.  Les  Alpes  furent  subdivisées. 

La  Notice  des  Gaules,  rédigée  de  l'an  39*3  à  l'an  423, 
sous  Uonorius,  porta  les  provinces  de  la  Gaule  au  nombre 
de  dix-sept,  dont  six  consulaires  et  onze  non  consulaires. 
Chaque  province  comprenait  une  Gté  Métropolitaine, 
résidence  du  pb^sident  ou  du  recteue  de  la  province, 
et  un  certain  nombre  de  villes  ou  cités,  dont  quelques- 
unes  n  étaient  pas  moins  importantes  que  la  méti  opole^. 

26  Fotr  Cattel,  Mémoires  sur  rHiitoire  du  Langoedoe,  cb-  lU' 

36  Salmasius,  i.  Ep.  6.  —  Basnage ,  Hiit.  de  TEglise ,  v.  1*  4. 

37  La  Notice  des  Gaules  est  dans  le  Recueil  des  Scriptorei  de 
D.  Bouquet,  1. 1.  p.  122,  et  dans  Sirmond.,  Concil.  Gall.  —  M.  B.  Gué- 
rard,de  Tlnslitut,  dans  son  Kssni  sur  le  Système  des  divisions  terrils 
riales  de  la  Gaule  [1832],  Ta  reproduite  avec  les  variantes  fournies  par 
les  manuscrits  de  In  Bibliothèque  Royale.  —  Nous  avons  cooféré  ses  ifl- 
dicatioDs  françaises  avec  celles  deScip.  Uuj^l^x  {Mémoires  des  (jauUs)t 
et  suivi  le  plus  souvent  rauteur  moderne» 

A 
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Les  dix-^pt  provinces  soât  ; 

1.  La  lr«  Lyonnaise,^!  avait  Lyon  pour  jné-/  Aatim. 

tropoie»  et  qui  eompienait  quatre  villes.  )  i'*^"sres. 

•  f  M.1f  on. 

2.  La  2«  Lyonnaise ,  qui  avait  Rovten  pour/'iîayf?iix. 

métropole,  et  qui  comprenait,  de  plus,l  ^^'^"(^'Jef. 
six  villes  }  ^"^"^ 

jSéez. 
/  Lltleox 
\.Q»Qtancef« 

ile  Haïu. 
Sennes. 
ÀDgers. 
Nantes. 
GornonailleB. 
Vannes. 
Ossimor. 

J.ambnilo  ou  Jntlleios? 

4.  La  4e  Lyonnaise  ou  Sénonif ,  qui  avait  Sens  /Chai  h  es. 

pour  métropole,  et  qui  comprenait,  dei z'^"^^*"'^* 
plus,  six  villes,  

f  Paris. 
\MMnx. 

S.  la.fre  Belgique,  qui  avait  Tb^ybs  pour /Metz, 
métropole ,  et  qui  compnsiiait,  de  plus,  |  touI. 
trois  villes  .A Verdun. 

SSoissons. 
GbAlons-sur-Mame. 
Vermanâ(oaS.QucnUn) 
Arras. 
Cambrai 
TonmaL 
Senlla.. 

(Beauvais. 
Amiens. 
Thénmenne. 
Boulegne. 

7.  La  !'«  Gennanie,  qui  avait  Maybisce  pour 

métropole,  et  qui  coropreuait ,  de  plus ,  1 8pin>. 
trois  villes  .  .  .  .\  VWoims. 

8.  La  2«  Germanie ,  qui  avait  Cologne  pour ,  _   

•  .Ai  ^Tongfes. 

métropole^  ei  qui  compreDaU,de  plus, 


iSti  LIV.  UI.  —  EPOQUE  GALLO-ROMAINE. 

9.  La  Séquanaise28,  qui  avait BssibrçoN  pour  (  Nyon,  *» 

métropole,  et  qui  comprenait ,  de  plus,  j  A><iuciie8, 
trois  villes  '  (Baie, 

Et  pIusIPTirs  forts  baiis 
sur  le  Rhin,  pour  défen- 
dre les  Gaules  des  incux- 
sions  germaniques 

10.  Les  Alpes  grecques  et  pennines,  qui  avaient  Moutieb  en  Taren- 

taise  pour  métropole,  et  qui  avaient,  de  plus,  Octoduro  (civilas 
Valk»8iumjf  Marligny 

* 

/Genève. 
/  Grenoble. 
I  Viviers. 

1 1 .  La  Yiennoise ,  qui  avait  ViniHB  pour  ly^oe^ 

tropole,  et  qui  comprenait,  de  plus,  jx^ls^ateaaxu 
douze  villes  as  <#boD. 


praBfe. 
ICavainen  on  Gsrpen- 

f  tfll.S4 

I  Avignon. 
>  Ç,  I  Arles. 

VllaneUle.^ 

38  MiUBtma  SequaMrum  (Bouriopiet  Ftanche-Comté.  )  VB$Mitê  y  était 
origlnairemeat  comprise.  {Eclaire,  kUU  $ur  le  Martyr$  de  la  Uglom 
tienne ,  par  P.  de  Meas^  2S) 

39  Ifàlodimtm,  ffyon,  seton  H.  Gnérard.  Dnplcix  par  erreur  1iidl«|aejV!N)«fi* 

30  Voir  l'indication  dans  M.  Guérard  ,  Windisch ,  Iveiduu ,  AugsL 

31  Martigny,  en  Valais ,  selon  M.  Guér^rd  ;  Saint-Maurice ,  selon  Dupleix. 

32  La  colonie  Viennoise  fat  une  des  premières  <3tablic8  par  les  Romains, 
au  pays  des  Allobroc;os  (Savoie  el  Druiphlué) ;  elle  pn  céda  la  Narbonnaisc 
(Provence  et  Languedoc.)  Vienne,  him  <|n'ellc  fût  colonie  des  Romains,  tîtait 
la  ville  capitale  des  Allobroges.  Su  primaafé  lui  fut  d'abord  gardée;  maïs 
Lyon  étant  devenue,  sous  Auguste,  la  plus  illustre  descolonies  romaines, 
caput  Galliarum,  eut  la  primauté.  (  lacit,  liist.,  i. ,  laàuUt  l'eut  in  gcrania. 
Lvm).  De  la  primauté  temporale  attribuée  à  la  vtBe  de  Lyon  vint  sa  pré' 
tentlon  à  la  primauté  eiflrtioeÊle,  ipû  fat  disputée  par  la  ville  dflrle&  (  Infra 
chap.  3.  S  1*  ) 

33  Civitas  Tricustinoruni ,  Sainl-Paul  Irois-Chàtca iul  ou  de  Tricastin, 

34  Suivant  Dupleix. 
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12.  Lal"  Aquitaine,  qui  avait  Boubgbs  pour  ^j^^^^^ 
métropole»  et  qui  eompfeiiait,  de  phw ,  l  ^^j^^. 


Cleru  1 011  t-f  crraud. 


iLlmoict.  S 
Mende  (enGéT«ndAii)st. 
Xe  Pqj  on  SAintPaoUen. 


».  La  2«  Aquitaine,  qui  avait  Bordeaux  pouri  Agen. 
métiopole,  et  qqi  œmiireiMît^  de  plvi ,  \  Angouième. 

«        «Il  <  SnintPs. 


einq  villes 


(Poitiers. 
Périgueox. 

lectoon^ 


14.  La  3«  Aquitaine  ou  Novempopulanie  ^  Commb*! 
avait  AccH  pour  métropole  36,  et  fui  i^niQ^e^ 
comprenait ,  de  plue ,  onxe  .villes.  .  .  .  /ortes  on  Lescar* 

lAlfe. 

fBazas, 

Tarbes  et  Bieorre* 
Oloron. 

,  Toulouse 

fS.  La  ive  Narbonnaiae,  qùi  avait  liABBOimEl^^ 
pour  métropole,  et  qui  comprenait,  del^^nDe,. 
plus ,  einq  vttee  iLeddve  on  ibswleBe. 

Riez. 

Fréjus, 

Gap. 

Sistcron. 

Anlibcs. 


35  Clvitoi  Gabalum.  —M,  Guérard  indique  Javols  (  village  de  la  Lozère  j.  Nous 
avons  suivi  Dupifîx ,  hommp  du  midi  qui  c'tnit  aidé  par  los  traditions  du 
pays.  —  Dupleix,  qui  a  publié  ses  Mt''moircs  des  Gaules ^  en  1610,  était  Con- 
seiller du  Roi  en  la  sénéchaussc'e  de  Cascaigne^  à  Condom. 

36  M.  Guérard  dit  Eauze,  11  y  a  dans  maïuiscrita  Elusatium  Ycl  Auseio- 
Tm  civitoi ,  et  nous  suivons  la  GeMia  ChrUtiana» 
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17.  Les  Alpes  maritimes,  qui  avaient  EmbrdnV  Senèfc 
pour  métro  1)0 le ,  et  qui  comprenaient  J 

■  ^  P'"»'  sept  vUles   •)î^,rt»idMDelD«. 

\  cation  molli»  préfilM  f  T. 

Ed  récapitulant  les  noms  des  villes  comprises  dans 

les  dix-sept  provinces ,  on  en  trouve  cent  quinze.  Le 
nombre  de  cent  treize  ou  cent  quinze  est  généralement 
reconnu  comme  celui  des  yilles  de  la  Gaule  qui  avaient  ij| 
une  grande  importance,  et  qui  sont  devenues,  pour  la  ^ 
plupart,  aux  u*,      et  iV®  siècles,  des  sièges  de  métro- 
pole ou  d'évècliés. 

Ces  divisions  en  dix-sept  provinces  et  cent  quinze 
cités  n'avaient  pas  eflbcé  l'existence  et  le  nombre  des 
soixante  peuples  indigènes  de  la  Gaule,  que  l'on  retrouve 
dans  les  Commentaires  de  César,  que  Drusus  représente 
par  un  symbole  permanent  dans  le  temple  d'Auguste,  et 
que  Tacite,  un  siècle, après,  inscrit  dans  Thistoire.  Les 
villes,  fondées  depuis  Jules  César  jusqu'à  Honorius,  avaient 
été  assises  sur  les  ruines  des  villes  gauloises  détruites  pen- 
dant les  guerres,  comme Âutun  sur  les  ruines  deBiln'acU^ 
Bourges  sur  celles  d^Avarkim; — ou  des  villes  nouvelles 
avaient  été  bâties  sur  le  territoire  anciennement  occupé 
par  les  peuples  indigènes,  comme  Lyon  sur  le  territoire 
des  Ségusiens.  Les  peuples,  d'origine  gauloise,  avaient 
pu  être  modifiés  par  des  colonies  romaines  ou  avaient 
diminué  comme  éléments  de  population ,  mais  ils  n'a* 

37  Ce  serait,  selon  M.  Guérard,  Chorges ,  Seillans , Cimiez.  {Estai 
sur  Div.  Terr.,  p.  33.  ) 

38  La  notice  des  archevêchés  et  évéchés  dans  In  Gallin  Chrisiiana 
contient  26  Métropoles ,  parce  qu'elle  comprend  les  créations  succes- 
sives. 


Digitized  by  Google 


J 


CHAP.  H.  LES  ROMAINS  lUJHS  LA  GAULE.  8£CT.  I.  jiS6 

t 

went  {MB  <i«6fié  4'eKister  comme  peuples  ;  m  contraire, 

nialgré  les  division^  politiques  ou  adminisUati\es  des 
B^oiains,  I^b  eaiioas  gskultii&es  avaienjt  généralenieut 
conservé  leur  ancien  nom  celtique,  comme  dénomination 

dbtincte,  et  communiqué  ce  iioiii  à  leur  cité  principale, 
^ou  à ^leur  territoire  qui  la  gardé  constamment  et  la 
trasmis  à  la  plupart  des  provuices  fi»iiçaises«  en  té^ 
moignage  vivant  de  leur  perpétuité. 

y.  —  Lorsque  Constantin  divisa  TEmpire  en  quatre 
grandes  préfectures  du  Prétoire,  l'Orient,  l'Illyrie, 
lItalie  ,  LES  Gaules  [330] ,  (^tte  dernière  pi  eiecture 
comprenait  la  Gaule,  TEspagne  et  Tile  de  Bretagne; 
elle  était  ainsi  divisée  en  trois  vicariats  ou  diocèses.  Il  y 
avait  un  vicaire  du  préfet  dans  chaque  division. 

Le  préfet  du  Prétoire  des  Gaules,  lieutenant  immé- 
diat de  l'Empereur,  et  supcncur  des  vicaires  de  la  Gaule, 
de  TEspagne ,  de  la  Bretagne,  dirigeait  toutes  les  affai- 
res administratives  et  judiciaires  de  la  préfecture 

Dans  Tordre  militaire,  il  y  avait  un  Maître  de  la 
Milice  pour  la  préfecture  des  Gaules;  et  dans  chacun 
des  trois  vicariats,  un  ulïicier  appelé  Comte  était  chargé 
du  commandement  des  troupes Les  tribuns,  les 
ducs  et  les  comtes,  Irthnit,  duces  et  eomiie$,  mention- 
nés par  le  Code  Théodosien,  étaient,  au  surplus,  des 
chefs  purement  militaires  placés  sons  Tordre  du  Bialtre 
delà  Milice;  et  leur  charge  ne  devait  avoir  rien  de 
commun  avec  le  gouveruement  des  Curies    —  Cepen- 

Sur  l'organisation  judiciaire,  voir  ci-dessoub  ch.  ix. 

40  Voir  M.  Fauriel,  Gaule  Mérid.,  t.  1.  p.  851  et  suiv. 

41  Cod.  Theod.,  xii.  1. 12S  :  Militaribus  mis  oilui  sitcommunicum 

t.  11.  15 
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dant  le  témoignage  de  Sidoine  Apoltinaire  prouve  qu'au 

V®  siècle  on  connaissait  des  comtes  de  cités  choi- 
sis dans  la  noblesse  du  pays  et  préposés  au  district  ou 
territoire  qui  formait  le  ressort  du  sénat. 

Curiis.  Nullum  injuria,  nallnm  Terbere,  nullom  gravî  pnlsatione, 
Tribmmê^  JhuB  ille,  an  Camn  sît,  Corialem  principalem  eontiagaL 
(  Thiod,  Aread,  H  flim.,  an.  899.  ) 
43  Sid.  Apoll. ,  Epist.,  t.  18.  Hedoas  civitati  ta  praesidere  cœpisae 

libeiis  accepi.—  vu.  2.  Summatibus  deiuceps  et  tune  Comiti  taviTJL- 
Tis....  —  Cassiodor.  Variorum,  vu.  27.  viii.  26.  ix.  43. 

Roth ,  État  politique  et  civil  de  la  Gaule ,  au  moment  de  sa  conquête 
par  ies  Francs  (trad.  Tbémi^  xO 


• 
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SECTION  II. 

DIVEBSITLS  D£  HUi>ilCiPÀL. 


SOMMAIRE. 

§  1.  —  Ct<é«  librei  ei  alliéet,  —  Sénat  aristocralique, 
.  S 1  — YiUes  méridioMles  de  la  Gaule  Narbonnaise  et  ^um  parliê  4$ 
i'Aquilaine,  —  Curies  \  Connil  de$  diewrkm, 
S  S.  —  Bègimê  ewrial  âet  principaux ,  ou  Cwria  goBa-romaine»  d» 
eenên  «1  du  nord. 

I.  —  Effet  dê  la  eouquéte  par  rapporl  à  ta  juHdkfUm  ■Htni 

n.  —  Effet  de  la  conquclc  par  rapport  à  la  composition  du 
se  nul  (le  la  ci  lé.  —  ÀpparUioH  d'une  classe  moyenne 
de  propriétaires. 

Au  moment  de  la  conquête  de. Jules  César,  chaque 
Cité  dans  la  Gaule  avait  un  sénat  composé  de  Druides 
et  de  Nobles,  dont  la  noblesse  était  héréditaire;  et,  dans 
la  plupart  des  cités,  le  sénat  nommait  un  ou  plusieurs 
Aiagistrats  :  les  cités  gauloises  avaient^donc  une  con- 
stitution à  peu  près  uniiorme,  avec  un  caractère  plus  ou 
moins  aristocratique  *  * 

Après  la  (fouquète,  le  régime  des  cités  présenta  une 
assez  grande  variété.  On  ne  peut  se  rendre  compte  de 
Torganisation  municipale  des  cités  gallo-romainès,  qu'en' 

plaçant  au  sein  de  ces  diversités.  C  est  ce  que  nous 

1  Strabon  «  IV,  di.  4.  s  1 .  p.  66. 
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aDons  tâcher  de  foire ,  malgré  toutes  les  difficultés  du 
sujet.  , 

S  ï.  "-^  GlliS  lilBBIS  K  iXXiilS.  —  ïïÈKàX  ABISIOGEATIQOB. 

1 

t 

Il  est  certain  d*ab6rd  que  lorsque  Auguste  réduisit  h 

Gaule  Chevelue  en  pro\ince  [727] ,  il  concéda  ou  con- 
firma la  qualité  de  Cités  libres  ou  alliées  en  foyeur 
de  plusieurs  peuples.  Nous  avons  mentionné  plus  haut, 
d'après  Pline  Tancien,  treize  peuples  gaulois  qualifiés  de 
libres  ou  d'alliés»  Ces  peuples*,  qui  étaient  autorisés  à 
retenir  leurs  lois  et  usages,  leurs  magistrats,  leurjuridic-  ' 
tion,  conservaient  naturellement  la  constitution  de  leurs 
eités  :  ils  gardèrent  donc  l^ir  sénat,  lequel,  cependant, 
fut  dans  la  suite  privé  de  l'un  de  ses  éléments,  les  Drui- 
des, Quand  le  culte  druidique  fut  aboli,  le  sénat  resta 
alors  un  corps  héréditaire,  composé  de  nobles,  exer- 
çant, au  premier  de^ré  du  moins ,  la  justice  territo- 
riale, €t  se  recrutant^  au  besoin ,  par  l'agrégation  des  k- 
milles  que  distinguaient  les  richesses  ou  les  honneurs 
des  charges  impériales.  ~  Ainsi.,  la.  dté  de  Trêves 
avait  été  déclarée  libre  j  el,  cent  ans  après,  Tacite  men- 
tionne le  j)assage  4e  Civilis  dans  Tile  des  Bataves,  avec 
cent  treize  sénateurs  Trévures'.  Ainsi,,  lœ  fiituriges 
furent  mis  au  nombre  des  peuples  libres;  et  la  cité  | 
de  Boui|(es  est  tellement  restée  fidèle  l'institution  i 
gauloise^  que  sept  cents  ans  après  die  a  son  sénat  | 
de  nobles,  sa  noblesse  sénatoriale,  «ses  sentences  des 

3  Ceatuia  tredeetm  TreTirorum  sshàxoass.  (  JocU.,  UisLt  t. 

19.)  , 
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pHMiEiis  de  la  Ttlle  '  ;  et  Tmictenne  coutame  da  Berry 

au  XV®  siècle  commençait  encore  pai  celte  déclaration 
qui  exprime  une  tradition  immémoriale,  c  les  habitants 
»  ée  la  Ville  "et  septaiite  (territoire)  de  Bourges  sont 
»  LimES  et  de  franche  condition^.  »  Ainsi  les  Arvernes 
ferent  aussi  déclarés  peuples  libres;  et  nous  savons  par 
Sidoine  Apollinaire  que,  jusqu'au  siècle,  la  majorité 
des  nobles  Arremes  avait  consenré  son  idiâme  celUqve, 
ses  anciennes  mœurs,  et  que  la  noblesse  veillait  avec 
j^lomie  à  ce  que  d'autres  ne  partageassent  pas  dans  le 
sénat  son  droit  héréditaire^.  ~  On  lit  même  dans  Tan^ 
cienne  biographie  de  Grégoire  de  Tours,  né  à  Cleraiont 
en  544^  que  la  &mille  de  Thistorien  des  Francs  avait 
produit  des  sénateurs,  des  juges  et  tout  ce  que  Ton  peut 
dire  de  Tordre  des  premiers;  qu'au  surplus,  «  la  Càià 
des  Arvernes  était  fière  de  ses  sénateurst  autant  que  la 
\iUe  Tarpéienae®.  » 

a  Et  lit  epistola  hujus  donatioDÎs  firma  permaneat,  Bituricas,  incon- 

ventu  nobilium.  {Diplomata,!.  349.  Raynouard^  i.  324.)  Seeundum 

saeculi  digmtatein  notHilate  êenaioria  florentes.  {Acta  SS,^  t,  n. 
p.  133.  Raynouard^  n.  183.) 

Senteatift  Primrwm  urbit.  (  Griç.  é»  Tomn.  —  LalhawmaiÊièr§, 
fffffl.  du  Bmy,  m»  1.  ).  * 

4  Lathaomaflsière,  Gomm.  sur  Goal*  du  Eeny,  art.  1.  «  Cet  article 
eonlieiit  on  deg  plus  beaux  et  des  plus  andens  pjriTiléges  dee  cHoyent 
de  oett»  ^eêe  Bourges,  fondée  mr  une  contume  et  im  usage  t»  an- 
cien, qu*il  n'est  mémoire  da  contraire.  » 

5  SidoD.,  Epist  «  m.  v.  U.  vi.  3.  Fauckl ,  lU^t.  (k  (a  Gaule 
Mérid.,  I.  p.  S97. 

6  Hacc  axitem  Arvernis  quœ  puero  ^^eoialis  luiuius  fuit  veheraenter 
olito  caput  eitulerat,  iia  ut  senaloribus  velut  Urbs  Tarpeia  praipoUeret. 
Ab  ûs  Gregorii  parentela  profluxerat  ;  hsc  senatores,  haec  judices,  ei 
quidquid  de  Ordine  Primarioriim  diisnm  t  profierebat^  (  fit»  Gtti^f 
SpUc.  Twm.,  édU,  Bmynwrd,  )  , 
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De  même,  parmi  les  peuples  alliés  {fcNieraU)^  le» 
Ëduens,  les  Rémois  priDcipalement,  avaient  coDsenré 
leur  constitution  sénatoriale.  Lorsque  Reims  luttait ,  au 
xvf  siècle»  devant  le  Parlement  de  Paris,  pour  la  coor 
servatioo  de  sa  juridiction  ciinle  et  criminelle,  elle  en 
faisait  remonter  les  preuves  jusqu'au  temps  de  saint 
Rémy ,  et  Texistence  bien  au  delà. 

Il  y  a  donc  «une  première  classe  à  reconnaître  parmi 

les  cités  de  1  Epoque  gallo-romaine,  les  cités  dont  les 
peuples,  habitant  la  Gaule  Chevelue,  avaient  reçu  la 
qualité  de  Libres  ou  d'Alliés,  et  qui  avaient  maintenu 
leur  constitution  sénatoriale,  leur  administration,  leur 
juridiction ,  tant  sur  Tenceinte  de  la  ville  principale  que 
sur  les  villes  inférieures,  les  bourgs,  les  campagnes 
formant  leur  dépendance  ou  territoire.  —  La  juridiction 
ordinaire  appartenait  au  sénat  de  la  cité.  La  suppression 
des  Druides  fit  disparaître  leur  tribunal  supérieur  ;  l'appel 
de  la  juridiction  de  premier  d^é  fut  porté  au  tribunal 
da  Président  de  la  province. 

$  3.  —  VILLES  MBHIDTOirALBS  DB  LA  GÂULV  HAASORNAIIB 

ET  D'imE  f  AAXIE  DE  L* AQUITAINE. 

Une  seconde  classe  de  cités  doit  comprendre  celles  de 
la  Gaule  Narbonnaise  et  d'une  pîartie  de  l'Aquitaine. 

Les  plus  importantes  cités  de  cette  région  avaient  été 
fondées  ou  renouvelées  par  des  colonies  romaines,  dont  les 
unes  avaient  apporté  le  droit  des  Latins,  les  autres  le  droit 
Italique.  Aix,  Nîmes,  Valence,  Vienne,  Auch,  reçurent 
d'Auguste  des  colonies  militaires,  comme  Colpnies  Lati- 
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lies;  —  Aiies,  Marbooûe,  Orange,  Frcyus  {forum  Julnj^ 
Lyon,  reçurent  des  Colonies  Romaines,  etfîirent  investies 
du  droit  Italique.  Les  premières  n'avaient  qu'une  partie 
des  droits  attachés  à  la  qualité  de  citoyen  romain  ;  elles 
avaient  le  domaine  quiritaire,  le  droit  de  testament,  mais 
non  le  Jus  ConnuM^  ni  le  bénéfice  de  la  loi  Porcia  qui 
défendait  de  frapper  de  verges  un  citoyen  romain;  dles 
payaient  tribut.  Les  secondes  jouissaient  du  droit  de 
propriété  romaine,  du  Connubium,  du  bénéfice  de  la  loi 
, Porcia;  et,  comme  Tltalie,  elles  étaient  exemptes  de 
rimpôt  personnel  et  ioucier 

Mais  ces  inégalités  du  Jus  Loin  et  du  JtM  IkUicum  dis- 
parurent sous  les  constitutions  uniformes  des  empereurs. 
Dès  le  iv^  siècle  on  n'en  trouve  presque  plus  de  vestige; 
le  régime  municipal  des  provinces  du  midi  n'en  oflre  au- 
cun, dit  M.  Fauriel ,  qui  connaissait  si  profondément  les 
antiquités  de  la  Gaule  méridionale 

La  Constitution  municipale  était  uniforme  dans  cette 

riche  contrée,  car  les  colonies  latines  ou  romaines  repré- 
sentaient de  loin  la  mère-patrie,  et  la  cité  était  consti- 
tuée à  l'image  de  Rome.  —  Rome  avait  ses  comices 
par  centuries  classées  selon  le  patrimoine  des  citoyens; 
elle  avait  son  sénat,  ses  consuls  et  préteurs ,  ses  censeurs 
et  ses  édiles;  —  île  même,  la  Colonie  ou  la  Cité  de  la 
Gaule  méridionale  avait  : 

7  M.  de  S«T^y  dit  que  les  villes  qui  avaient  le  droit  italique  con- 
servèrent rimmanité  des  impôts ,  lorsque  I*ltalie  etle-méme ,  sous  Dlo- 
détîen,  fut  assujettie  à  rimpdt  territorial.  —  Cest  une  conjecture  qui 
peut  être  vraie;  mais  les  textes  manquent  pour  lui  donner  le  caractère 

de  certitude.  (  Di&scvtaUon  sur  les  impôts,  T.  x  de  la  Thémis.) 

8  Hist.  de  la  Gaul.  Mérid.,  Fauriel,  i.  p.  367. 
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4^  Sa  CURIE,  ou  son  as&einblée  de  citoyess,  proprié- 
taires de  tiûgNÂnq  jagères  de  terrem  refw  tofS'dela 
^é|Hrrtitiett  fMrMsMive  a^*  a>eqws  depuis,  inéflie  iam  h 
comtnerce  assemblée  qui  nommait  ses-  magislPâtâ  et 
Ibiittkmiidire^  HiAèriélird;' 

2  '  Son  CONSEIL  piTBiJC  de  la  curie  o«  son  sénat  de 
iH^umions»  composé  originairemeat  de  ia^  dkùèiBe  partie 
des  cifoyeifs*  de*  h  €ohnie  f  #e4i  leenatt  \e^mt»  âé  Bée»* 
rions  ^^)»  et  entretenu  tout  à  la  fois  par  h  de&cen<laQce 
des  preniief  inserits ,  par  le  ehoix  de  kn  enrie  entra  ses 

membres,  par  1  çigrégatioii  do  ceux  qui  avaient  mérité  le 
titre  de  Speciabiles  ou  d'HomraH  dans  Texercice  des  char- 
gesr  mtiriieipates  ét  ieë  dignités  de  Fempm  r  sans  aucune 
distinction  entre  les^  ttebies  d'œrigiiïe  et  ceux  qui  Be 
tétaimi  pas*^; 

3^  Ses  DUUMTiRs ,  qui  prenaient  aussi  le  titre  de  Con- 
suls, ou  des  QUATUORVHts  qui  représentaient  à  lai  fois 
les. consuls  et  préteurs,  et  exerçaient  la  juridiction  ei- 
vile  et  ,  criminelle  de  premier  ressort 

9  Viginti  quîaque  jugesa.  (Cod.  ikeod,  xii,  1.  dS.)  £tiaiB  in  mr- 
cando.  />.,  l.  1. 

10  B.  de  Verb.  Signif.,  I.  239.  S  5,  decuriones.  (  Gains.  ) 

11  â  qui....  ex  decurionibiis  vel  subjecUêCurim  ad  ipectabiliwn  git' 
dum  proeesserint,  per  se  tam  f^ÊriaHa  qam  HnêêtTkg  snlMianil  bmi- 
nera,  eommqiiè  liberl  peet  Materiem  snscepti  digaitaieiifr  patroai 
obstringantur  exemple.  (  €od.  Theod*<,  xii.  t.  1S7,  de  Deàur.  ) 

Neino  posthac  mimenim  ordîne  transcurso,  ad  aUùtris  Cwim  AelM^• 
m  audeat  peinrenire ,  sed  prins  unÎTersis  fonetionîbus  per  ordinem 
propriœ  civitatis  expletis ,  tum  démuni  ad  compctcnlem  honorem  sin- 
guli  venire  deproperent.  (  Cod,  Theod.^  xii.  1.  182.  ) 

Qui  tune  demum  poterunt  honore  gaiidere,  si  universis  muneribus 
nominationibusque  compietis  absolutam  po^sidere  cœperiut  diguita- 
tem.  (  Cod.  Theod.,  xîi.  1.  94.  ) 

12  £a  quse  magis  impbbii  sunt  quam  jubtsdictionis  magistratns 
mimicipaiu  facere  non  potest.  (  D.,  l.  l.  86.  Paul.  ) 
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4^  Un  cuRATOR  ou  QUDiQUENNALis»  qut  était  chargé 
de  raekai  des  Ué»  pour  Tapprc^giminettiefit  dès  Tille», 
de  la  ferme  des  terres  publiques,  de  Id  surveillance  gé- 
nérale des  oMsiirs ,  et  qoi  coneerrasl  sa  qeafeté  pendant  le 
temps  de  cinq  années  assigné  aux  fonctions  du  Censem* 
Komaia,  dont  le  Curateur  rappdait  linstitution. 

La  cHé  ayait  enfla  ses  tsauss  chai^^és  de  hr  policé 
journalière  et  du  soin  des  édifices  publics,  comme  les 
tbermes,  les  a^educs,  l'es  arènes,  tes  ampfaitéâtres* 

Aiiifiî  Bame  revivait  dans»  ks  eolenie»  de  la  Gaule  nar* 

Loanaise.  Cellei5-(  i  eu  étaient,  selon  l' expression, d'Aulu- 
GeUe,  W  simulacre  et  Teffigia  ^  et  le»  lâUes  de  ia  Nar- 
bonnaise,  qui  H'étaiem  paaddonies  latMMseu  roaiMnes, 
mais  Villes  Municipales,  les  imitaient  et  réfléchissaient 
encore  dans  leur  constitution  Timage  de  la  grande  Cité. 
Toulouse,  jtar  exemple,  ville  mmiicipale,  associait  au 
sénat  primitii  de  la  ville  des  Xectosages  le  Capitule  et 
le»  Crâisttls. 

L'imitation  des  colonies  romaines  ne  s'arrêta  point 
à  la  Entière  de  la  Gaule  narboattaise;  l'Aquitaine  y 
participa  :  Bordeaux ,  Poitiers  même  eurent  TOrdre 
sénatorial  et  les  Consuls.  L'antique  Vésone  (Périgueux),  * 
qui  maintint  dans  les  âges  po«térieufs  son  indépen^ 
dancc  municipale  contre  tous  les  etïorts  de  la  féodalité, 
avait  aussi  ses  Duumvirs.  De, nombreuses  inscriptions 
recueillies  dans  les  villes  du  Midi  et  de  FAquitaine, 
oui  été  faites  en  1  honneur  de  magistrats  cnriaux  dési- 

IS  A.  Gellii Kœt.  Âtt.;l.  xvt.  ch.  IS.... Potior  et  praestabilior  exis- 
fîmatur,  propter  amplitudinem  raajeslatemque  populi  romani,  cujus 
isiœ  coloniœ  quasi  effigies  parvœ  simulacraque  esse  quacdatn  videntur. 
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gnés  par  les  titres  de  BunMvms  ou  GONsmiS^^;  elles 
prouvent  Ten  eur  de  cette  assertion  de  Savigny,  que 
les  Diiumvirs  étaieot  attribués  exeluMvement  aux  yilles 
de  ritalie  ou  à  celles  dotées  particulièrement  du  droit 
Italique**. 

Dans  la  Gaule^  en  suivant  la  ligne  géographique  du 

cours  de  la  Vienne  et  des  montagnes  d'Auvergne  aux  Py- 
rénées et  aux  Aipes,  ligne  qui  embrasse  1  Aquitaine  en 
partie  et  la  Narbonnaise  én  .totalité,  oiHrouYe  rorgani- 
sation  presque  uniibime  des  villes  de  duumvirat  ou  de 
G0M8ULAT  ;  et  daus  la  révolution  communale  du  moyen- 
âge,  la  constitution  municipale  de  cette  vaste  drcon- 
scription  conservera  ou  reprendra,  après  plusieurs  siècles, 
'son  caractère  propre  et  distinctif 

g  s.  —  Btona  cmiuL  dbs  ranrciPiinL, 

ou  LES  CUHIES  ÛALLO-fiOMAINES  DU  ttOED  El  DU  CEiMEE. 

Une  troisième  classe  de  cités  doit  comprendre  la  Gaule 

du  nord  et  du  centre;  en  d'autres  termes,  les  cités  de  la 
Gaule  Belgique»  de  la  Gaule  celtique  et  d  une  partie  de 
la  nouvelle  Aquitsûne ,  sauf  les  nations  libres  ou  alliées 

,  14  Par  exemple ,  dans  les  -villes  de  Narbonne,  Nimes,  Toulouse , 
Vienne,  Lyon ,  Vésope,  Apt ,  Avignon ,  Vaison ,  Fréjns,  Arles,  Alx , 
etc.,  etc.  {Faurid^  i.  807.  ) 

Ponr  Bordeaux,  voir  Statistique  du  Département  de  la  Gironde, 
.  m  livre ,  par  le  savant  M.  Jonannet.  [1844.] 

Boor  la  Seintonge,  THistoire  non  moins  savante  deH  Massiou, 
président  du  tribunal  de  la  Hochelle.  { G  vol.  ) 

15  Jiist.  du  Droit  rom.  au  moyen-âge ,  i.  ch.  2. 

16  Voir  le  Rapport  de  M.  Augustin  Thierry  sur  les  documents  re- 
latifs au  tiers-état,  du  10  mars  1$37. 
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que  nous  avons  mises  dans  une  classe  à  part ,  la  première. 
Aux  cités  comprises  dans  cette  vaste  région  s'appliquait 
le  régime  curiai  des  principaux. 

Une  loi  d'fionorius,  de  Tan  409,  ne  laisse  pas  de  doute 

sur  la  vérité  de  cette  application  et  de  cette  distinction , 
dans  Tensemble  du  régime  municipal.  La  loi  du  v*  siè- 
^   de  concerne  le  régime  des  Principaux  de  la  Curie  dans 
'  les  Gaules,  in  Galliis.  L'expression  collective  in  Galliis  in- 
dique  dans  les  monuments  les  trois  Gaules  belgique» 
celtique,  aquitanique,  qui  sont  également  réunies  sur  les 
médailles  et  dans  les  inscriptions.  La  Gaule  ISarbonnaise, 
ou  l'ancienne  province  placée  sous  le  gouvernement  du' 
sénat  de  Roiiie,  recevait  toujours  une  désignation  spé- 
ciale. Au  surplus ,  le  régime  qu'Honorius  rappelle  et  oon-  - 
firme  k  Tégard  des  Principaux,  dont  les  fonctions  devaient 
A\ïm  quinze  années  y  fvoxx^G  évidemment  que  cette  loi  ne 
s'appliquait  pas  à  la  Gaule  méridionale ,  où  le  régime 
annuel  des  Duumvirs  était  en  pleine  vigueur 

Ceci  pose,  tâchons  de  déterminer  ce  qu'on  duit  enten- 
dre  par  le  régime  curial  des  Principaux 

« 

17  Plaçait  principales  viros  e  curia  in  Galliis  non  aiite  diàcedere 
quam  quindecennium  in  ordinis  sui  administratione  coinpleveriDt. 
{Cod.  Thcùd.,  XII.  1.  171.  an.  409  Honor.)  —  lu  duuniviros  et  rein- 
publicam  etiam  post  annxtm  actio  datur  ex  contracta  magistratuuni 
munîcipaliuni.  (£>.,  XLIV.  7.  35.) 

Quand    déeurion  appelé  à  ia  magistrature  de  duumvir  s'était  ca- 
ché pour  se  soastraire  À  sa  charge,  U  était  obligé  d'eiereer  ses  fonc-  . 
I      tions  pendant  deux,  années  :  Biemiù  inlegro  onera  dttamTiratos  co- 
I      gkntur  agnoscere.  (  Cad,  Theod  y  xii.  1. 16,  an  339.  —  Canstanct,  ) 

18  Maigre  notre  déférence  pour  les  lumières  du  savant  Fauriel,  il 
I      nous  est  impossible  de  partager  ses  vues  sur  les  Principaux  ;  11  sup- 

I 
I 
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Gelt^me  nous  pavait  ccHitemp  Fassecmlion  deTéli^ 
ti«n€  giafflkftte  ou  indigène  et  de  Félémettt  romain. — Le» 

cités  libres  ou  alliées  de  notre  première  classe  conservaieQt 
1  élément  purement  national  ;  —  les  colonies  ou  cités  de 
'  notre  deuxième  classe  contenaient  rélémeiit  romain. — 
Les  cités  de  cette  troisième  classe  associaient  l'un  et  Taa- 
tre^  dans  leur  constitution;  elles  représentaient ,  dans 
vérité  du  langage»  le  régime  gallo-romain,  puisque  ^ 
cette  expression  a  pour  objet  de  marquer  Funion  de  deux 
nationalités  et  de  deux  espèees  d'institutions. 

Dans  les  cités  de  la  Gaule ,  avant  h  conquête  romaiDe^ 
on  trouve  un  peuple,  placé  comme  tel,  hoss  du  dj^oitpur 
blie  {jme  semul^;  on  tirouve  des  druides  et  des  cheva* 
«  liers  ou  nobles  qui  composent  le  sénat  et  nomment  de^ 
ms^istrats  pour  Fexer«»ee  actif  dik  pouvoiv.  Les  nebka 
sont  membres  hèré^twes  du  sénat.  Les  druides  saot 
investis  dé  la  plus  grande  partie  de  la  juridiction.  Ces 
derniers,  sortant  des  diverses  elasses  da  1»  socitttt 
auraient  pu  seuls  représenter  Tintérêt  démocratique 
dans  faristocratie  du  corps  héréditaire. 
Tel  est  rélément  indigène,  la  Cité  gauloise. 

Dans  la  Carie  purement  romaÎBe,  oit  trouvée  le  peu* 

pie  aussi ,  plebs  ,  qui  est  en  dehors  de  rorganisatîoa 
cmiale  ^  T  Ordre  des  propriétaires  qui  composent  la  Gii- 

pose  goe-  les  caries  de  la  Gaule  ont  sdbl  un  grand  ebangement ,  à 
partir  de  la  fin  du  iv«  siècle ,  dans  Torganisation  de  leurs  magistra- 
tures, et  que  les  principaux  ont  remplacé  les  duumvirs^  les  quakUP" 
virs.  —  Cela  n'est  appuyé  sur  aucun  texte  et  est  contredit  par  des 
textes  positifs,  qui  mettent  les  uns  à  côté  des  autres  les  principaux  el 
les  dècurions  :  spécialement  Const.  de  Tan  381.  (Cod,  Theod,,  xii.  !• 
85.  Qodefroy^  t  iv.  p.  369.  édit.  RiUerJ 
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13^  QRDo;  les  Décurions  qui,  choisis  parmi  les  colons 
|rmuli&9  Jbtment  le  Conseil  public ,  le  Béoai  de  la«Ciine, 
et  dont  les  membres  sont  en  nombre  \ 
4m  H  y  â,  de  plus,  les  Duioavii»  ou  Quaiuorvii»,  ptm 
parmisies  Déeurioiis  «et  chargés  tent  de  l'admîiiiitffetiaii 
mtàjfe  que  de  la  juridiction  au  premier  degré.  Les  plé* 
hêicns^  dans-cette  dgaoiaation  muaicipale «  *étaifiDt  en 
dehors  de  la  Curie,  mais  cependant  ils  pouvaient  y  ùue 
iigrflgéa  individueilemeot,  quand  ils  possédaient  T-étendue 
detoraaeft  suÉfibunte  et  que  leur  condutte  était  honoraUe; 
ils  pouvaient  même  être  élus  Déeurions  et  puis  Duum*- 
tiiB  —  Dana  la  cime  romaine^  ét  par  IXÏrdve  mofm 
des  propriétaires  qui  la  composaient,  et  par  l'accessicm 
{U)âsii>le  des  plébéiens  à  la  curie  et  au  décurionat»  il  y 
avait  un  élénient  déraocfatique  qui  ne  ae  IrouyaiÉ  ptf 
daus  la  cité  purement  gauloise. 

Chaque  Cité,  au  sui;pius,  avait  un  ten  itoire.  Le  fait  et 
ie  droit  étaient  les  mêmes,  à  cet  égard,  dans  le  domaine 
de  Tune  et  de  Tautre  nationalité.  La  cité  gauloise  ne  com- 
prenût  .pas  seulement  une  ville}  /elle  comprenait  des 
villes  inférieures,  des  bourgs  (vtci),  un  districtciual,  di- 

19  Quorum  Caetum  recte  appellavit  aatiquitas  miiiyrem  Senatuni. 
(  I.  Novell,  Majoriani.  Cod.  llieod.  {RiUer.)^  t.  vi.  p.  144,  in  fine.  ) 

TTIpien  distingue  positivement  les  trois  éléments,  plebs,  ordo,  dtxu- 
rionatus.  (  Ulpien,  de  Off.  (mtocotu.      L.  2.  2.  §  2.  ~  3.  ^  2.  ) 

U  indique  que  les  décorions  gootaa  nombre  fixe  :  Si  pleaum  ioeum 
niYemet,  expectet  et  donec  locns  yML  ( D,^  h.  2.  2.  J 

La  loi  qui  dit  :  Decwrionum  honorâàu  fUbei  fongi  prohibciitar  (Dig. 
I..  2.  7),  aeVeatend  qii0  des  plébékns  qui  n'ontpaseDom^ttié  dans 
la  cnde. 

20  Non  no€£t  plcbeio  pâtre  natuai  esse,  si  postia hooor  dMBUnii 
patri  eoram  ^u^werit.  (  X>.,  l.  &*  S^.  U^.  J 
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visé  en  cautoos  ipagi)  dont  elle  était  le  centre,  et  qui 
rdevaient  de  8on  sénat  et  de  ses  magistrats.  César  et 
Tacite  en  font  foi;  Sidoine  Apollinaire  constate  éga- 
lement la  chose  et  le  uDm*^  — De  même,  pour  la  cu- 
rie romaine,  Gains  dit  expressément  :  c  Le  territoire 
est  rétendue  de  terre  comprise  entre  les  limites  de  clia- 
que  cité;  »  —  Ulpien  :  c  Celui  qui  est  originaire  d'un 
Lourg,  est  censé  avoir  pour  patrie  la  cité  à  laquelle 
le  bourg  répond;»  — et  Julius  Frontinus  (dans  un 
tnûté  de  eimirauersni  limiiwm  qui  a  été  inséré  à  la  suite 
du  Code  d'Alaric)  s' occupant  du  droit  de  territoire 
attaché  aux  cités ,  .  mentionne  le  sol  urbain ,  et  spé- 
cialement le  soi  rural  qui  est  placé  sùus  la  iuielle  ée  fa 
vUle^^.  La  domination  romaine  n'apporta  dans  les  Gaules 
aucun  changement  à  ce  droit  de  territoire;  et  Ton  se 
rappelle  que  les  Romains  vainqueurs  s'abstinrent  même 
de  toute  confiscation  dans  la  Gaule  Chevelue  »  mieui 
traitée  en  cela  que  rancîenne  Province  :  mais  elle  mo- 
difia gravement  les  éléments  et  l'organisation  des  cités. 

21  César,  Comm.,  passim,  iacit.,  HisL,  i.  53.  alis^^  civitates  daomo 
liûiuiii  Galba  perculcrat. 

Sidon.  Ap.,  Epist.  ht.  21,  dit  des  dépendances  des  cités  :  Territoria 

Adrien  de  Valois,  Notice  des  Gaules,  dit  très-bien  :  «  Civitas,  uou 
modo  urbem  caput  gentis  aut  ununi  ex  capitibus ,  sed  etiam  totum 
urbîs  agrum  et  pagum  autdiocesim  désignât.  «  (JSolilia  QaU.^  p.  446.i 
Gains,  D.  de  Verb.  Sig-.,  l  m  $  8. 

Ulpien  (  ad  edictam }  :  «  Qui  ex  vico  ortus  est  eam  patriam  intetlt- 
ghor  habere  cni  reipubUcae  viens  iile  respondit. 

Jnl.  Fronthins,  God.  Alarie.  (Sîchardus) ,  édît.  15SS.  p.  179  :  «  De 

jnre  territorit  oontroversia  est  cum  ad  ipsam  urbem  pertinens  

Habet  autem  coiiditiones  duas,  unam  urbani  svti,  alteram  agrcsUs 

quod  in  tutela  urbanae  rei  fuerit  assignatum  Terri torium  est  quid- 

qmà  hostis  ierreîuii  cau&a  CQastitujtuin  est.  (Id»,  Gams^  loco  dêato.) 
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Voyons  donc  quels  changements  durent  s'opérer, 

après  la  conquête,  dans  la  constitution  même  des  Cités 
du  centre  et  du  nord^  ce  sera  le  moyen  de  connaître 
avec  plus  de  précision  le  régime  curial  des  Principaux, 

• 

1.  —  La  cité  gauloise  est  d'abord  comprise  dans  une 

province  qui  a  pour  chef  un  Magistrat  romain ,  rec- 
teur ou  président ,  réunissant  en  sa  personne  les  pou- 
voirs administratif  et  judiciaire.  La  dté  perd  ses  drui- 
des en  peu  de  temps  (comme  nous  le  verrons  bien- 
tôt), et,  par  conséquent,  la  grande,part  de  juridiction  or- 
dinaire dont  les  druides  étaient  investis.  Elle  n'aura 
plus  de  juridiction  propre,  si  ce  n'est  la  juridiction  iib- 
ierieure,  réservée  aux  grands  propriétaires  sur  les  co- 
lons de  leurs  domaines  ;  Tadministration  ordinaire  de 
la  justbe  civile  et  criminelle  sera  otntiée,  en  première 
instance,  aux  Lieutenants  du  président  ou  recteur;  en 
appel,  au  Président  de  la  province^'.  Une  grande 
disdnetion  8'établit  donc  à  Tégard  des  institutions  ju- 
diciaires de  premier  degré  :  —  les  cités  libres  ou  alliées, 
les  curies  romaines  ou  les  villes  de  consulat  du  midi, 
ont  la  juridiction  municipale;  —  les  curies  gallo-romaines 
du  nord  et  du  centre  ne  Texercent  pas.  C'est  ainsi  qu  au 
moyen-ige  les  villes  de  commune  avaient  la  juridictioa 
municipale,  civile  et  criminelle ,  taudis  (|ae  les  villes  de 
BOURGEOISIE  étaient  soumises  à  la  juridiction  des  frMk 
4u  Roi  y  juges  en  première  instance.  Et  il  ne  serait 
peut-être  pas  dilEcile  de  prouver  que  la  distinction  vi- 
vante au  moyen-âge  avait  quelque  rapport  avec  la  dis- 

# 

23^  LegiUi  non  solam  civiles ,  sed  etiam  «riminates  causas  audiant. 
CCcnsêanU,  M.  Just,,  I.  86.  ) 
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•  tÎQctiûu  établie  dans  ré^o<)ue  gallo-romaiae^  car  c'est 
dans  les  ^contréed  du  centre,  selon  Toboenration  d'Au- 
gustin Thierry ,  que  se  trouvaient  les  grandes  villes  de 
Bourgeoi&ie  (Orléans  et  Tours,  par  esemf^e),  qui  jouisp 
saient  de  droits  civils ,  de  priTiléges  garantis  par  i& 
chartes,  sans  avoir  de  propre  Juridiction. 

IL  —  Lesénat  delà  cité  gauloise,  après  ia  suppits- 

sion  de  l'ordre  des  Druides,  n  avait  plus  dans  son  sein 
que  les  membres  de  la  noblesse  béréditaire;  Ttntàrét 
d^Docratique  perdsât  jusqu'il  Fombre  d^une  représenta^ 
tion.  L'action  romaine  des  magistrats  a  dû  y  suppléer; 
et  les  textes  d'Ulpien ,  4i  offido  ffûcomutiêf  nous  pm- 
venL  que  le  devoir  du  proconsul  était  de  concilier,  dâJM 
la  Cune,  T-éleotioa  et  l'honneur  des  suûrages  avec  les 
privilèges  ^préexistants     La  Curie,  eonâdérée  comme 
rOrdre  moyen  des  propriétaires,  a  été  unie,  par  l'ia- 
tennédiaire  des  magistrats  fomains,  à  l-înstitiifion  gii- 
lique  du  Sénat  des  nobles  ou  grands  propriétaires;  mais 
il  a'y  a  pas^u  contusion.  €eux  qui  composaient  le  sénat 
gaulois  sont  mtës,  par  privilège  de  uoUesse  et  de  pah 
trimoine,  les  phiiNCiPAUX  (piuiNCiPALEs),  et  ils  ont 
formé  le  sénat  de  la  curie  nouvelle,  comme  les  9écih 
rions  ont  formé  celui  de  la  curie  purement  romaine. 
Nous  avons  la  preuve,  au  Code  Théodosien,  de  cette 
assimilation  des  Principaux  el  des  Décurions  :  une  loi 
de  Theodose-le-Graud ,  de  l'an  38i^  qualiiie  également 

•    •  * 

54*  Privilegiis  cessantibus  caeteris,  eorum  causa  potior  habetur  in 
senteiitiis  fereudis,  qui  pluribus  eodem  tempore  iuffragm  jwce  decu- 
nonls  decorati  sunt.  (i^.,  l.  2.  6.  S  6.  ) 
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\e  Pi^iûcipal  et  lo  Décurion  par  le  tiUe  de  âi^AXEUR  de 

Ainsi,  le  Conseil  ou  sénat  des  Principaux  a  consenré 
Télépaent  indigène  et  aristocratique  de  la  cité  gauloise  ; 
et  la  simple  Curie  ou  Tordra  des  Curiales,  qui  formait  la 
dasse  moyenne  entre  le  peuple  et  le  sénat,  est  Télé- 
jnent  d'institution  romaine  qui  est  venu  se  joindre  à  . 
.  Forganisation  de  la  cité  pour  la  développer.  —  C'est 
par  là  que  Rome  a  d  abord  versé  sur  la  Gaule  le  bien- 
fait de  la  civilisation  ;  die  a  créé  Ja  gujssb  movenne  » 
qui  est  devenue  par  des  transformations  successives  la 
classe  bourgeoise.  Dans  la  Gaule»  avant  la  soumission 
aux  Romains»  il  y  avait  un  peuple  privé  de  presque 
toute  participation  à  la  vie  publique  j  la  clientelle 
plaçait  sous  le  patronage  des  Grands  tout  ce  qui  n  était 
pas  dans  la  servitude.  Après  la  conquête,  la  clientelle 
.et  le  patronage  s  affaiblissent  ;  la  Curie  gallo-romaine 
attire  à  elle  les  petite  propriétaires  »  les  commerçante, 
plus  tard  les  classes  industrielles,  tout  ce  qui  fait  la  vie 
active  et  laborieuse  de  la. société;  et,  pour  leur  donner 
rindépendance ,  pour  les  empêcher  de  retomber  sous 

Si  quis  fofiA  judiemn....,  audeat  FHiieipakm  ac  DecwrUmm  et 
suœ  (  sic  dici  oportet)  Oiirta  ^ImcHorm....  (Cod.  JM.,  xii.  !•  S5,; 

(La  loi  de  381  est  sous  le  nom  éè  Gralien,  ValiotiiiMii  et  Théodose  ; 
mais  ils  n'étaient  qu  associés  à  TEmpire.  Le  grand  Ibéodoee  n'est 

décédé  qu'en  l'an  395.) 

Godefroy  ne  s'est  pas  spécialement  occupé  de  la  Gaule  dans  son 
PAEA.TILTON  du  Ulre  de  Dccurtonibus :  mais  il  a  fait  bien  expressé- 
'SMnt la  différence  entre  les  Principaux,  Ils  Curiales  et  les  De(  lirions. 

«  Frineipales  qui  etiam  a  Curialibus ,  seu  Decurioûibus  hac  appella- 
tione  distingantor.  »  fCod.  TImi.,  m.i.lk  Deewr,^  t.  iv.  p. 
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le  patronage  des  puissants ,  Rome  attache  les  citoyens  i 
la  Curie  par  les  liens  de  rhérédité.  Les  curiales  doîtent 
à  la  cité  leurs  soins,  le  support  et  Texercice  des  chaiges 
municipales»  en  échange  de  Tindépendance  et  de  la  prcH 
tection  qulls  en  reçoivent.  L*ineorporatton  k  ta  curie  n'est 
pas  seulement  un  droit,  elle  devient  une  nécessité;  on 
ne  pourra  s^en  affirancbir!^  même  'en  abandonnant  la  terre 
possédée;  ou  ne  pourra  vendre  la  terre  curiale  qu'avec 
la  permission  du  président  de  la  province.  L'hérédité, 
qui  fidt  le  fond  du  sénat  des  pnnfcaPAOx»  &it  donc  aim 
le  fond  de  la  CURIE*®. 

Toutefois»  par  Tinfluence  roumaine»  l'hérédité  ne  sen 
pas  exclusive  et  ne  fermera  pas  une  porte  inexorable  de- 
vant rhomnie  nouveau.  La  curie  et  même  le  sénat  pour- 
ront s'ouvrir  succesâvement  pour  lui. 

L'Album  gurl£  ,  dont  la  surveillance  est  confiée  au 
proconsul  ou  président  de  la  province»  recevra  pour  h 
Curie  proprement  dite  les  noms  de  ceux  qui  se  seront 
élevés  par  le  travail,  par  le  commerce,  à  la  qualité 
de  possesseurs  et  de  citoyens  honnêtes,  et,  pour  le  Sénat 
et  les  magistratures  municipales,  les  noms  de  ceux  qui, 
par  les  services  rendus  à  la  chose  publique»  mériteront 
les  suffrages  et  les  dignités 

26  Une  Novelle  de  Valentioien  i«r[de  l'an  451],  fait  la  distinctiou 
expresse  des  CurieUes  et  des  Primores  curiae  :  A  die  sene  lat^e  hujus  sa- 
luberrim^c  jussionis,  cuni  prœdîa  sfta  distrahunt  Curiales,  AnmoiW 
etiam  Curise,  qui  vendendi  necessitatem  ignarare  Bon  pominl,  m 
«onlegae  Tenditionem  suscribant  (tit.  x). 

t1  B.,  L.  il.  1,  de  Albo  scribendo  :  Decurionet  in  Albo-  ita  nsriplM 
«leeporletiit  i«9fffMiiil0^lpnBdpito  tanoë' 
gnitatet  enmt  sptctand».  (  Uip.f  dê  Off.  froej 

On  f«Ht  qii*inpien  parle  id  de  foi  mmiieijMltf .  On  a  vonltt  préteodn 
^ul]  yaavait  une  Loi  giniraU^j^  les  munidpalités ,  qui  aurait  été 
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On  ix>iim  passer  du  peaple  dans  b  Curict  par  des 

moyens  publics  et  privés  :  rélecUon  ,  la  désignation  des  * 
magistrats,  l'adoption,  et,  plus  tard,  l'oblatio^yk^iants 
natords ,  que  les  pères,  par  ce  moyen ,  youdmt  légiti-» 

On  pourra  passer  de  la  simple  curie  dans  le  sénat 
des  Principaux ,  par  l'éleetion  de  la  curie  ou  du  sénat 

lui-même;  et  l'ordre  de  priorité  dans  les  délibérations 
distinguera  ceux  qui ,  lors  de  la  même  élection,  auront 
recueilli  le  plus  de  suffrages  Les  dix  premiers 
inscrits  sur  ÏAlbwn  seront  chargés,  sous  le  titre  de  de- 
CEMPBno,  de  pmBUBii,  depnuuTES,  de  l'administra- 
tiun  de  la  cité  j  ou  bien  ils  la  délégueront,  soit  à  l'un ,  . 
soit  à  plusieurs  d'entre  eux,  en  restant  solidaires  de  son 
exercice  ^,  Honorius,  en  i09,  statuà  que  les  principaux, 
chargés  du  gouvernement  des  Villes,  au  lieu  d'être  pris 

perdue  ;  mais  les  textes  que  Ton  invoque  supposent  comme  celui-ci 
que  pour  une  cité ,  pour  une  région ,  il  peut  y  avoir  une  loi  (  la  loi  de 
la  Gaule  Cisalpine ,  par  exemple,  ou  la  loi  d'Héraclée),  mais  non  qu'il 
existait  une  loi  municipale  générale  pour  VEmpire.  Il  n'y  en  avait 
certainemeut  paa  pour  la  Gaule  Transalpine  où  nous  signalons  trois 
i^poNS  différents.  ~  On  pool  Toir  Otxon,  Tiies.,  i.  3.  Raynooard, 
1 1,  et  notre  1. 1.  p.  902. 

2S  Qui  plmibiis  eodem  tempore  8ii£fragiis  jure  decurUmis  deoorati 
mmL  (  H.,  !..  3, 6.  SI  0. 0. }  —  liS  tszte  doit  s'appliquer  au  GooMtl 
des  priodpanx  aonuns  au  Gomeil  des  déeurious. 

29  Dfms  uM  eonstîtutiim  sdrsMée  au  préfet  du  prétoire  des  Gaules, 
Graâen  exempte  des  ooups  de  pUmiJbaiœ  les  dix  premiers  de  Tordre, 
Def«m  primoi  tantnm  ordinis  curialis.  [An  8760    Primates  ei?ita- 

tuni.  (  Cod.  Tîieod.,  ix.  35.  2.  Godef.,  t.  il.  p.  421.) 

30  Magistratus  municipales  cum  uisum  maûistbatum  administrant, 
etiam  vmvs  hominis  vicbm  SDSTiNENTi  et  hoc  pleruinque  quidem  lege 
municipal!  ei  datur;  verum  etsi  non  sit  datuai,  dummodo  non  dene- 
gatum ,  MOMsus  goutstix.  (  X>.,  l.  1. 25.  Ulpun ,  ad  edicimm.  ) 
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sdon  le  rang  du  tabieaii,  Bendimt  éh»  du  canmilMleiil 

de  la  curie,  alla  de  rendre  plus  efficace  et  moins  rigou- 
reuse en  apparence,  par  rassentunent  de  ious»  k  WÊsgmr 
sabUité  des  actes  de  qv^€(ues-uns  '^  H  étiiMiC  »  au  rote, 
que  TélecUon  désignerait  deux  Principaux»  qui  occupe- 
raient un  premier  et  un^sècond  rang  dans  Fadministra- 
tion,  saus  marquer  entre  les  deux  une  grande  distance 

Après  avoir  passé  du  peuple  dans  la  Curie,  de  la 
curie  dans  le  conseil  des  Principaux,  le  citoyen  gaUo- 
romadn  aura  la  possibilité  de  s'élever  encore. 

Les  Prindpaux  ne  seront  pas  libres  de  sortir,  il  est  vrai, 
de  la  curie  gallo-romaine  avant  d^avoir  resté  quinze  m 
dans  l'administration  de  leur  Ordre.  Mais ,  après  cette  ré- 
volution d'années  et  de  fonctions,  ils  seront  de  plein  droit 
revêtus  des  ornements,  de  la  dignité  et  des  privilèges 
de  sénateurs  de  TEmpire  :  sanction  ou  récompense,  rap- 
pelée et  confirmée  par  Honoriua^,  qui  explique  cette 

SI  Sane  ^oniamPréii^Mi  loemnetGiibenmeiila  nrlnompiobilM 
administrare  ipsa  Magoitudo  depoicît ,  Hué  ùràMi  frajfÊêkUt,  oob* 
leDm  Gmi»  eligendos  esse  oensemiis ,  qui,  contemfÂatbne  aetnmit 
onmrain  possint  respondere  judicio.  [  An  409.  ]  (  C.  Th. ,  xii.  1. 171.) 

32  Cum  vero  qui  usquc  ad  secundum.  evectls  locum  administraUCh 
neiii  aut  œtate  implere  aut  debililate  Dequiverit,  suffragium  merito* 
rum  et  traasactse  testimonium  vitae,  tanqnam  peimus,  eonstitttto 
tempore ,  Curiam  rexerit ,  obtiDere  couveniet.  (  7rf. ,  ibid.  ) 

Ce  prmnMT  et  ce  iecond  rappellent  le  vMiire  et  le  lotM-Moihr  de  Tan- 
eteime  oommune  de  Bordeaux  et  d'autres  villes  du  inpyeii4ge.  Dans 
la  première  des  Formules  angevines  {n*  sièole),  on  meutioBne  le 
JVitietpMtf  tff  eiiiii<f  Cwria  fvMca. 

aa  Hnnieipes  esse  desfnit  senatoriam  adeptos  dignitatem ,  quantum 
ad  munera  non  quantum  ad  bonorem.  (  B,,  l.  1. 38.  Sermogen.  ) 

Nec  quemqualh  oonvenitoonstitata  salubriter  annorum  spatia  reçu- 
sare,  quando  expletU  omnibus  ^  iplendorU  et  honoris  omamenla  succe- 
dunt  [a|i.  409].  (Cod.  Theod.^  m.  1. 17t.  Homr.) 
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parole  de  saint  Augustin,  dam  la  Cité  de  Dieu,  <  qu'il 
j  ayaU  4m  lea  pfoyinces  ub  fjniBà  nombre  da  aéiia- 
teurs  qui  n'avaient  jamais  tu  Rome**.  » 

Telles  sont,  dans  toute  Tétendue  des  Gaules,  les  di- 
Teraités  du  Bégime  municipal  ;  telles  sont  les  trob  clas^ 
ses  de  Curies  qui  embrassent  : 

4°  Les  cités  libres  ou  alliées,  dont  le  titre  remonta 
aux  concessions  de  Jules  César  et  d'Auguste;  * 

2^  Les  ciiéa  méridionales  fondées  ou  renouvelées  par 
les  colonies  romaineat  et  las  villsa  miuûeipalea  de  la 
Narbonnaise  ou  de  l'Aquitaine,  qui  les  ont  imitées; 

3^  Les  cités  gallo-romaines  du  nord ,  de  l'ouest  et  du 
centre,  qui,  sous  le  gouvernement  des  proconsuls  ou 
des  présidents  de  province,  ont  associé  Télément  indi- 
gne et  rélément  romain  dans  lo  régime  curial  des  Prin- 
âpaux. 

» 

Au  milieu  de  ces  variétés  d'organisation ,  un  résultat 
éiait  commun  :  c'était  la  libre  administration  de  la  cité  et 
de  son  territoire.  La  Curie  et  le  sénat  des  Décurions  ou 
Principaux,  étant  réunis,  avaient  même  le  droit  de  statut 
par  des  Décrets;  et  ces  Décrets  ne  pouvaient  être  res» 
cindés  que  pour  cause  d'utilité  publique.  Les  Statuts  mu- 
nicipaux étaient  obligatoires  et  sanctionnés  par  des  pei- 
nes. Adrien  avait  reconnu  ce  droit  de  faire  des  Statuts'*. 

S4  Numquid  non  molti  senatores  «mt  in  aliis  terris  qui  Romani  ne 
fade  quidam  noninl?  (de  (S?.  Dei.  v.  17.  ) 

96  nia  Décréta  qus  non  legitimo  numéro  decuriouuin  eoacto  facta 
annt  non  valent.  (D.  l.  9.  2.  Marcian.  )  —  Lege  autem  municipali  ut 
Ordo  non  aliter  habeatur  quam  duobus  partibus  adlubiiis.  (Z).  ï.  3, 
Ulp,  )  Quod  semel  Ordo  decrevit  non  oportere  rescendi  D.  Uadrîanua 
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L'administration  municipale  avait  la  plus  grande  lafr* 
tude  d'action  pour  tous  les  intérêts  de  la  cité.  Ses  re- 
lations avec  les  Officiers  de  l'Empire  concemident  seule- 
ment la  juridiction  et  le  paiemenl  des  tiibuls.  La  ré- 
partition* la  perceptioD,  la  responsabilité  des  impôts , 
liaient  surtout  la  Curie  à  l'administration  impériale ,  et 
devinrent  y  plus  tard»  pour  l'une  et  Tautre  une  chaîne 
fatale'^. 


rescripsit,  nisi  ex  causa,  idest,  si  ad  pubMeam  atilitatem  respidat 
r«8cisio  pHorîs  Decreti.  (D.  l.  9.  5 ,  CaUûL) 
as  Voir  in/rickL m« Met.  S, $  1. 
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SECTION  m. 

FAITS  BT  CAUSES  QVI  OITT  SBCOUDÀ  LA  CITIU8AT1ÛH  AOMAIIB 

BAMS  LIS  CAVLn. 


SOMMAIRE. 

î.  —  AholiHon  du  ])ruidisrne  cl  exputsitm  des  Druides. 
II.  —  Àdmissibilttê  des  Gaulois  aux  magislraiures  romaines  et  à  la 

dignité  de  Sénateurs. 
m.  —  Enseignement  des  lellres  et  propagation  de  la  langue  latine. 

IV.  —  huorponUion  définitive  de  la  GmtU  à  timj^  roÊUdn,  Sêeouum 

paaagères, 

V.  ~  Béiumé,  —  Tratuititm  à  VilabUêtaimi  du  ChriêUanismê  dam 

Um  Gaules, 

Plusieurs  causes  ont  concouru  à  faciliter  1  introduc- 
tion et  les  progrès  de  la  civilisation  romaine  dans  les 
Gaules. 

I. — Les  succès  de  Jules  César,  au  milieu  des  luttes  et 
des  insurrections  sans  cesse  renaissantes  pendant  les  dix 
années  de  la  conquête,  avaient  frappé  les  esprits  d'une 
apparence  de  prodige  dont  riiistoire  nous  communique 
encore  la  vive  impression  à  la  lecture  des  Commentai- 
res. Le  génie  du  grand  capitaine  et  la  puissance  de 
Rome  avaient  vaincu,  dans  le  présent,  la  résistance  de 
la  Gaule,  et  presque  enchaîné  pour  l'avenir  l'esprit  de 
résistance.  Les  vaincus  se  soumirent ,  persuadés  que  les 
IMeux  protégeaient  les  Romains  par  dessus  toutes  les  au- 
tres nations.  Mais  si  le  caractère  religieux  des  Gaulois 
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secondait,  sous  ce  rapport,  l'effet  de  la  victoire  et  Fesprît 
de  soumission ,  il  pouvait  trouver  aussi  dans  le  Drui- 
disme  et  Tautorité  morale  des  Druides  un  puissant  en- 
couragement aux  luttes  nationales.  Les  Druides  pei  diiient 
le  pouvoir^  ils  devaient  être  les  ennemis  de  Rome.  Les 
Romains  comprirent  de  suite  que  le  plus  grand  obstacle  à 
leur  uilluence  dans  la  Gaule,  à  leur  force  d'assimilation, 
était  le  Druidisme.  Augnste  en  défendit  1^  culte  à  tous 
ceux  qui  avaient  reçu  la  qualité  de  citoyens  romains. 
L'empereur  Claude  alla  bien  au-delà  de  cette  mesure  par- 
tiélle.  Fils  de  Drusus  Germanicus,  dont  le  nom  était  cher 
aux  Gaulois,  Tibère  Claude,  né  à  Lyon  le  jour  même 
de  l'inauguration  de4'atttet  d'Auguste  et  de  Rome,  re- 
gardait les  Gaulois  comme  ses  compatriotes;  il  se  fit  Fai^ 
dent  protecteur  de  leurs  intérêts  :  aussi  l'Aquitaine  lui 
élevait  des  statues ,  et  les  habitants  de  ^Reims  bâtirent 
un  temple  pour  perpétuer  son  souvenir  *.  L'empereur 
profita  de  son  ascendant  sur  les  Gaules  pour  ren- 
verser la  religion  des  Druides  :  il  en  décréta  l'aboli* 
tion  vers  Tan  43  de  TÈre  chrétienne*.  Le  polythéisme 
gallique  survécut  :  ses  rapports  avec  le  culte  pratiqué 

%  Bans  des  fooiltes  faitss  au  xn«  siède ,  à  Bordeaux,  on  déeouYtit 
auprès  ds  statues  colossales ,  sur  me  table  de  marbre,  rînseription  : 
ËLAimio  Davsi  F.  G«.  Augusto.  Pomt.  Max.  Coss.  PP.  G.  Julius. 
{Àntiquitêê  d^ArretafCOnteilUr  au  PcrUmetU  de  Bordeaux,  3«  part., 

p.  233.  ) 

Quant  au  temple  de  Reims ,  voici  l'inscription  :  Marti  Camulo  ob 

SALUTEM  TlBEBII  CLAUDII  C.4:s\inS,  CIVKS  l\\:m  TEMPLUM  CONSTI- 

TUERUNT.  (  Grufrr,  Tnsrriplîanes.  )  (Le  suriioiii  CamuJn^  \\py\i  de  l'é- 
tymologie  celtique,  camp,  champ  de  bataille ,  ou  campa,  combattre), 
2  Tiberii  Cœsarii8(C3aade  s*appelait  aussi  TUtère),  principatus  futf" 
tuHt  Druidat ,  et  hoc  gênas  vatum  medîcommque.  (Pim. ,  HisL  ml.f 
lib.  xzx.  ch.  1.  Vid.  Swêone^  Ckmd,  vila.  ) 


Digitized  by  Coogl 


GHAP.  il.  8BCT.'  m.  ABOUTTON  hC  DinilBISlIB.  249 

dans  Rome  devaient  en  assurer  le  maintien.  Parmi  les 
Draides,  les  nns  derinrent  pr^reâ  du  polythèisihe  et* 
professeurs  de  la  science  romaine';  les  autres  se  réfugié^ 
rent  dans  l'Armorique,  dans  les  ties  de  Ména  et  de 
Bretagne ,  ou  émigrèrent  m  grand  nombre  de  Tautre 
côté  du  Rhin. 

Cette  transmigration  des  Driiidé»  en*  Germanie  es^t; 
certaine  et  fort  remarquable.  César  dit,  en  effet,  que  les 
Germains  n'avaient  ni  Druides,  ni  sacrifices^;  et  Tacite, 
un  siècle  aiprès,  constate  che2  les  Germains  Texistence 
des  Druides,  de  leur  religion,  des  sacrifices  humains*. 
Le  Oruidisme  s'était  donc  tardivement  établi  en'  Germa- 
nie ,  par  snite  de  la  conquête  des  Gaules ,  et  dans  Vrn*^ 
tervalie  de  temps  qui  sépare  César  et  Tacite.  11  allait  » 
alors,  seulement,  porter  mx  Germains  ses  dogmes,  sa 
discipline  j  et  jeter  dans  leurs  forêts  des  semences  de 
religion  et  de  civilisation. .  Chez  les  Gaulois»  au  con- 
traire, il  ayait  régné  depids  long-temps  et  ntenlqué  ses 
principes  d'unité  divine,  d'immortalité  de  l'âme,  de 
peines  et  de  récompenses  futures;  Or,  ses  traditionft  dog- 
matiques, qui  devaient  être  épurées  et  fécondées  par  la 
vraie  religion,  n'eurent  pas  le  temps  de  s  éteindre.  Lors- 
que Claude  chassait  Tiolemment  le  Draidisme  de  la  Gaule 
romaine,  le  Christianisme  était  déjà  constitué;  les  apôtres 

3  Ausonius,  de  Claris  Professoribus,  ■  '  * 

4  Comm.,  vt.  21  :  Germani  multum  ab  hac  consuetudine  diffprunt. 
Namque  nec  Druides  habent  qui  rébus  divinis  prsesint  ;  neque  sacrifia 
di»  ttudenl.  Deonim  numéro  eos  solos  ducunt^  ^piosceraïuit,  et  qiM* 
ntm  ùpkuB  aperte  jnTaBlnr,  Setom,  et  ValeMunn ,  «t  Limw  :  reUyiea 
ne  fama  quidem  açoeperunt. 

5  De  Morib.  Germ.,  ix  :  Deorum  maxime' UsmcmiOM  colant ,  qui 
eertis  âiebus  humanie  qtmqae  bostiis  lîtare  il»  bàbent.  Hereolem  ac 
Martem  concessisanimalîbos  plaçant*  (fl<«l.,iv*64.DBUiDjBeaQebantO 
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avaient  tenu  le  premier  concile  :  Pioi  re  était  dans  Rome; 
et  saiût  Paul ,  qui  devait  porter  daos  la  Gaule  le  \erbe 
divin ,  avait  entrepris  aes  voyages  apostoliques  à  travos 
les  Nations. 

II.  —  Claude ,  après  avoir  aboli  le  Druidifime,  provo- 
qua dans  le  sénat  de  Rome  une  grave  discussion  eu 
veur  des  Gaulois  et  de  leur  admissibilité  aux  ma^^tra- 
tures  et  à  la  dignité  sénatoriale  [au  48 j.  «  Les  princi- 
paux habitants  de  la  Gaule  Chevelue  «  dit  Tacite ,  qui 
avaient  obtenu  déjà  des  traitis  et  ie  litre  de  citoyens, 
désiraient  avoir  dans  Rome  ,1e  droit  de  parvenir  aux 
honneurs*  Cette  demande  excita  de  vives  discussions  et 
fut  débattue  avec  chaleur  devant  le  Prince.  On  soute- 
nait que  ritalie  n'était  pas  assez  épuisée ,  pour  ne  pou- 
Toir  fournir  un  sénat  à  sa  cafûtale.  On  réveillait  les  sou- 
venirs antiques  et  récents  de  la  guerre  des  Gaules»  et 
Ton  gémissait  à  l'idée  de  voir  les  vaincus  partager  les 
insignes  du  sénat  et  les  ornements  de  la  magistrature.  » 
—  Claude  opposa  une  vive  résistance  contre  cette  hau-  - 
taine  exdumon»  et  retraça  lliistoire  du  isénat  et  de  la 
puissance  romaine,  qui  s'étaient  iortitiés  progressive- 
ment de  Taccession  et  de  la  grandeur  des  autres  peu- 
ples :  «  Mes  ancêtres,  dont  le  plus  ancien,  Claude,  ne 
»  parmi  les  Sabins ,  reçut  tout  à  la  fois  et  le  droit  de 
»  cité  romaine  et  le  titre  de  patricien,  semblant  m'ex- 
»horter,  dit-il,  à  suivre  la  même  politique  en  trans- 
»  portant  ici  tout  ce  qu'il  y  a  d'illustre  dans  les  au*- 

»  très  pays        Doit-on  se  repentir  que  les  Balbus  soient 

»  venus  d'Espagne,  et  d'autres,  non  moins  distingués, 
»  de  la  Gaule  Marbonnaise?  Leurs  descendants  sont 
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»  parmi  nous,  et  leur  amour  pour  cette  patrie  ne  le 
»  cèd^  point  au  nôtre.. Honneur  à  la  sagesse  de  notre 

•  Fondateur,  qui  tant  de  fois  vit  ses  voisins  en  un  seul 
B  jour  ennemis  et  citoyens!...  Nous  avons  combattu, 

>  dit-on»  avec  les  Sénonais?...  Nous  avons  été  pris  par 

•  les  Gaulois...  Si  vous  revenez  sur  toutes  les  guerres, 
»  vous  n'en  trouverez  aucune  qui  ait  été  plus  promp- 

•  lement  terminée  que  eelle  des  Gaulois;  et 'rien  n'a 
»  depuis  altéré  la  paix.  Que  les  Gaulois  déjà  confondus 

>  avec  nous  par  les  Mosunst  les  arts,  les  alua24ges, 
»  nous  apportent  donc  aussi ieurs  richesses  et  leur  or, 
1  plutôt  que  den  jouir  séparés®.»  — Et  l'empereur, 
après  avoir  ainsi  rappelé  l'union  des  Mosima  et  des  arts 

entre  les  Romains  et  les  Gaulois  ,  termine  par  celte 
grande  pensée  que  Tacite  a  seulement  revêtue  de  son 
magnifique  langage  :  «  Les  plus  anciennes  institutions 

>  furent  nouvelles.  Led  Plébéiens  Airent  admis  aux 
»  ma^stratures  après  les  Patriciens,  les  Latins  après 
»  le  peuple ,  les  autres  nations  dltaKe  après  les  La- 
»  tins.  Notre  décret  vieillira  comme  le  reste,,  et  ce  que 

>  nous  justifions  aujourd'hui  par  des  exemples,  servira 

»  d'exemple  à  son  tour''.  »  —  Un  sénatusconsulte  fut 

» 

6  Tacit.,  An  u  al  ,  XI.  23.  24. 

7  Claude  avait  dit ,  dans  le  discours  gravé  sur  bronze ,  trouvé  à 
Lyon,  édité  par  BroUer ,  et  reptodoift  dans  le  Tacite  de  M.  Burnoaf , 
t.  n.  p.  614  :  «c  Deprecor  ne,  quasi  niyvani,  istam  rem  introduci  ex* 

'  boneseatîs  ;  sed  iUa  potins  oogitetis  qoam  mnlta  in  hae  çi? itate  «omi 
liai,  et  qnideni  statim  ab  origine  mbis  nostne.  » 
EtTaeitOf-fidèlft  an  tad  de  la  pensée,  7  ^|o«t6  ion  éloqnenee  : 
.c.OmnMqnttsnneTOlnstisniacndnntQrnoiva  ftim.  MmI  na- 
gisiratus  poit  patridos;  Latini  post  plebeios;  eeieianrai  Itallas  gen- 
thim  post  Latines.  Inveterascet  hoc  quoque  \  et  qiiod  bodio  cxempHs 
luemur ,  mter  exempla  erit.  [24.]  » 
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rendu  sur  Id  discours  du  Prince,  et  les  Éduens  reçurent, 
les  premiers,  le  droit  de  siéger  dans  le  Sénat*. 

Le  discours  de  Claude  et  le  Sénatusconsulte  gravés 
sur  des  tables  de  bronze,  (tarent  placés  à  Lyon  près 
de  rantel  d'Auguste  et  de  Rome  ;  et  dans  des  fonil- 
lesy  de  l'an  1o28,  on  a  trouvé  ce  témoignage  authen- 
tique des  droits  de  la  Gaule  Chevelue  et  de  son  asso- 
ciation  aux  dignités  de  l'Empire;  témoignage  que  Tacite 
avait  inscrit  déjà  dans  un  monument  plus  durable  que 
Fairain* 

III.  —  L'enseignement  des  lettres  et  la  propagation 
de  la  langue  kiine  dans  les  Gaules  lurent  employés  aussi 
de  bonne  heure  9  comme  m  puisant  moyen  de  civiUsa^ 
tioQ.  Du  temps  d'Au^u^te,  Marsalle  était  Técoie  des 
Gaulois;  elle  leuji  inspirait  le  goût  des  lettres  grecques» 
Uémulation  passa  des  particuliers  à  dee  villes,  qui  fei~ 
fiaient  venir  de  Marsdlte  des  professeurs  de  toutes  les 
sdencesb  L'fioole^i^AtttuA  devint  eélèhfe.  Déjà,  du  temps 
de  Tibère,  elle  rassemblait  l'élite  de  la  jeunesse  et  de  la 
noblesse  gMikMe  y  qi^.s'y  adonnait^  ditTaeite»  Auxsaw^ 
M»  uBteAU»*;  elle  brilla  de  tout  son  édaft  bM»  Tad^ 

8  Orationis  principis  secuto  patrum  Consulto,  priiui  JEdui  sennto- 
rum  in  urbe  insadcpti  sunt.  Datum  id  ftcderi  antiquo,  etquiasoli  Gal- 
lorum  fratenutaûs  nomoa  cum  popuki  romaoe  imrpaiit.  (,  Annal*, 
XI.  25.  ) 

A  cet  égard,  je  rdmni  ope  erreur  de  Scipioii  Dupleix,  qui  dit , 
h  V.  ch.  13.  p.  440,  que,  wiis  Ctede»  k  pktin  droit  de  eiêi  ^cHroffà 
€ms  Gwhiê.  —  Ceit  une  ancrtioiiliep  gènMe,  miifie  eepcadant 
iméetanigiin  msdiiiiii.  €Mplai  tHrt ,  et  M  m*  aièflit  le^ 
qoe  la  imfeMi,  SB  géaéHd,  ie<pt  }»dNîl  dt  cilé.  (  F«<r  1^ 
h6;9L*ddiim8Mnreffir,  lsiiéssapiiBetfanMt,vinilQl  tirer  pvtids 
iSittedreoDstanoe: 


Digitized  by  Google 


GHAP.  U.  8.  m.  EHSDGII.  SES  UBiniS  &AT11IB8.  9S3 

miniâtration  de  Constance  Chlore  [30ti].  fies  Ëcoles 
à  rimitatioii  de  cdie^  d'Autim  -s^établirait  à  Trèm, 
à  Vienne,  à  Lyon,  à  Narbonne,  Arles,  Toulouse,  Bor- 
deaux, Poitiers  et  autres  cités^^  — *  Oaude,  passioiiiié 
pour  les  lettres  grecques ,  avait  toats&is  senti  que  la  ci- 
vilisation romitine  dans  les  Gaules  devait  reposer,  d'a- 
bord »  sur  la  communauté  du  langage  avec  iUMne^  Celui 

qui  avait  pu  détruire  Finfluence  théocratique  et  judiciaire 
des  Druides  ordonna ,  le  premier ,  que  la  justice  serait 
raidue  aux  Gaidob  en  langue  latine*  Defvuis  ee  temps , 
les  jurisconsultes  professèrent  la  maxime  générale  que 
les  DiereU  du  Préimarê  dmimâ^Urê  UÊitm  ^K^  tallm^^. 
La  politique  romaine  imposait ,  non  seulement  son 
autorité,  mais  son  langage  aux  nations  vaincues»  jcomme 
lien  île  paix  et  de  aoiûété**.  Les  Gaulois^  du  restOt  mm^ 
traient  une  vive  émulation  pour  s  approprier  Tidiôme  ro- 

«  AngostodimiUB,  eapQt  geatif ,  aimatis  cohoitiliiii  Saoofir  oe« 
coptreiat  et  wiMsgptày  aAimaun  aoasiM,  uanasmutSTir- 

Dxis  iBt  opaiATAK ,  vx  60  f^ignoK»  psmtea|>iopiii(iu<i8qos  amn  aà* 

juDgeret.  »  (  Taeit.y  Annal. ^  m.  43.  ) 

10  Cod.  Tbeod.,  de  Medic.  et  Frof.,  1.  xi.  Ibid.,  Gothof. 

11  Le  JuiMonnih»  parle  des  dèeM  ou  déeisfons  portiealièNs.  ^ 
Los  MU  da  piéteiir  avaient  tonjonn  été  en  latin  dans  les  provinces  : 
DacnxTA  JV^foridst  Mm  Imkrfmd  MenL  iD.,  xui.  1. 48.  IVi** 
phomimt,  ) 

Même  avant  le  temps  de  Cioéron^  les  plaidoyers  et  discours,  à  Rome, 

devaient  être  toujours  proiioûcés  en  latin.  Tibère  s*excusa  de  s'ctre 
servi  du  mot  grec  monopolium ,  et  d  avoir  ainsi  péché  contre  la  loi. 
{Gothof, ,  ad  IHg,  tn  dicta  lege.  ) 

13  Cest  la  fenurqne dto  saint  Augustin,  Citéde  J>ien(  xix.  17  )  : 
«  At  enim  opevn  data  est  ut  impenosa  Givitas  non  solnni  jiigoni»  varam 
etiam  linguam  svam  domitis  GentilniSt  per  pacem  8oeietatis«  ^taipo* 
neiet  » 
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œaia  »  qui  avait  des  liens  d'analogie  avec  leur  langue 
matenide.  Trogne  Pompée  écriTit  en  latin,  au  temps 

*  d'Âuguste ,  une  histoire  universelle  admirée  par  les  Ro- 
mains. Julius  Flonis»  orateur  gaulois,  fut  «élèbre 
d'abord  au  barreau  de  Rome;  il  exerça  ensuite  son  flo- 
quenee  à  Lyon,  y  mourut  vers  Fan  55  de  Tère  chré- 
tienne, et  fut  surnommé  le  Prince  de  Féloquenee  des 
Gaules,  eloquentiœ  GaUiarum  Princeps.  Sénèque  le  pète 
el  Quintitien  ont  conservé  dans  leurs  écrits  le  souvenir 

^de  son  éloquence^'. — Un  concours  d'éloquence  grecque 
et  latine  fut  institué  à  Lyon  par  Galigula;  il  devait  être 

«jugé  dans  le  temple  d'Auguste  et  de  Rome;  et  malgré 
les  conditions  bizarres  et  l'immersion  dans  le  Rhône, 
que  TEmpereur  avait  imaginées  contre  les  vaincus  dont 
les  compositions  étaient  jugées  mauvaises,  les  écrivains 
et  les  orateurs  gallo-romains  aÛluaient  de  toutes  parU 
à  l'autel  d'Auguste Le  latin,  sans  doute  fort  altéré, 

IS  Qnîntil.,  T.  8  :  «  Jnlitis  Flonis,  i»  elopientia  MHarum  (  quo- 

uiam  ibi  denmai  exerçait  eam)  Princeps ^  aiioqui  iuler  ^aucosdiser* 
tus  et  diguus  > 

Sénèque  a  conser?é  quelques  fragments  d'un  exercice  ou  discours 
que  Flonis  composa  sur  un  trait  imputé  par  Tite-Live  (xxxix  ),  G- 
céron  (de  Senecl.  ),  et  Plularque,  au  préteur  ou  proconsul  FJaniinius, 
d*avoir  tait  mourir  un  prisonnier  sous  les  yeux  d'une  courtisane,  pour 
tatûlaire  son  désir  de  voir  tomber  une  téte.  Florus  disait  :  «  RefuliU 
intor  pHwrta  fociêia  pM^ikm  êeeufii  aeiêê;  tnlnr  UmmUntat  éMoru» 
rdigiiiaf  Atimamiiii  iwrriltfr ed|Nif.....  »  (  Affcès  avoir  décrit  fatrocité  - 
du  meortrè,  il  ajoutait  )  :  Qmn  bxbobbuistis,  judicss?  —  Mm-  j 
TB1CIN08  LDDiis  UH|UOH  !  (  Setuc,,  Omtroo*,  lib.  IX.  Cimlinov.,  S*  | 
p.  M,  Mil.  1687.  ) 

14  SuETON.,  Calig.,  XX.  —  Lugduni  MisceUi.  —  Jl  yenal.  :  Sicve* 
niunt  ad  Miicellanea  Ludî.  —  Les  mauvaises  compositions  devaient 
être  effacées  par  la  langue  des  vaincus,  si  n^aimaient  mieux  ies  au- 
teurs être  plongés  dans  le  iUiône.  (  Sutltm,  ) 
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pénétra  dans  la  classe  du  peuple,  surtout  au  sein  des 
contrées  méridionales*  Dans  les  Actes  des  Martyrs,  on 
voit,  à  la  fin  du  siècle,  les  compagnons  de  saint  Potbin, 
gr^  pour  la  plupart,  parler  latin  à  Lyon  pour  être 
entendus  de  la  multitude^^. 

La  propagation  de  la  langue  du  vainqueur ,  au  préju- 
dice de  l'idiome  celtique,  est  un  résultat  qui  apjiarait 
promptement  dans  Thistoire,  et  qui  s'explique  par  les 
liens  qui  les  unissaient.  La  langue  celtique,  qui  otlre  une 
si  grande  analogie  avec  le  latin,  ainsi  que  Tont  démontré 
les  recherches  de  M.  Edwards ,  a  pu  fournir  à  la  nôtre  un 
nombre  considérable,  de  mots  qui  ont  été  rapportés  en- 
suite à  la  langue  sayante     Le  fond  du  langage  ra8ti<- 
que,  qui  se  parle  encore  dans  nos  provinces  du  centre 
et  du  sud,  lePérigord,  le  Limousin,  TAuvergne,  la 
Gascogne  (démembrements  de  F  Aquitaine),  est  un  mé- 
kage  de  latin  et  de  celtique,  qui  permet  aux  paymM  de 
ces  diveroes  contrées  de  s'entendre,  quand  ils  se  trouvent 
lapprochés  dans  les  grands  centre^  de  réunion     —  Des 

là  Ruinart.  — Acta  martyrum  sincera  et  selecta.  —  Epistola  Ëccles. 
Vknnensis  et  Lugdunensis,  de  martyrio  Baacti  Pothini  episoopi,  et  ilio- 
nm  pHuninonim.  (    yi.  p.  SI.  )  Ad  «nmes  inlefrogationet  vmtm 

lÎDgiift  rospondent  :  Chriitiamu  timi.—  xni.  ^ittalus...*.  Icfteô 

MmoM  vwmmi  oitoenluf.  (YMranuHM.  Àmpèn ,  BUL  lilC,  i*  135.) 

16  Voir  la  Lexicographie  de  M.  Edward^s ,  dans  ses  Recheecues. 
M.  Michelet  {HisL  de  France,  i,  14d),  avait  pressenti  ce  que 
AL  Mwards  a  si  bien  démontré. 

S7Ma]gié  les  di?enité8  du  paloU  de'  ces  proviaeee,  lei  |M|Mni 
de  eas  contrées  divenès  s'eatendeiit  tvès-bioL  véoipvoqMBient. 
Hom  tToos,  àce  siyet,  reeuflOli  des  iiilnniia(tioiispi<éctes.-»U  y  a 
telivres  imprimés  en  patois,  par  eiemple  les  FaUss  de  ÏJtÊBÊÊâSm, 
traduites  en  patois  limousin. 
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recherches  curieuses  sur  les  idiomes  rustiques  de  Franche- 
Comté,  4^  Lorraioe  et  d' Alsace,  out  prçuvé  aussi  leur 
pawQléy.Ieur  nesfiemblance  entre  eux,  et,  déplus,  leur 
relation  avec  le  latin  et  la  langue  gallicane ,  malgré  ie 
mélange  et  rinfluence  de  la  langue  g^manique 

IV.^  —  Ces  causes  morales,  sans  parler  encore  du 
Droit,  ont  rapidement  propagé  la  civilisation  dans  les 
'Gaules;  elles  ont  fortifié  et  consommé  rineorporation 
de  la  province  à  FEmpire;  et  malgré  des  secousses 
passagères,  la  Province  gallo-romaine  a  été  la  plus  in- 
timement unie  à  Rome  et  à  TEmpire  d'occident.  Dès 
le  premier  siècle ,  le  fils  de  Drusus  proclamait  devant 
le  Sénat  romain  ce  juste  témoignage  que,  <  si  la  Gaule 
»  Chevelue  avait^éprouvé  Jules  César  par  une  guerre  de 
»  dix  ans,  elle  avait,  pendant  cent  années  et  dans  des  cir- 
»  constances  bien  criticpies,  montré  une  foi  immuable, 
»  immobilem  fidem  »  —  Cette  immobilité  n'était  pas 
l'absence  de  la  vie.  Les  empereurs  romaina  sentaient  le 
cœur  gaulois  battre  de  colère  ou  d^indignation ,  quand 
l'oppression ,  la  tyrannie,  le  crime  débordaient  de  jtlome 
sur  la  province.  Taeite  a  «aboaté  ^m  émotions  et  ces  co- 
lères de  la  Gaule,  sans  exagérer  leur  sens  et  leur  portée, 

« 

1 8  Recherches  sur  1  e  patois  de  Franche-Comté ,  de  Lorraine  ^  d'Al- 
sace, ^r  M.  Fallot  (  de  Mûiitbéliard.  )  [182S.] 

19  DiMovrs  de  rËmpereor  Claude,  inscrit  «u  ie  hnm»  de.  Lyon 
[an  48]  :  «  Sed  distriete  jam  Comatn  Galii»  cema  agwdaeat;  iii.fna 

4  .M qàis  liee.iiitMl»r  qjaoà  belle     âtem  wmfu  execmcunt  Dmm 
Mim,  Muni  oppoiia|«tiaiN»iiMMNni»  îiiiDiobllemfidem«obMQiii^ 

.  fpM  imilliitfepidttTClius  Doitris  pins 

Tacite  a  refait  le  discours  de  Claude  (  Annal.,  xi.  24  ) ,  avec  une 
grande  HdéUlé  de  pensiée.  il  dit .  Continua  mde  ac  iida  pax. 
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comme  font  fait  des  écrivaiiu  iBoderues ,  qui  ont  voulu 
voir  la  Gaule  palpitante  dans  ka  aema  de  T Aigle  romaine, 
loiyours  prête  à  lui  échappa  et  à  rQâiiaLi>ir  mu  antique 
îndépendanee. 

Sous  Tibère,  et  après  le  meurtre  de  Gcrmanicus, 
quand  les  tributs ,  Titture, .  l'orgueil  dea  présidenta  de 
provinces  fatiguaient  left  cités,  le  Trévire  J.  Florus,  el 
r£duen  Sacrovir  ibmeatèrent  contre  la  puissance  ro- 
msine  une  rébellion  qui  s'éteignit  dans  deux  balaiUes» 

Tibère  n'en  fut  point  ému  :  «  Il  ne  convient  pas  au 
»  prioce»  disaitril,  délaisser  Kome»  d'où  part  legouTer- 
»  nement  du  monde,  pour  apaiser  le  trouble  dans  une  on 
1  deux  cités.  »  —  Et  il  annonçait  en  même  temps  au 
Sénat  rofflun  le  eomhat  et  la  vietoire 

Sous  Néron,  Finsurrection  de  J.  Vindex  devint  re- 
dfmtable  dans  les  Gaules;  mais  Tiodignatiim  cratre  le 
pmcide  souleva  les  cités  gauloises;  et  ce  n^était  pas 
^ur  se  séparer  de  1  Empire  que  le  préteur  de  Lyon 
poussait  le^cri  de  vengeance,  qui  retentit  jusque  sous  les 
murs  du  palak  deTempereur**  :  «  Néron  a  dépouillé  Tu- 
•  nivers  entier,  s  écriait  Vindex;  il  a  moissonné  la  fleur 

>  du  Sénat,  il  a  violé  les  lois ,  il  a  bouleversé  le  gouver- 

>  nement  de  FEmpire,  il  a  tué  sa  mère!.,  et  après 

♦ 

»  cela  on  rappellerait  César,  empereur,  Auguste!...  ah! 
»  leveflE-vous  enfin,  nations  de  la  Gaule!  portes  remède  ^ 
»  à  vos  propres  maux ,  donnez  aide  au  Peuple  Romain ,  et 

30  Si  una  alterave  eivitas  turbet  OmiBsa  Cifitata  unde  in  oomia 

Regimen....  (  TaciL.^  Annal.,  iii.  47.) 

21  Les  Romains,  la  uuit,  sous  les  murs  du  palais  de  Néron,  fei- 
guaieut  des  mes  entre  eux,  et  appelaient  à  leur  aide  Yikdbx,  en 
jouant  ainsi  sur  le  nom  du  Gaulois. 

T.  H.  17 
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»  rendez  la  UberU  ou  monde  !  ^*  m  —  C'est  donc  le  mme, 
crest  Néron  que  l'on  youlait  renverser^  non  Tempire. 

Galba,- ancien  gouverneur  de  FAquitaine,  renommé  par 
son  austérité,  est  proclamé  empereur  par  Vindex  et  par 
une  légion  :  «  Alors  le  secret  de  l'empire  est  divulgué, 
9  dit  Tacite;  onaj^eud  qu  un  empereur  romain  peut 
»  se  âûre  autre  part  que  dans  Rome'^«  » 

Sous  Vitellius  et  Vespasien,  successivement  procla- 
més par  les  Légions,  une  grande  insurrection  éclata  sur 
ks  bords  du  lUiin,  dans  Tile  des  BalaTes.  Le  chef  de 
rinsurrectîon,  CiviLis,  était  de  la  nation  Batave,  et 
s'offirait  à  la  Germanie  comme  on  autre  Arminius.  C'é- 
tait la  lutte  des  hommes  du  Nord  contre  les  Romains 
qui  se  rallumait  avec  ardeur.  La  prophétesse  Yélèda 
excitait  les  peuples  .germaniques,  annonçait  la  chûte 
de  Rome,  et  soutenait  raiabition  de  CivUis^  aspirant 
seerètement  à  l'empire  de  la  Germanie  et  des  Gaules. 
Les  Dnndes  réfugiés  sur  les  rives  du  fleuve  ou  cachés 
dans  les  forets,  sortaient  de  leurs  retraites  et  chantai^t 
le  prochain  avènement  des  nations  Transalpines  à  Tem- 
pire  des  choses  humaines*'*;  mais  deux  cités  seulement 
du  nord  de  la  Gaule  Belgique,  celles  de  Trêves  et  de 
Langres,  entendirent  Tappel  du  nouvel  Arminius,  et  se 

22  Dion  Casams,  Ut;  uliic.  —  Hist.  dm  GauL,  par  M.  Amédée 
Xbieny,  t.  m.  p.  874. 

3$  Sueton.»  Galba,  vi  :  Provineiae  Aquitani»  anao  fere  praBfùH. 

Tadt.,  Hist,  iv.  16  :  Frineipem  Galbam  Ugianii  awUorUale 
laetiHn. 

24Evii]gato  imperii  areano,  posse  prinopem  alibi  qaain  Romae  fieri. 
(  Taeii.,  Hist.,  i.  4.  ) 

26  Possessionem  rerum  humauarum  Trausalpinis  gentibus  portendi, 
superstitioue  vana  Druidœ  canebant.  (  TaciLt  Hist,,  iv.  64.  ) 
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biflflèraiit  entraîner  par  les  prédictiona  et  les  sermenta 
m  fiiTenr  de  Tempire  des  Gaules^.  Rameoéea  à  la  sou-* 

BiUS&ioii  par  les  armes  et  la  politique  de  Cerialis  ,  elles 


résidait  le  préfet  du  prétoire  des  Gaules,  qui  cmbraa^ 
mi  dans  son  administration  les  Gaules,  TEspagne  ét 
Vile  de  Bretagne.  Si  la  colonie  de  Lyon  était  l'œil  de 
i'Jtalie  toujours  ouvert  sur  les  Gaules,  la  cité  de  Trè* 
▼es  était  FonI  et  le  bras  de  l'Empire  toujours  levés  sur 
la  Germanie. 

Ainsi  donc,  la  fierté  nationale  des  Gaulois,  qui  avait 

d'abord  si  profondément  gémi  de  son  abaissement  sous 
les  armes  romaines  accepta  promptement  son  associa- 
tton  à  fempire  et  à  la  gloire  de  Rome. 

k 

La  Gaule  ressentit  des  secousses;  elle  s'agita  plusieurs 
fois  pour  le  choix  des  empereurs;  elle  lut  remuée,  à  dillé- 
rentes  reprises,  surtout  à  l'avènement  de  Dioclétien  et 
au  milieu  du  v*  siècle,  par  ces  rassemblements  tumul- 
tueux de  gens  de  la  campagne  qui  s'appelsnent  Bagaudès, 
du  mot  celtique  bagalt^  attroupements  ^  :  mais  elle  resta 


26  Juravere  qui  aderant  pro  imperio  Galliarum.  {.TaciLtBUL ,  iv. 

27  Tacite  met  dans  la  bouche  de  Cerialis ,  s^adressant  aux  Trévires, 
un  discours  où  ce  grand  et  éloquent  historien  développe  tontes  les 
vnes  de  la  politîqQe  romaine  et  ses  secrètes  terreurs  *  si  Rome  venait 
à  manquer  au  monda  romain.  (  HM.,  nr.  TS.  ) 

as  Ttmmaiime,  qaod,  qni  virtnte  belli  omnibns  gentibns  prnfere- 
bantur,  tantum  se  ejns  opînîonis  deperdldisse,  ut  populi  Romani  im- 
peria  perferrent,  gravissime  dolebant.  (  Cvmm,^  v.  54.  )  < 

29  Kutropius,  lib.  ix.  Dioclet.,  imperat.,  XL.  « Cum  tumultum Rub- 
ticani  inGnllia  ^'oncitasseut  et  îactioni  suae  Bagatidarum  tionien  im- 
jKmereot ,  duces  autem  haberent  ilmatk^nm  ^iMiianun^^  ad  subigeo- 
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province  vi  aiment  romaine.  —  Quand  le  tyran  Majdme, 
quand  Posthomius,  Constantin      iovien,  ou  quelque 

autre. usurpateur  éphémère  voulut  s'emparer  du  pouvoir 
et)|0D3tituer  un  Empire  gaulob»  ii  ne  tit  que  donner  le 
nom  passager  d^empire  à  la  prifeeture  des  Ganles,  qui 
bientôt  reprenait  son  titre  pluô  humbie  de  pruviûce.  Et 
lorsqu'à  ia  fin  du  sièete»  un  chef  de  Barbares, 
Odoacre,  osa  gouverner  Rome ,  sous  le  nom  de  Patrice, 
et  proclamer  que  ^  puisqu  U  n  y  avait  plus  d'£mpire  d'Oc- 
»  cident,  il  né  devait  plus  y  avoir  d'Empereur,  »  les 
Gallo -Romains,  seuls,  firent  un  dernier  effort  en  laveur 
de  l'Empire  et  de  Rome*  lis  députèrent  vers  Zéuon,  em- 
pereur d'Orient,  pour  qu'il  travdllat  de  eonewt  avec  eux 
à  maintenir  1  Empire  d'Occident  :  négociation  de  l'an  i*}?, 
qui  atteste  tout  leur  attaehement  à  la  fortune  de  Rome , 
à  sa  giaïuicLir  uième  décime,  mais  qui  fut  l'acte  suprême 
de  la  Gaule  comme  Province  romaine  ^. 

La  Gaule,  incorporée  à  l'Empire,  fut  principalement  &- 

vorisée  dans  ses  voies  de  progrès  et  decivilisadua^  par  les 
administrations  successives  d'Auguste  et  de  Drusus,  de 
Claude  surtout  et  d'Adrien,  d'Antonin,  de  llaroAurèle, 
et  puis,  de  Constance-Chlore  et  de  Julien.  Cîest  à  la 
première  période  du  Gouvernement  provincial  que  peu- 
vent s'appliquer  avec  justesse  ces  paroles  de  Bossiîet  : 
«  Je  ne  sais  s'il  y  eut  jamais  dans  un  grand  Empire  un 

dos  eos  MaximiaTuini  lierculiiim  CrTsarem  mis\t,  qui  levibus  pneliiâ 
agrestes  domuit,  et  partem  Gallisc  reioraiavit.  [Ad.  284.  J 

Prosper  Tiro,  auteur  d'origine  gauloise»  mentiounait  les  troubles 
de  la  Bagaude ,  en  415  et  4as.  ^ 

SO  Exeerpta^  Ghndidi  Hiitom^  et  Fauriel,  Gaule  Héiid.,  i.  S4l. 
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»  gmTernemait  plus  rage  et  plus  modéré  qu  a  été  celui 
»  des  Romains  daos  les  provinces  « 

V.  —  En  résumé,  Tabolition  du  Druidisme  dans  la 
plas  grande  partie  du  pays  comme  culte  et  institution 
judiciaire,  l'admission  de  Faristocralie  gauloise  aux  di- 
gnités de  la  magistrature  et  du  Sénat,  rinfluence  des 
.  lettres  et  la  propagation  de  la  langue  latine  dans  les  villes 
et  les  campagnes,  Tincoiporation  territoriale  et  définitive 
de  la  Gaule  à  TËmpire  :  telles  sont  les  causes  actives  et 
permanentes  qui  ont  d'abord  secondé  l'établissement  et 
le  progrès  de  la  civilisation  romaine  dans  les  Gaules. 

Deux  autres  causes  bien  plus  puissantes  encore  ont 
agi  sur  la  province  gallo-romaine  :  le  Droit  et  le  Chris-  . 
tianisme.  Nous  avons  déjà  étudié  les  rapports  essentiels 
qui  existaient  entropies  coutumes  galliques  et  Me  droit 
civil  de  Rome,  Nous  aurons  à  suivre  dans  les  Gaules  les 
monuments  du  droit  romain,  Taction  des  jurisconsultes 
et  des  constitutions  impériales.  —  Mais  avant  d'arrivm* 
au  Droit»  et  pour  ne  pas  scinder  le  sujei,  nous  devons 
porter  nos  r^ards  sur  l'introduction  'du  Christianisme, 
et  sur  les  premiers  établissements  des  Germains  dans  les 
Gaules  :  deux  choses  qui  se  lient  par  leurs  influences 
respectives  à  l'histoire  du  Droit  gallo-romain. 

Nous  avons  vu  les  Romains  sur  le  sol  gaulois;  —  il 
&ut  y  suivre  le  Christianisme  et  les  Barbares. 

Nous  1  avons  dit  en  commençant  ce  troisième  livre  : 

Le  Droit  romain. 

Le  Christianisme, 

Les  Barbares, 

31  Bossuet,  V«  Avertissemeat,  nf>  56. 
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Ce  ftoatf  avec  les  Coutumes  provincialefty  les  élémenls 
du  monde  futur.  —  Or  /  ib  se  trouyeut  dé|à  réunis 

daus  la  Gaule  ramaine  des  et  vi^  siècles;  et  cest 
leur  présence  simultanée  qui  donne  à  TËpoque  gallo- 

'  romaine  sa  nature  complexe  et  son  cai'act«.'re  de  fétoii- 
dité  pour  Thistoire  de  Tancien  Droit  £raaçais. 


% 
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CHAPITRE  UI. 

LE  GUIUâïIAKli»M£  DAHS  LES  GAULES. 

SECTION  I". 

RABUSSEMENT  ET  PBOGRES  DU  CHiLiSTIA.NISMË  DAKS  LES  GAUtEi. 
MAISSAHCB  DB  L*iQlXSg  GAXLICAHB. 

SOMMAIRE. 

%U'^  Piriede  apostoliqw, 

5î.  —  Période  oi  icjiLalc  et  greetJWB. 

§  S.  —  Période  de  propugalion  dejinilive* 

VIEO  KITOliTIlB  TEADITIOnlS  IfOSTHA?. 

I  P«  4e  llvca  web.  ToIm.  epltt  adU.  Valeslnm.) 

Les  erreurs  historiques  se  transmettent  quelquefois 

avec  uue  autorité  qui  étonne  Tesprit  attentif  à  interroger 
les  sources.  Tdle  est  Topinion  accréditée  par  le  récit  et 
le  nom  de  Grégoire  de  Tours ,  sur  rétablissement  tardif 
du  Chribtiambine  dans  les  Gaules.  L'iiisturien  rapporte 
au  m*  siècle  la  mission  de  sept  évéques  qui  entrepris 
rent  la  eouversiou  des  Gaules;  et  presque  tous  les  vovi- 
vaias  de  THistoire  de  France  ou  de  rUistoire  ecclàuas- 
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tique  ont  reproduit  cette  assertion ,  sans  rechercher  si 
les  &its  allégués  étaient  justiiiés  ou  non  par  les  monu- 
ments primitifs.  Fieury  lui-même  â  répété  fidèlement  le 
récit  da Grégoire  de  Tours.  Cependant  l'exactitude  de  ce 
récit  avût  été  révoquée  en  doute»  dès  Tannée  4658  »  par 
le  savant  archevêque  de  Toulouse,  Pierre  de  Marca.  — 
De  même,  Ruinart,  dans  les  Actes  des  Martyrs,  et  les 
auteurs  de  la  Gallia  ChnsUtma^tptts  leur  aperçu  sur  Fo- 
rigine  Je  la  religion  chréti<  une  dans  les  Gaules,  ont  dé- 
montré l'erreur  de  mistoire  ecclésiastique  des  Francs'. 
Il  n*est  donc  plus  permis  de  suivre  cette  opinion  com- 
mune, qui  fixe  au  siècle  rétablissement  du  Ghristia- 
nisme  dans  les  Gaules  ;  et  sans  adopter  toutes  les  indic»* 
tiens  de  Pierre  de  Marca ,  on  peut  dire  avec  lui  que  «  le 
>  désîr  de  protéger  la  vénié  doit  nous  engager  à  restituer 
»  à  l'Eglise  gallicane  toute  sa  majesté ,  en  retenant  les 
»  aaciennes  traditions  qui  s'appuient  sur  le  vrai',  »  C'est 

1  Epistola  P.  de  Marca  ad  Tîenric.  Valesium  (  en  tête  de  TEusèbe 
*  grec  et  latin ,  publié  par  Henri  \  alois  en  1659.  —  Gallia  Christ.,  Prae- 

fatio,  iT.  De  Origine  Cbri^ian»  JftfiiigieBis  in  Gallia,  1. 1.  Kuiuart, 
Afila  iineerm  Mttrtymm,  ) 

Ces  savants  «nteurs  n'attachent  leur  confiance  ni  à  Grégoire  à» 
Tonrs^  siir  la  question  d'introduction  du  Gtimtianisine,  ni  à  SolpiM 
Sévère,  difldple  dé  saint  Martin,  écrivain  dépourvu  d«  toute  crilîQiie 
bistoriqne. 

Tiujaioii«,ilaaB  le  t.  nr  de  ses  MéeMurei  po«r  lervir  à  rffîeteite 

eeelésiastique  des  six  premiers  sièeles ,  s'est  montré  trop  endin  à  sui- 
vre Grégoire  de  Tours  et  Sul^ice  Severe.  Cette  partie  de  ses  Mémoires 
n'offre  qu'un  faible  intérêt  et  une  lumière  plus  faible  encore. 

Bossuet ,  dans  son  magnifique  discours  sur  Tunité  de  l'Eglise ,  dît  : 
«C'est  vous,  Seigneur,  qui  excitâtes  saint  Pierre  et  ses  Successeurs  à 
nous  envoyer,  dès  kê  j^miers  temps ^  lu  évéques  qui  ont  fondé  soi 
Églises,  » 

3  Provocatos  taend»  veritatia  desiderio  ad  restituendani  fiedesitf 
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après  avoir  étudié  avec  soia  les  sources  et  00s  grande» 
Grileetions  historiques  que  nous  présentons  ici  un  en-* 
semble  de  Ëdts  trop  négligés  par  nos  hiâtorieus 

S  1.  —  F£&IODS  APOSXOLIQUB. 

Tibère,  ayant  reçu  de  la  Palestine  les  rapports  du  gou- 
verneur Pilâte ,  sur  la  passion ,  la  résurrection  et  i'ascen* 
8ton  du  Christ ,  dont  retentissait  toute  la  Syrie ,  proposa 
au  Sénat  de  Rome  de  mettre  Jésus-Cuuist  au  rang  des 
Dieux  de  i'£mpîre^.  —  Le  Sénat,  qui  institua  un  sacer- , 
doce  en  F-faonnear  du  Di^m  Auguste^  reftasa  de  recon- . 
naître  la  divinité  de  Jésus-Christ.  Mais  le  sénat  et  le  mon- 
de romain  étaient  avertis  de  l'apparition  à^une  rdigion 
nouvelle  dans  une  partie  de  FOrient.  —  Les  apôtres 
MÛent  tenu  leur  premier  G)ncile  à  Jérusalem  »  en  Tan- 
nie  33  de  l'ère  ehrétientie;  SadI  s*était  converti  pour 
devenir,  sous  le  grand  nom  de  Paul»  la  lumière  des 
Gentils  ;  les  douze  apAtres  et  les  soixante-4ouzé  disciples 
s'étaient  disperses  dans  tout  Tunlvers,  pour  y  répandre  la 
parole  de  vie  :  Pierre  ,  Tapôtre  des  Jui&  et  des  Romains» 
se  rendit  dans  la  capitale  du  monde  et  de  la  corruption 

Gallicans  majestatem  Non  evertendas ,  sed  retinendas  piitavi  qjm 

veto  nitHntar  tra^tiones  nostras.  (        ai  H.  Foto.  ) 

n  y  aeenaines  indications  >  soit  sur  la  mission  de  saint  Luc  Tévan- 
géliste  et  de  Tapôtre  Peilippb,  dans  lesGaaIes,  soit  snrd^antm 

points ,  ([ue  nous  n*avons  pas  cru  pouvoir  adopter ,  malgré  les  raisons 

de  probabilité  qui  les  entouraient. 

3  11  faut  excepter  ïe  P.  Longleval  ,  auteur  de  l'Histoire  de  l'Eglise 
gallicane  [1730],  dans  sa  dissertation  préliminaire,  première  propo- 
sitioQ  :  ce  n'est  toutefois  qu'un  essai  incomplet. 

4  Euseb.)  Eccl.  Hist.,  u.  c.  2.  Tertull.t  Apolog.,  c.  y. 
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terrestre.  «  Le  premier,  selon  l'expression  d'Eusèbe  ,  il  y 
»  QuwH  les  portes  du  céleste  Royaume  ;  »  il  établit  son 
siège  à  Rome,  vm  l'an  iO;  il  y  prêcha  rËvangile  pendant 
plusieurs  années;  il  y  fit  de  nombreux  disciples  et  d'a- 
bondantes conversions,  attestées  par  les  historiens  sar 
crés  et  profanes  ^.  —  Saint  Paul,  trois  ans  après  sa  con- 
TersioD,  se  rendit  à  Rome ,  afin  de  conférer  avec  le  Chef 
de  Tapostolat;  et  de  là,  selon  les  expressions  de  saint 

Jérôme,  «  il  ne  répandu  mr  La  face  de  la  terre  entière 

jHmr  ffécker  l' Évangile  »  pour  annoncer  le  Dieu  im- 
GONmj,  qui  avait  de  mystérieux  autds  à  Athènes  et 
dans  la  Gaule.  £n  écrivant  son  Ëpitre  aux  Romains 
vers  Fan  58,  saint  Paul  exprimait  rintention  d*aUer 
en  Espagne ,  province  comprise  dans  la  préfecture  des 
Gaules;  et  les  pères  de  TÉglise  grecque  ou  latine, 
saint  Cyrille,  Epiphane ,  Chrysostôme,  Théodore^, 
saint  Jérôme,  affirment,  selon  la  tradition  de  4eurâ  siè- 
cles, que  saint  Paul,  en  effet,  annonça  la  foi  chrétienne 
aux  Espagnols.  L'un  d'eux  même,  saint  Théodorct, 
rapporte  que  l'apôtre  Paul ,  conduit  à  Rome  devant  <Né- 
ron  pour  se  justifier,  fut  absous  d'après  sa  défense,  et 
partit  pour  l'Espagne,  allant  vers  d'autres  nations;  ce 
qui  marquerait  son  départ  à  l'année  62  ^  Une  antique 

s  Suétone ,  V!e  de  Néron.  Tacite ,  Annal.,  xiy.  Ensèbe ,  HisL-eed. 

6Effu5us  est  super  iaciein  universaî  terrae  Pauius,  ut  praedicaret 
Evangeliura.  (  Hyeronim,  ) 

7  S.  Cyrill. ,  Calèches,  xvii.  E^pbanias  adY.  Hereses ,  xxvu. 
Chrysost.,  Pnefat.  in  Epist.  ad  Hebraos.  Homel.,  vn. 

Theodoret.,  in  Epist.  n.  S.  Paul,  ad  Tlmotfa.  Defansione  audita 
Ibit  absolutus  et  in  Hispamam  profeeUu  mI  ,  et  ad  alias  gentes  eieitr- 
mm. ( FM.  GaU.  Chn$t,y  X.\,el  Chnmlog,  Hwi  TttkmmU. ) 
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iascripiioQ  trouvée  sur  le  sol  même  de  TEspagae»  eu  rhon- 
aeiir  de  Néron,  comme  Gr and^Pontife,  prouTO  que  la  m- 
ligion  chrétienne  s'y  était  répandue ,  et  que  la  persécution 
ordonnée  par  Néron,  vers  Fan  66,  «'étendit  sur.  les  chré- 
tiens de  ribéiie  ^.  On  doit  donc  regarder  comme  un  fait 
certain  le  voyage  apostolique  de  saint  Paul  vers  cette 
coûlrée  du  midi. 

Hais  pour  y  parvenir,  d'après  Tobservation  déjà  laite 
jHur  le  savant  de  Marca ,  Tapôtre  dut  prendre  cette  voie 
publique,  très-célèbre  chez  les  anciens,  qui  conduisait 
tl'lLalie  en  Espagne  par  la  Gaule  méridionale.  L'itiné- 
raire d'Aatonin  marque  la  route  par  les  villes  d'Arles 
à  Narbonne ,  de  là  à  Tarragone ,  puis  à  Carthagène  — 
Suubon ,  du  temps  d'Auguste,  en  avait  déjà  constaté 
.  dans  sa  géographie  la  direction  précise.  Or,  saint  Paul , 
l'apôtre  des  Gentils ,  qui  se  rend  ce  témoignage ,  que 
«  toutes  les  nations  l'ont  entendu*®,  »  et  qui  avait  porté 
rÉvângild  chez  les  Gaulois  de  l'Asie  mineure  ou  les  Ga- 
lates,  ne  <lul  pas  être  inactif  et  muet  dans  la  Gaule  >ar- 
bonnaise.  U  était  accompagné  de  plusieurs  disciples^  trois 
d'èntre  eux ,  Tropbtbib,  Paul  et  Crescens  ,  furent  éta- 
blis comme  évèques  dans  les  cités  d'Arles ,  de  Narbonne 

s Baronius ,  Annal.  Ecel.,  ad  annum  ea,  1. 1,  p.  740  :  Nbboni  Cl. 
Ces,  Aqo.  pontif.  Max.  ob  tbovin .  iateo]!Iib,«  bt  his  qui  hovah 
obiibbi huv.  supbbstmoubh  incolcab.  ïuboatam. 

Le  Generi  huimano  est  ici  très-remarquable. 

9  A!STO^•INI  AuGLsii  Ithvehaiul il ,  XIII.  —  Voir  le  savant  Recueil 
des  I  ri;:^ÉRAiRts  anciens,  cornprenant  aussi  la  Table  de  Peuti^îgeb, 
pnl)lié  par  M.  le  comto  de  lortia  d'Urban,  p.  111).  liiip.  Roy.  [1845.] 
Voir  aussi  la  Gallia  Christ.,  1. 1.  p.  519. 

10  Dominus  autem  mihi  astitit,  et  confortavit  me,  ut  per  me  praîdi- 
catio  impleatiir,  et  audiant  oomes  Gentes.  {Mp.  u  ad  Timoih.,  iv.  i7.) 
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et  de  Vieone**.  —  Telle  est  la  tradition  confirmée  par  les 
phis  rwpeetaUes  monuments  du  Catholicisme  ;  no» 

Ions  en  résumer  les  preuves  à  l'égard  de  ces  trois  év^ 
ques  du  Midi. 

1.  —  C'est  une  opinion  accréditée  et  constante»  de- 
puis les  premiers  temps ,  que  saint  Trophyme  fut  o^ 
donné  par  les  apôtres  Pierre  et  Paul  et  accordé  comme 
Pasteur  iiux  habitants  d'Arles,  ville  d'origine  Gauloise 
où  fui  placée  une  colonie  romaine.  Le  pape  Zozime, 
dans  son  Ëpitre  de  Tan  4i7  aux  éyèques  de  la  Gaule, 
dit  de  ce  premier  pasteur  :  «  Trophyme ,  pontife  émi- 
»  lient ,  source  de  laquelle  dérivèrent  dans  toutes  les 
»  Gaules  les  ruisseaux  de  la  foi'*.  »  Cette  cou viction gé- 
nérale fut  rappelée  et  invoquée  par  les  évêques  de  la  pro- 
vince Viennoise,  dans  leur  lettre  de  Fan  450  au  pape  saiût 
Léon  :  «  11  est  notoire  à  toutes  les  régions  de  la  Gaule, 
i  disaient-ils,  et  la  sainte  ËgUse  romaine  n'ignore  pas 
»  que»  la  première  entre  les  Gaules»  la  cité  d'Arles 
»  mérita  iPavoir  pour  évèque  saint  Trophyme,  envoyé 
»  par  le  bienheureux  apôtre  Pierre,  et  que  de  là  se  ré- 

11  Ils  sont  qualifiés  de  sacerdoles  dans  les  anciens  documents. 
pression  de  sacerdon  s'employait  rcgulicreinent,  éca  rorigiue,  pour 
caractériser  un  évéque.  Cest  dans  ce  sens  que  saint  Cyprien ,  saint 
Augustin ,  saint  Ambroise ,  et  même ,  long-temps  après  eux ,  Gré- 
goire de  Tours,  ont  pris  cette  déoomiuaiion.  (  Déric,  Hist.  Ecd.  de 
la  Bretagne.  —  Biblioth,  Bret,^  I.  p.  161 ,  édit.  1S44»  —  Longuevd, 
Hist.  de  ŒgU  gaUie,,  1. 1.  ) 

1 2  Trophymam,  summiim  Antistitem  ex  cujus  fonte  wsm  Galiu 
fidei  hvulos  aficeperant ,  a  Sede  romana  Arelatensem  metropolitamiA 
foiase  del^tuiQ.  (  ComcU.  GaU.  a  Sirmoml.,  1. 1.  Ànnù  417.  ) 

Les  ménaes  «^tessbni  aoiit  rappelées  dans  le  lim  M  Fssrmr. 

AK>8T. 
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9  pandit  peu  à  peu  sur  les  autres  régiom  im  Gaulas  1(9 
3  bieo  de  la  religion  et  de  la  foi*'.  » 

Ces  témoignages  traditionnels  renverseut  i  assertion  de 
Grégoire  de  Tours  sur  le  siècle  où  parut  Tiiopbyiiie,  <|u'ii 
place  au  nombre  des  sept  évêques  envoyés ,  vers  S50 ,  du 
temps  de  Tempereur  Decius.  La  tradition  attestée  par  le 
pape  et  les  évèques  est  antérieure  de  deux  sièdes  à  T  jge 
oti  écrivait  notre  premier  historien ,  et  c  est  elle  qui  ser- 
vit de  base  à  la  Primatie  attribuée  par  les  papes  et  le% 
conciles  proTiaciaux  à  h  métropole  d'Arles ,  dont  ré¥6ii 
que  était  considéré»  dit  Baroaius,  comme  1^  Vi<y^ii:^  4^ 
SainInSiége  ^\ 

ê 

II.     Le  premier  évéque  de  Narbonne,  PAm«»  fut 

ordonné  par  les  apôtres  saint  Pierre  et  saint  Paul,  et 
préposé  à  cette  église  par  Tapètre  du  même  nom ,  lors- 
que celui-ci  se  rendait  en  Espagne  pour  y  prêcher  la 
foi.  Il  est  inscrit,  comme  disciple  des  apôtres  »  au  livre  de 
l'ancien  Martyrologe  de  Roswed,  dont  se  servait  primi- 
tivement rÉglise  romaine,  selon  le  témoignage  de  Gré- 
goire-le -Grand     Le  très-ancien  livre  des  Fêtes  des 

13  Omnibus  gallicanis  regiouibus  uoluia  esl,  sed  nec  sacrosancise 
Romansc  Ecdesiac  habetur  incoji^nitum  qnod  pbima  iihteu  Gallias 
Arlètatensis  Civitas  iirlssuni  a  Beatiss.  Petro,  apost.,  sanctum  Tro- 
phirnum,  habere  meruit  sacerdotem,  et  exinde  alîis  p3ulatim  regio- 
nibus  Galliarum  bonum  iidei  et  religionis  iofusuiu.  (  S*  Leonû^  Opéra, 
I,  p.  530.  Epîsl.  Marca  ad  Vald.,  p.  6.  ) 

14  Goncilium  Taurinense  [an.  397.]  Epist.  Zozim.  [an.  417.]  ConciliuiD 
ÂKlateiue [4&2],U9 iS.XC€neU,GaU,^u) naionius, Àmal  esei., [aii.417 J] 

15  Bfartyrologiom  Romanam  Greg.  XIII ,  Juasa  editam  et  Urbani 
THI ,  anetoritate  recognitam  opère  et  stndio  Rosvbdi.  [164&J. 

«  A4  XI  Kalend.  aprilis  Naibonse  saaeti  Paali  Episeopi ,  discipali 
>  apostobrom.  »  —  Vide  Greg.  Magni,  lib*  vu.  epist.  S9. 
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Apôtres  constate  aussi  sa  mission,  ses  heureuses  prédi- 
cations de  la  foi ,  et  son  institution  comme  é^vèque  de 
JSarbonne  par  l'apôtre  des  Gentils**.  La  tradition  a  donc 
ici  pour  die  l'autorité  de  deux  vénérables  documents  da 

Catholicisme. 

III.     Cresgens  ,  dans  le  même  temps ,  fut  envoyé , 

comme  prédicateur  de  la  foi ,  dans  le  sud-est  de  la  Gaule, 
à  Vienne,  où  se  trouvait  Tune  des  plus  anciennes  colonies 
romaines.  Sa  mission  dans  la  Gaule  (;st  constatée  parTapô- 
tre  sain!  Paul  lui-même ,  dans  sa  deuxième  épitre  à  Timo- 
thée*^.  Il  nous  apprend  que  Grescens  s*était  rendu  dans 
la  Gaule.  —  On  a  objecté  que  le  mot  Galatie  se  trouvait 
dans  rËpitre;  mais  saint  Ëpiphane  ,  garant  de  la  version 
la  plus  ancienne  et  la  plus  vraie,  dit  formellement  que 
c  est  Galliam  et  non  Galatiam  qu'il  faut  lire  ;  Kusèbe  lait 
la  même  remarque*^;  et  Adon,  archevêque  de  Vienne 
au  ix^  siècle ,  atteste  dans  sa  chronique  la  tradition  de 
sa  Métropole,  qui  regardait  Grescens,  son  premier  évë- 
que,  comme  le  disciple  que  saint  Paul  en  se  dirigeant 
vers  l'Espagne  avait  laissé  pour  prèciier  la  foi  dans  la 
cité  de  Vienne,  où  Pilate,  le  magistrat  déicide,  exilé 

16  Liber  de  Feslivilatibus  apostolorum  (  ad  calcem  Martyrol.  Ro* 
raaui  Roswed.  ) 

«  Natalis  sancti  Pauli  queni  Beati  Apostoli  ordiaaium  urbî  Narbonsc 
episcopum  miserunt....  Qui  ab  apostolo  Paulo  cum  ad  Uispanias  prŒ- 
y  dicandi  gratia  pergeret,  apud  urbem  Narbonensem  i^lictus ,  praedica- 

tioDÎs  offîcio  non  segniter  impleto ,  clams  miracttlîs  ooronatus  sepe- 
litur.  » 

17  Epîst.  II  ad  Timotb. ,  c.  iv.  10.  Crescens  In  <ir<i2alt<im(legé  Gai* 
liam  )  abîit. 

IS  Petrî  de  Marca ,  Epist.  ad  Yales ,  p.  3. 

< 
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par  l'Empereur,  ayâit,  quelque  temps  auparavant,  péri 

de  sa  propxe  main 

4 

Ainsi,  Tapôtre  saint  Paul  avait  fait  retentir  le  Verbe 
évangélique  dans  la  préfecture  des  Gaules,  et  trois  de  ses 
Disciples,  de  concert  avec  saint  Pime,  avaient  fondé  des 
églises  dans  la  Gaule  méridionale.  —  Tel  est  le  premier 
résultat  que  nous  donne  Tétude  des  anciens  monuments. 

Mais  le  Chef  des  apôtres,  de  sa  résidence  de  Rome^  ne 
voulut  pas  que  rancienne  province  romaine  ou  Gaule 
Narbonnaise  fût  seule  instruite  de  la  Foi  du  Christ;  et, 
selon  des  traditions  non  contestées,  il  envoya  des  disci* 
pies  dans  la  Gaule  Belgique,  notamment  Sixte,  premier 
évêque  de  Reims,  et  saisit  Eughaire,  premier  évêque 
de  Trêves*^. 

La  semence  chrétienne  germait  et  iructiiiait  de  toutes 
parts  dans  les  Gaules.  «  Les  superstitions  étrangères, 
dît  Tacite,  s'avançaient  et  multipliaient  grandement.  » 
Néron  »  qui  d'abord  avait  absous  saint  Paul  traduit  à 
son  tribunal,  Néron,  devenu  parricide  et  incendiaire, 
voulut  éteindre,  avec  le  sang  des  chrétiens,  Tincendie  de 
Rome  et  la  colère  populaire  qu'il  avait  allumée  par  ses 

19  AlKimS  YIBHHBIISIS  ABCHIBF.  JSTA8  BBXTA.  (CAfOllicO  [AD.  40.} 

PîlatQS  qui  senteiitiain  danmatioiiisui  Gfaristiun  dixerat  etipse  per- 
petuo  exilio  Vienn»  reeluditur;  tantisque  ibi ,  irrogante  Caio, 

languoribus  coarctatus  est,  ut  sua  se  transverberans  manu  nialorum 
compendium  morris  ri'leritate  qiunesierit.—  Quo  tempore  [au.  ;)9]  (Tedi- 
tur  Paulus  ad  Ilispanias  pervenisse,  et  Arrlnte  Trophiinuiu,  Viennae 
Crescentem  discipulos  suos  ad  pracdicauduiii  reliquisse. 

La  Gallia  Cbristiana  reconnaît  Caescens  pour  premier  évêque  de 
Vienne,  et  disciple  des  apôtres. 

30  Hist.  de  TEglise  métropolitaine  de  Reims ,  par  Floard.  [lôSI.]— 
Marca,  Epist.  ad  Vales.    Gall.  Christ.  Arcb.  TreTîrensis.  , 


U¥.  m.  —  ÉPOQUE  GALLO-tROMAim. 

crioies. — De  là  yiat  la  preiuière  persécution.  Saint  Piem 
et  8Ûnt  Paul  furent  en  même  temps  martyrs  dans  la  iSk 

du  Capitole  [67]  ;  mais  le  sang  du  Chef  des  apôtres  mar- 
quait la  place  où  devait  un  jour  s'élever  le  Vatican. 

Les  apdtreâ  nartyrt  hiasaittit  des  coopératenrs  aiumés 

de  leur  esprit,  et  entre  autres  le  pape  saint  Clément, 
leur  disciple,  dont  Paul  avait  ditque  cie  nom  était  in* 
scrit  dans  le  livre  de  vie'^  » 

Clément  poursuit  avec  ardeur,  dans  la  seconde  moitié 
du  premier  siècle ,  rœuvre  de  la  conversion  des  Gaules 
[67 — 76].  Elle  était  commencée  avec  succès  dans  la 
Marbonnaise  et  dans  la  Belgique,  c'est-à-dire  aux  deux 
extrémités  sud  et  nord  de  la  Gaule.  Saint  Clément 
envoya  les  missionnaires  de  la  Foi  dans  les  deux  autres 
provinces,  l'Aquitaine  et  la  Lyonnaise»  qui  formaient 

l'intérieur  du  pays.  —  Dirigés  par  sa  sagesse ,  Eutrope 
porta  rËvangile  en  SaintongCt  Austremoine  en  Auver- 
gne, Ursio  à  Bourges,  centre  de  l'Aquitaine  nouvelle. 
Saint  Saturnin,  délégué  vers  Toulouse,  put  répandre 
aussi  la  foi  dans  la  Haute-Aquitaine  qui  en  était  limi- 
trophe ;  et  saint  Denis ,  entouré  des  douze  compagnons 
dont  les  noms  ont  été  conservés  par  l'histoire  s'établit 

dans  la  cité  des  Parisiei»,  qui  dépendait  alors  de  la'pro- 

* 

2t  Cam Clémente  et  caeteris  adjutorîbus  meis,  quorum  nomiua stmtia 
libre  TÎt».  (fptti.  oA  Philip. ,  iv.  s.  Lib.  ét  FesUv.  apotto^  Glbmbhs.) 

Cest  à  lui  que  les  Constitutions  apostoliques  sont  attribuées. 

33  Compagnons  de  saint  Denis  :  SS.  Fvsden»  Yielorin,  Rnfin, 
Crépin,  CMpinien,  Valère ,  Lucien»  Maioel,  Quaitin,  Rîeule,  Eosti- 
qne,  Eleuthère  (ces  deux  decniers,  martyrs  avec  saint  Denis).  (TiU^ 
«Mml,  Mém.  tur  tHiH.  eeel.  4e$  $ix  premkfê  iièeUêf  t.  it.  p.  4S0et 

SUIT.  ) 
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TÎnee  lyonnaise.  Des  riTes  Ae  la  Seine,  saint  Denis  fit 

rayonner  la  foi  dans  une  vaste  région.  Saint  Nicaise  porta 
rËvangile  à  Rouen,  saint  Savinien  à  Sens,  Caraunus  à 
Chartres,  Julien  au  Mans*^. 

lâ  piédicaliOQ  de  la  toi  dans  l'Aquitaine^  au  premier 
aède  de  TËglise ,  est  attestée  par  des  monuments  qui  - 
n'ont  plus  à  craindre  la  critique  Ustorique. 

Nous  citerons  spécialement  la  mis^on  d'Ëutrope.  Le 
Martyrologe  romain  motionne  saint  Eutrope  comme 
^  uu  évêque  et  un  martyr  que  saint  Clément  consacra 
»  par  la  grâce  pontificale,  et  dirigea  dans  la  Gaule,  où, 
>  après  une  longue  prédication  de  la  foi,  il  eut  la  tète 
•  tranchée  à  cause  de  son  témoignage  du  Christ » 
—  Cette  tète  vénérée  est,  depuis  des  siècles,  exposée 
annuellement  dans  l'antique  basilique  qui  est  consacrée 
k  saiot  £utrope,  en  la  ville  de  Saintes,  et  des  fouilles 
récentes,  pour  le  rétablissement  de  la  crypte,  ont  mis 
à  découvert  un  tombeau  qui  renfermait  des  ossements 
où  manquaient  ceux  de  la  tète,  et  qui  portait  profon-* 
dément  gravée  T inscription  Eutuupius^*. 

Des  doutes  sérieux  se  sont  élevés  sur  l'époque  de  la 
mission  de  saint  Denis,  évèque  de  Paris.  Le  vénéra- 

2S  Pet.  de  Marca ,  £pist.  ad  Vales,  p.  10. 

34  Natalis  apod  Santoiies  beatlEntiopu  episeopi  et  martjnit,  giiem 
(uoctiifl  démens  pontifiealis  oMIms  gratia  eonsecratum  direiit  In  GaL 
fiam ,  peractaque  diu  prffidicatione  ob  Canyati  testimoniqm,  oolliso  ca- 
pite ,  Victor  oeeabuit.  {Matiyrol.  Rom.  AotiMdi.) 

Grégoire  de  Tours ,  dans  son  Livre  sur  la  Gloire  du  Martyrs,  rap- 
porte aussi  la  missiou  de  saint  Eutroi)e  au  temps  de  saint  Clément. 

25  Notice  sur  la  dé(X>uverte  ,  par  un  icuioiu  oculaire.  (  Saintes.  ) 

£1H43.J  —  liist.  de  l'Eglise  Sautone,  par  M.  Tabbé  Briand.  [lS44.j 

Kous^voDs  vu  le  tombeau  et  riuseription. 

T*  II*  iS 
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ble  Bède  et  Usuardus,  en  leurs  martyrologes,  ensei- 
^ent  qu'il  fut  enTayé  dans  les  Gaiiles  par  le  pape  Clé- 
ment, disciple  des  apôtres;  et  cette  indication  est  confirmée  \ 
par  les  actes  de  sa  vie^  d'après  d'anoians  maausciitâ,  Pierre 
de  Blarca  s'était  convaincu,  par  un  manus^t  de  régbe 
de  Toui's,  que  Tauteur  de  cette  vie  était  Fortunat,  évè- 
que  de  Poitiers  au  YP  si^le.  La  tradition  ainsi  siUestée 
par  Fortunat*,  sur  la  mission  de  Denis  el  de  ses  coopé- 
rateurs ,  à  la  fin  du      siècle ,  fut  suivie  par  les  évé- 
ques  de  la  Gaule  dans  leur  lettre  m  pape  Eugène;  el 
cette  Iradllion  ,  qui  a  eiitraiaé  l  iisscatiiiient  du  savant 
arcbe^èque  de  Toulouse»  est  d'une  autorité  supérieure  à 
la  simple  assertion  de  Grégoire  de  Tours,  qui  sa  borne  à 
placer  saint  Denis,  comme  saint  Trophyme,  au  milieu  du 
lU®  siècle,  et  dont  Terreur  est  déjà  démontrée,  à  ïér 
gard  de  Trophyme,  par  des  preuves  irrécusables 

Ainsi  donc,  rétablissement  du  Christianisme  dans  les 
Gaules  date  vraiment  du  premier  siècle.  Là  s'ouvre 

pour  1  Église  Gallicane  une  période  primitive  que  nous 
qualifions  de  période  apostolique.  Le  midi,  le  centre, 

le  nord  de  la  Gaule  reçoivent  presque  en  même  temps 

36  Les  opinions  diverses  sur  niât  Bénis  peuvent  se  résumer  ainsi  : 
L'Histoire  de  r4bbaye  de  Saint-Denis  par  Jacques  Doublet  [16251 
et  le  Traité  de  Cliifflet(  sur  sou  origine  )  n'hésitent  pas  à  regarder  , 
saint  Denis,  évéque  de  Paris,  comme  Deays  ÏAré(fpagiêi$^  coavertî  i 
par  saint  Paul  ; 

Tiliemout ,  dans  ses  Mémoires ,  exprime  l'opinion  qu'il  fut  envoyé 
par  le  pape  Fabien ,  vers  236-250  ;  mais  il  n*a  pour  appui  gae  ra*«er- 
tion  de  Grégoire  de  Tours  (  t.  if.  p.  450); 

P.  de  Marca  cherche  à  restituer  aux  actes  de  la  vie  et  du  niasr^]nri.de 
saint  Denis  leur  véritable  autoiité. 
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la  semence  de  la  foi  chrétienne,  sous  l'inspiration  de 
moi  Pàul,  de  saint  Pierre  et  de  leur  diêdple  mnt 
ment.  La  tradition,  à  cet  égard,  remonte  aux  écrits 
mime  de  Tapôtre  des  Gentib  et  se  continue  par  l^pa-*' 
pes,  lesévèques,  les  conciles  des  premiers  siècles.  Le 
beroeau  de  T  Église  gallicane  a  réuni  la  double  interven- 
Ibn  «fo  saint  Paul,  qui  représente  la  scienee,  la  philosc^ 
phie  chrétienne  dans  toute  sa  sublimité,  et  de  saint 
Pierre,  qui  est  le  centre  et  le  symbole  de  Tunité  catholi- 
que*^. ~  Et  telle  sera  Tadmirable  destinée  de  l'Église 
gallicane  grandissant  à  travers  les  âges  que»  dans  les 

♦ 

S7  Noos  tnmvoni  cette  peniée  eaafiraiée  parBossmt,  tesTad^ 

mirable  sennon  sur  TUnité  de  l'Église  (  premier  point  )  : 

«Quoique* ces  deux  frères,  saiut  Pierre  et  saint  Paul,  nouveaux 
•»  fondateurs  de  Rome ,  plus  heureux  comme  plus  unis  que  ses  deux 
»  premiers  fondateurs ,  doivent  consacrer  ensemble  l'Eglise  romaine  ; 

•  quelque  grand  que  soit  saint  Paul  en  science,  en  dons  spirituels, 

>  en  chaiité«  ea  courage  ;  encore  qu'il  ait  êravailli  pUu  qifs  Unu  le$ 

•  Mfrwff  ûpùtres,  et  quMl  paraisse  étonné  lui-même  de  ses  grandes  lé- 

•  délations  et  de  Teioès  de  aei  lomières ,  il  faut  que  la  parole  de  Jésu»» 
^Chiîst  pyévalatRimie  neserapu  laCbaifede  8ai^        maïs  la 

•  Chaire  de  saint  Pierre.  Cestsoos  ce  titta  ^^elie  sera  plas  aiaavé» 

•  ment  que  jamais  le  ehef  du  monde..... 

*  Saint  Pierre  parait  le  vaBinsE  en  tontes  manières.  Mais  ime 

•  fonte  de  Pierre  donne  vne  leçon  à  tonte  l'Eglise.  H  en  avait  dêH 

>  pris  le  gouvernement  en  main,  quand  saint  Paul  lui  dit  en  face  qu'il 
»  ne  marcliaii  pas  droiUmenl  selon  TEvangile,  parce  qu'eu  s'éloigoant 
»  trop  des  Gentils  convertis ,  il  mettait  quelque  espèce  de  division 
»  dans  TEgUse.  Il  ne  manquait  pas  dans  la  Fot,  maisdatu  la  conduite  : 
'  je  le  sais-  les  anciens  l'ont  dit,  et  il  est  certain.  Maïs  enfin  saint 
«  Paul  faisait  voir  à  un  si  grand  apôtre  qu'il  manquait  dans  la  con- 

»  dulte  ,  et  il  écrit  la  faute  de  Pierre  dans  une  épttre  qu'on  devait 

»  lire  éternellement  dans  toutes  les  Eglises,  avao  tout  le  respect  ^*on 
»  doit  à  Tantorité  divine;  et  Pierre,  qni  le  voit,  ne  s'en  fflelie  pas;  et 
»  FsHl,  q[iii  réont,  ne  oiaint pas  (pi'on  Paeoasa d'être  vsin*  »  (P.  as.) 
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beaux  siècles  de  sou  histoire  t  die  sera  ûdèle  à  l'esprit 
de  ses  deux  fondateurs  »  et  que  le  culte  de  la.  science 
catholique  la  mettra  loujours  à  Tabri  des  usurpations 
oa  des  in^QvadoQs  pontificales»  sans  rompre  l'unité 
âYec%  Église  Romaine.  Dans  sa  marche  prudente  «t 
forte ,  elle  ue  sacrifiera  jamais  la  science ,  la  noble  liberté 
de  saint  Paul  à  la  puissance  de  saint  Pierre;  et  ses  plus 
grands  docteurs,  saint  Hilaire  de  Poitiers,  saint  Prosper 
d'Aquitaine,  et  Gerson,  et  Bossuet  seront  en  même  temps 
dans  la  doctrine  et  dans  l'histoire  ecclésiastique  lappui 
el  la  limite  des  pouvoirs  du  Saml-Siège. 

Ce  n  est  donc  pas  inutilement  que  Ton  remonte  aux 
sources  de  cette  haute  et  pure  origine. 

S  3.  —  FiRIOOB  OBIBNTAU  VI  GIIBCQUB. 

4 

Une  seconde  période  de  la  propagation  du  Christia- 
nisme se  rattache  à  la  mission  de  TOrient  dans  l'est  de 
la  Gaule,  à  Tépiscopat  de  saint  Pothin  et  de  saint 
,  Irénée  dans  la  cité  de  Lyon ,  vers  la  fin  du  deuxième 
siècle  :  c'est  la  mission  orientale  et  grecque. 

L'Eiglise  de  Vienne  avait  fleuri  dès  le  prexpier  siècle^ 
l'Eglise  de  Lyon  ne  put  se  produire  à  la  même  époque. 
Lyon  était  le  siège  du  gouvernement  des  Gaules,  du 
culte  principal  d'Auguste  et  de  Rome.  L'obstacle  à  la 
religion  nouTelle  y  était  plus  grand.  Mais  entre  la  Co- 
lonie de  Lyon  et  l'Asie^Miueure  s'établissaient ,  par  le 
commerce,  des  relations  fréquentes;  et  les  Calâtes, 
convertis  à  la  foi  par  saint  Paul,  devaient  sympathiser 
avec  leurs  ûéi'es  de.rOccidcnt.  L'évéque  de  Smyrne, 
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flumt  Polycarpe»  qui  a¥aii  comiu  saint  Jean  l'évangé- 
fiste  el  formé  de  nombreux  disciples,  envoya  successi- 
vement à  Lyon  les  évêques  rsieetius  et  saint  Pothin**. 
L'Église  naissante  y  fut  bientôt  fécondée  par  le  martyre; 
levêque  saint  Pothin  et  Tesdaye  sainte  Blandine  sont 
les  premiers  martyrs  de  Lyon  [177].  Saint  Irénée  était 
d^à  prêtre  de  TËglise  nouyelle  pendant  la  pmécution; 
il  devint  son  évèque  ;  et  peut-être  écrivit-il  la  lettre 
grecque  sur  ks  martyrs  de  Vienne  et  de  .Ly<m,  qui 
s'adresssait  <  aux  frères  D*AâiB  et  dsPhrygib,  ayant 
la  même  foi  et  la  même  espérance*^,  î>  L  Église  de  Lyon 
grandit  avec  son  nouvel  évêque,  qui  combattit  Thè- 
résie  pur  ses  savants  écrits.  Mais  die  n'était  pas  la  pre- 
mière établie  dans  les  Gaules; , et  le  témoignage  de  saint 
Irénée  Ini-méme  vient  à  Tappui  de  notre  exposé  sur 
FEglise  gallicane  de  la  période  apostolique.  Dans  son 
livre  contre  les  hérétiques ,  il  affirme ,  vers  Tan  i  90,  que 
«  ia  foi  et  h  tradition  sont  les  mêmes  dans  les  diverses 

«Églises  l'oûdées ,  soit  en  Germanie,  soiL  chez  les  Ibè- 
»  res,  soit  cbez  les  Gelies,  soit  ça  Orient,  en  Ëgypte, 
»en  Lybie.  »  Dans  un  autre  chapitre,  où  il  parle  du 
symbole  donné  par  les  Âpôtres,  il  dit  que  «1  Église 
»  répand  par  tout  Tunivers  la  foi  qu'elle  a  reçue  des  Apô* 
»  très  et  de  leurs  disciples;  »  et  il  cite  encore  «  les 
»  Églises  d'Espagne,  des  Gaules,  de  TOrient^^.  » 

* 

3S  Baanago,  Hist.  du  GooTemement  de  TEglise. 

S9  Eulnart»  aeta  imcera  nuurlyRim.  (  Flenry,  Hiti.  JBecl.,  iv.  18.  ) 

sa  S.  Vna,  contra  beredes,  i.  S  :  «  Et  Aeqae  qn»  ia  Germania  sont 
fimdaft»  eedesîa  aliter  ciedimt,  neqne  qm  in  n>ein8  sont,  neqos 
qjm  in  CMNt ,  ntqne  h»  qu»  in  Orienta,  neque  qu»  iUiEgypto,  in 
liylûa*.....  » 

Id.,  I.  iO  :  «  Etenim  eodesia  per  unîTersan^  orbem  usqa«  ad  fines 


Bien  que  postérieur  au  i''^  siècle ,  saint  Irénée  doit 
,  être  considéré  comme  un  des  pères  de  l'Eglise  galli- 
cane; 3      le  preimer,  m  effiat ,  qui  ait,  dans  les  Gau" 
les,  écrit  en  faveur  de  la  foi.  Disciple  de  l'Eglise  d'O- 
Fie^,  vilrft  oombaUu  les  hérésiarques  dans  la  langue  des 
erses;  mais  kmxpi^       Irénée  «'adressiât  à  la  cité  dont 
il  était  évèque,  il  parlait  le  langage  de  Rome ,  pour  être 
entendu  de  la  multitude.  Son  Église  se  dévdoppttt  ra* 
pidement  autour  de  lui.  Eusèbé  mentionne  une  assem*  . 
blée  de  LJ^)n,  pcésidée  par  saint  Ira^,  où  figuraient 
liB«epitanlaQts  de  qnatonsetégHees,  <|odifi6e6  idors  de 
PAROISSES.  Bossuet  et  Basnage  regardent  cette  assem*" 
Uée  oûoune  ccttipoiée  d'évéques«  Ëusëbe  a  conservé  h 
Istlie^ètrite  à  ee  sujet  p»;[Slîift  frétée -au  pape  Victor; 
^e  est  vaktiwàJa  célébi^ion  uniforme  de  la  Pâque*^. 
i^uoiipies  «paftytsmdeinent,  abus  le  vègne  de  Mm- 

Aurèle,  étaient  morts  à  Lyon  avec  saint  Pothin,  leur 
ptemier  évèque  ;  mais  sous  la  persécution  de  Septime-  - 
S6rère«  «Ux-^huit  mille  martyrs  moimirent  evee  Iré^ 
née  ,  et  arrosèrent  de  leur  sang  les  racines  de  la  ioi  gal^ 

l!ious  touchons  au  ui^  siècle;  il  s'ouvre  par  le  martyre 

tni»  diHMiaiiiSitréi'ab  afctotoKs^et  a  diftsi^fts  H^orotn  aeee^eam 
flâeiii.....'EI  Bci^aa  11»  quae  in  Otimania  fondât»  aoBt  «odeate  alitet 

credunt,  aot  aliter  tradunt ,  neque  quœ  in  Uispaniis ,  aut  in  Galliis, 
aut  in  Oriente.  (  TioàL  lai.  d'api    la  (iallia  Christ.  ) 

81  Lettre  de  l'Assemblée  de  L\  oti  au  pape  Victor.  (  Etuèbe ,  v.  38.  ) 

Rnffin,  traducteur  latin ,  an  iv^  siècle  ,  de  V Histoire  Ëcelénafliqne 
d'Ëusèbe ,  dit  :  Gallornni  quoque  conventus  extat  Ibeiv;eum  pn  tsii- 
UM  scribens.  —  L.  Bail ,  Add.  ad  Summ.  Conc.  [164^]  met  le  Concile 
aoua  la  date  de  Tan  198.  Voir  Bossuet ,  Discours  sur  TUoité  (  2«  pari,) 
*  Baaaiigt»  Hiat.  du  Gsmmnmtde  rEgliie. 
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même  dlrénée.  C'est  l'époque  où  Tertullien  écrit  l'Apo- 
kgéti^,  et  signale  le  pliôgrèe  du  Chridtîanisaie  s'éteib- 
dant  sur  tout  le  monde  romain.  H  déclare  spécialement, 
dans  son  livre  contre  les  Juiiii,  que  «  toutes  les  contrées 
»  de  l'Espagne,  que  les  diverses  nàHons  des  Gauu», 
»  et  mèiïie  des  relions  de  la  Bretagne,  inaccessibles  aux 
»  Romains»  sont  soumises  au  vrai  Christ  •  Vingt  ans 
après,  l'empereur  Alexandre-Sévère,  plus  généreux  que 
Trajan ,  plus  politique  qa  Adrien,  plus  philosophe  même 
que  Maro-Aurèle,  qui  tous  avaient  décarété  ou  exercé 

des  perseculioiis  religicusos  ,  l'empereur  Alexandre - 
Sévère  accorda  aux  chrétiens^  en  le  libre  exercice 
de  leur  religion ,  et  permit  d'élever  ou  de  consacrer 
dans  Rome  un  temple  à  Jésus-Christ,  qu'il  ht  placer  au 
rang  des  dieux.  ^  Cest  vers  le  milieu  de  ce  même  siè^ 
de  que  la  mission  de  sept  évêques  chargés  de  propar 
ger  la  foi  chrétienne  dans  les  Gaules  est  placée  par  Gré- 
|9ire  de  Tours.  L'historien  s'est  trompé  sur  le  temps  où 
|jarurent  plusieurs  de  ceux  dunt  il  cite  les  noms;  mais 
le  fait  4'une  mission  dans  l'intérieur  du  pays,  à  cette 
époque,  est  marqué  de  eeiriitude  historique,  et  con- 
stitue la  troisième  période  du  Cinristianisuie  dans  les 
Gaules. 

§  3.  r-  PiaiODB  BB  VBO^AGATION  DBFmiTIVB. 

Le  pape  saint  Fabien  occupait  le  siège  pontifical  au 

milieu  du  m®  siècle.  Attentif  aux  besoins  de  la  Chré- 

as  Hispanianimonmes  teraiiaos  et  GàUianm  diwrsasnalionei^  ei 
Btitaimonim  inaccessa  Romanis  loca  Ghbisto  vbbo  subdita.  (  r<r- 
lull.  «ofilra /«doof,  c.  VII. } 
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tienté,  il  députa  plusieurs  évéques  vers  le  centire  de  b 

Gaule,  et  notamment  saint  Gatiea  à  Tours»  saint  Mai'- 
tial  à  limoges. 

Le  preniier  éyêque  de  Tours,  renommé  par  sa  prUr 

dence,  travailla,  selon  les  temps,  à  propager  la  foi  dans 
les  provinces  limitrophes,  savoir  :  le  Poitou»  dontrévê- 
que  saint  Yictorin  obtint  la  palme  du  martyre  sous  Dio- 
clétien  et  la  Bretagne ,  qui  regardera  désormais  la  cité 
de  Tours  comme  sa  métropole.  Saint  Clair»  prenant  Ca- 
tien pour  modèle,  fut  Tapôtre  de  Nantes.  Il  inspira  la  foi 
et  le  courage  du  martyre  aux  deux  frères  Donatien  et 
Rogatien  »  et  porta  le  flambeau  de  TËvangile  dans  les 
cités  de  Rennes  et  de  Vannes'^.  Mais  la  Bretagne  ar- 
moricaine conserva  long-temps  encore  les  traditions  cel- 
tiques» le  druidisme  et  même  le  polythéisme.  L'historien 
Déric  fait  de  vifs  reproches  aux  Bretons  de  leur  attache- 
meat  au  culte  païen 

Saint  Martial  »  le, premier  évèque  de  Lim<^es»  est  con-^ 

sidéré  aussi  comme  Tun  des  apôtres  de  TAquitaine.  Les 

SSGallIaGInistiaBa. 

S4  Déric ,  Hist.  Ecd.  de  la  Bretagne ,  édit.  1844,  Bibl.  Bretonne» 
p.  144.  162. 

Albert-le-Grand ,  de  Morlaix,  donne  pour  premier  évêque  de  Ren- 
nes Maximîn  ,  remplacé  en  Tan  (17  par  Suffrenîus,  et  cela  sur  la  foi 
d'un  ancîpn  manuscrit  de  saint  Pierre  de  Rennes,  à  lui  transmis  par 
Aug.  Dupas,  en  1625;  mais  le  manuscrit  paraît  avoir  été  fabriqué  au 
i\«  siècle,  et  est  rejeté  par  Dérlc,  ainsi  que  par.J).  Lobineau  et 
D.  Morice.  {HUL  de  Bret.  ) 

35  Sur  la  persistance  du  Dioidisifie  »  voir  THistoire  des  Origines 
tiretonnes ,  par  M.  de  Gourson»  çh.  ly»  et  Déric,  Hist  Ec«]«  de  Bret 
(  ni«  et  iT«  siècles.  ) 
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antiques  actes  de  sa  yie  portent  qull  tat  un  des  soixante- 
douze  disciples  du  Seigneur,  et  qui!  fut  envoyé  par 
Pierre  aux  Aquitains  ;  mais  cette  opinion  «  donnée  com- 
me un  feît  dans  les  deux  épîtres  adressées  sous  le  nom  de  ' 
Martial  aux  habitants  de  Bordeaux  et  de  Toulouse,  expri- 
mée par  le  synode  de  Limoges ,  de  Tan  i  034,  et  adoptée 
^ût  l^it'ii  t'  de  Marea,  est  rejetée  par  la  critique  historique 
des  auteurs  de  la  Gallia  ChrUtiam  La  mention  de  Gré- 
goire  de  Tours ,  à  Fégard  de  saint  Martial ,  parait  s'ac- 
corder le  mieux  avec  les  autres  documents  du  m"^  siècle. 
Martial  eut  pour  coopérateurs  ou  pour  disciples  saint 
Front,  premier  évêque  de  Périgueux,  et  saint  Ausonne, 
qui  convertit  à  la  foi  le  prupie  de  TAngoumois»  et  souf* 
frit  le  martyre  vers  l'an  S70  :  ce  C3iose  que  nous  tenons 
»  pour  véritable,  dit  le  vieil  historien  de  l'Angouinuis, 
»  et  ainsi  nos  majeurs  Tout  laissé  de  main  en  main  » 

L'JElgiise»  dans  les  provinces  de  la  Gaule,  comme  le 
Christianisme  en  général,  prenait  d'âge  en  âge  un  nouvel 

36  T.  n.  p.  449,  Gall.  Christ. 

II  y  a  deux  épîtres  de  saint  Martial  aux  habitants  de  Bordeaux  et  de 
Toulouse.  —  Si  elles  étaient  de  lui  réellement,  elle  ne  laisseraient  pas 
de  doute  sur  sa  qualité  de  dtscipU.  —  Du  reste,  elles  renferment  des 
choses  remarquables  sur  le  renversement  des  idoles  de  Cahors  et  de 
Toulouse,  et  sur  les  prédications  de  Martial  dansTAquitaiiie.  C-A^cwa^ 
latin  de*  OEuvres  de  Denys  i^aréopagisU,  lôS5.) 

ar  Reeaeil  en  forme  d*bistoire  de  ce  qui  se  tnm?e  par  éeril  de  la 
Vifle  et  des  Comtes  d*Aiigoiilenne  i  par  Fran^  CkiRLisu  «  procureiir 
da  mi ,  8«  édit.  [1631]^  Angooléme. 

Corlîea  dit  :  «  Les  mémoires  qui  ont  été  faits  de  la  vie  de  saint  Au* 

•  zonne,  apôtre  et  premier  évéque  des  Engoumoisins ,  disent  qu*il 

»  était  de  Mortaigne,  eu  Saiiitouge ,  et  UiàCipie  de  samt  Martial,  é?ô» 
»  gue  de  Liuiûges.  » 
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aceroissement.  A  la  fin  du  siècle»  la  p^sécution  du 
firoee  Cc^ègue  de  Diedétien  ^en  miitila  \t»  branches, 
mais  ne  put  la  frapper  au  cœur'*';  et  l'Église  gallicane 
ftit  tflsez  forte  pour  paraître  avec  éclat ,  quand  la  révo^ 
htion  «eltféflieiMie  B^aoeomplit,  an  eommencwent  da 
tv®  mède,  dans  Tunivers  romain. 

Ce  n'est  plus  Tibère  alors  qui  propose  au  sénat  d'ad- 
mettre le  Christ  au  rmg  des  divinités  de  Rome  ;  ce  n'est 
plus  Alexandre-Sévère  qui  place  le  Christ  parmi  les  dieux 
de  Tempire  :  c'est  Constantin  qui,  dans  ce  iv^  siècle, 
ouvert  par  les  cruautés  de  Maximien  et  le  martyre  de  la 
Légion  Thébéenne  frappée  aux  portes  de  la  Gaule'*,  c€st 
Constantin  qui  décréta  l'abolition  des  faux  dieux  et  pro- 
dama la  religion  du  vrai  Dieu  veligiou  de  l'Empire  [313- 
316]. 

C'est  lui  aussi  qui,  dans  la  cité  d'Arles»  appelée  la  pre^ 

'  mière  de  la  Gaule  au  CliristiaDisnio,  convoqua,  en  l'an- 
née 31 4»  le  premier  des  conciles  de  1  .Eglise  gallicane.  A 
ce  concile  figuraient  seuls  les  évèques  gallo-romains  du 

S8  La  perséention  de  Manmien  atteignit  «àînt  Firmin  »  éTfiqve 
ir Amiens  [dS7]«  saint  Péregrin ,  éyéque  d'Avxerre ,  saint  Qaentia, 
étêque  du  Veraunddif  t  saint  Victor  de  Marseille ,  et  btaneoup  d'aa* 
très. 

39  Le  martyre  de  saint  Maurice  et  de  la  Légiou  Thébéenne  eut  lieo 
le  22  septembre  de  l'an  302  ,  à  Agaune,  dans  le  Valais,  par  Tordre  de 
Maxiruien ,  collègue  de  Diociétien ,  pour  TOccident.  Des  modernes  ont 
voulu  révoquer  en  doute  la  vérité  du  fait;  mais  Tauthenticité  du  récit 
de  saint  Eucher ,  évéque  de  Ly<m,  au  t«  siècle ,  a  été  démontrée  d'une 
manière  irrécusable  par  la  dissertatioQ  de  P.  de  Rivaz ,  dont  la  QûUi^ 
ehHgiiana  fait,  du  reste ,  le  plus  grand  éloge.  (  Fotr  EclaireUsementt 
mÊfiU  mÊMi/féé$  ta  Tkibhmie^  HmtrrMpo^  d$  la  penkiÊF 
Ife»  égÊ-Gm^ei-mu  ÙMéHm  et  MwHmim  «  par  V,  'm  ftivAs  t'^^t 
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nord,  du  centre,  de  lest,  du  midi  des  Gaules:  ceux  de 
Trèm  et  de  Ooiogne  »  comme  eeox  d'Autun,  de  Reims 
et  de  Rouen;  ceux  de  Vienne  et  de  Lyon,  comme  ceux 
de  Bordeaux,  d'Arles  et  de  Marseille.  Les  évêques,  raS'-' 
ttmUés  des  diverses  parties  de  la  Gaule,  se  trouTaient 
aiyQsi,  a  la  voix  de  i'empereur  chrétien ,  représenter  vrai- 
ment l'église  galucamb,  dans  cette  belle  cité  d'Ârles  , 
que  le  poète  Ausonne  surnommait  la  Rome  des  Gaules, 
et  qfxi  retint  par  reconnaissance  envers  son  bienlaiteur 
le  surnom  de  Gonstantine. 

Née  de  Tapostolat  de  saini  Paul  et  de  saint  Pierre, 
técondée  au  deuxième  siècle  par  la  mission  et  la  charité 
fratmielle  des  églises  d*Orient,  agrandie  au  troisième  par 
le  dévouement  des  évêques  et  des  disciples ,  que  le  pape 
saint  Fabien  avait  envoyés  au  milieu  des  troubles  et  des 
persécutions ,  l'Église  gallicane  est  définitivement  consti- 
tuée à  Feutrée  du  quatrième  siècle.  Son  concile  général 
-  précède  même  de  dix  ans  le  concile  universel  de  Nicée. 
Sa  constitution,  au  reste,  est  en  harmonie  pariaiie  avec 
l'unité  catholique*  cL'Ëglise  gallicane,  dit  M.  de  Maistre, 
»n*eat  presque  pas  d'enfance;  pour  ainsi  dire  en  nais* 
»  sant,  elle  se  trouva  la  piemièredes  églises  nationales  et 

>  le  plus  ferme  appui  de  l'unité     s — «  Voici  le  mystère 

>  de  Tunité  catholique,  dit  Bossuct,  et  le  principe  immor- 
•  tel  de  la  beauté  de  l'Église.  Elle  est  belle  et  une  dans 
»  son  tout;  c'est  la  beauté  de  tout  le  corps  de  TÊglise  :  — 
»  belle  et  une  en  chaque  membre;  c'est  la  beauté  parti- 
»  culièrede  l'Église  gallicane,  dansée  beau  tout  de  TÉ- 
»  glise  universdle  » 

40  J.  de  Maistre ,  du  Pape,  Disc,  prélim.,  p.  8. 

41  Bossuet,  Discours  sur  TUnité  de  TEglise  [1682.]  (  In  princip.  ) 
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Nous  ayons  marqué  la  naissance  et  suivi  le  progrès  de 

rËgUse  des  Gaules.  Nous  devons  la  considérer  dans  son 
organisation  et  ses  rapports  avec  la  société  temporelle  ; 
—  dans  les  relations  deTépiscopat  gallo-romain  avec  la 
conslilution  des  cités  et  des  provinces  ;  —  dans  son  ac- 
tion générale  sur  les  doctrines  et  sur  les  mœurs  de  la 
Gaule  romaine,  aux  lY*  et  V®  siècles. 


L 
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SECTION  II. 

01«A1I8ATI01I  1»  ft*tol8B  CALUCAHI  R  M  K^iauSI  IWlTIfttlUS. 

L'épificopAl;  gane-romain,  dès  Forigine,  a  été  forte- 
ment constitué.  La  terre  religieuse  des  Gaules,  où  jadis 
avaient  si  profondément  germé  sous  Tautorité  des  Drui- 
des, la  notion  d'un  Dieu  unique,  d'une  âme  immortelle, 
et  rhabitude  de  la  soumission  au  pouvoir  sacerdotal ,  la 
terre  des  Gaules  s'ouvrit  &cilement  à  la  culture  aposto- 
lique et  à  Vinfluence  épiscopale. 

Ce  rapprochement  entre  des  époques  et  des  religions  « 
du  reste  n  différentes,  avait  frappé  déjà  Tesprit  Irts-ca- 
tholique  de  Fauteur  du  livre  sur  le  pape.  «  Au  gouver- 
»  nement  des  Druides,  qui  pouvaient  tout,  dit  M.  de 

»  Maistre ,  a  succédé  le  gouvernement  des  évèques  

»  qui  ont  fait,  selon  l'expression  de  Gibbon,  le  royaume 
»  de  France  ^  » 

Les  évêques  devinrent  assez  nombreux»  dès  le  nf  siè- 
cle, pour  que  la  disUnclion  s  établit  entre  les  villes  ^hs- 
copalee  et  les  villes  métropditaines.  La  division  ecclé^ 
siastique  se  régla  d'après  la  division  administrative, 
et  les  métropoles  ou  résidaient  les  présidents  des  pro- 
vinces, devinrent  les  sièges  supérieurs  ou  métropolitains 
de  la  province  ecclésiastique.  —  La  primatie  ecclésiasti- 
que dans  les  Gaules  parut  aussi  déterminée  par  la  rési<> 
dence  des  préfeU  du  Pi  éloire;  et  comme  le  préfet  des 

1  Leiim  du  Pape  (nitroduetioii.  ) 
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Gaules  changea  plusieurs  fois  de  résidence,  transportant 

son  siège  de  JLyon  à  Trêves ,  de  Trêves  dans  la  cité  d'Ar- 
les, il  communiqua  successivement  à  chacune  de  ces 
villes  quelque  degré  de  dignité  ou  de  puissance  Ce- 
pendant les  sièges  qui  prétendaient  à  la  primatie  sq  fon- 
daient aussi  sur  Tancienneté  même  du  titre  épiscopal. 
C'est  à  ce  titre  que  la  ville  Arles  l  éclaaia  et  obtint,  avec 
des  fortunes  diverses,  de  deux,  papes  4u  v-**  siècle,  la 
pnmatie  ou  le  droit  de  convoquer  le  concile  des  fiaules  \ 
Les  dix-sept  métropoles  purent  devenir  successive** 
ment  autant  de  sièges  métroppUtaina;  les  cent  qiétiia 
cités  de  la  Gaule,  ayant  territoire  et  sénat  eurial ,  purent 
devenir  autant  de  sièges  èpiscopaux  et  de  diocèses^^» 

t  ÏÏMaiçn ,  Hift.  du  Gom*  4t  TEglise ,  y .  8. 

a  Ei|  417,  U  pape  ZouBM  fM9piiuilt]»p0Ntilié§e  ds  rSgte  dr4itkt« 
daiunoe lettn  aux  évéqaeBde  la  Gaule.  (  CtmeiL  GùU*.Ànliq*  «ik 417^ 

E11-44S,  Bilain  dT^lei  ae  fait  prodamar  en  coneUe  primat  éu 
GanlsB. 

Bostéiieartmettt,  le  pape  unt  Léon  et  le  GmaeS»  de  Roiae  piehi'* 

bèrent  le  privilège  d'Hilaire.  (  5.  iMmU^  Ùp.^  i.  ep.  S9.  ) 

Mais  les  évt'qiu  s  de  la  Gaule  résistèrent,  et  le  pape  saint  Hilaire 
[467]  investit  l'évéque  d'Arles  du  droit  de  convoquer  le  Concile  dea 
Gaules.  {P.  de Marca^  Ep.  ad  YeL  Basnage,  loc.  cit.,  p.  221.) 

4Lea«eiea9es  métropoles,  aTeo  la  date  de  leur  étaUiiseniiife 
oomme  métropolea,  etnea  eoaime  MM» ,  font  : 
1«  Alby  (  ilbîa  ),  m«  aiècle; 
9»  Aix ( Àqum Swtim  ),  mP  siècle; 
S*  Ailea  (  ifflefis  ),  III*  aède  ; 

49  Audi  (  Àugutttk  Ànmtmm^t  iv*  aiMe; 

50  Besançon  (  VemnHo  ),  m  siècle^ 
e^  Bourges  (  Bitwrkm  ) ,     sièele  ; 

70  Bordeaux  (  Burdigala  ) ,  m*  siècle; 

S»  Cologne  (  Colon.  Àggrip.  ) ,  iy*  siède  ; 

90  Embrun  (  Ebfedmum  ) ,  v*  siède;  .  .1  v . . 
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Chaque  province  ne  put  avoir  qu'un  métropolitain  *.  — 
Les  évêques  et  les  métropolitains  étaient  élus  par  les 
grands ,  par  les  prêtres ,  par  le  peuple  de  la  ville  et  des 
campagnes.  Le  pape  Léon  V\  au  milieu  du  siècle, 
en  avait  donné  le  motif:  «  Celui  qui  doit  être  le  pre- 
»  MiER  de  tous,  disait-il ,  doit  être  élu  par  tous;  qui 
»  PR^ïUTURUS  omjsibus  ab  oalmbus  eligatur  ®.  » 

Ces  premiers  de  Féglise  étaient  pris  dans  toutes  les 
classes  de  la  société.  Le  peuple,  qui  avait  besoin  d'un  pro- 
tecteur puissant,  le  choisissait  quelquefois  dans  la  classe 
des  grands;  il  élevait  même  à  l'épiscopat  des  personnes 
étrangères  à  l'ordre  ecclésiastique.  L'élection  d'Ambroise, 
gouverneur  de  Milan,  proclamé  évèque  malgré  lui,  était 
un  grand  exemple  [374],  Saint-Germain  d'Auxerre,  of- 
ficier de  l'empire,  fut  de  même,  malgré  sa  résistance, 
élevé  à  l'épiscopat  [41 8]  ;  Avitus,  évêque  de  Vienne,  était 
petit-fils  d'un  empereur;  et  Sidoine  Apollinaire,  long- 
temps revêtu  des  plus  hautes  dignités  du  pouvoir ,  se 
démit  de  ses  charges  pour  devenir  évêque  de  Clermont 

lOo  Lyon  (  Lugdunum  ),  iiie  siècle  ; 
llo  Mayence  {Mogunlium  ) ,  m*  siècle; 
120  Narbonne  (  Narbo-Martiut  ) ,  m*  siècle  ; 
130  Reims  (  Remi  ) ,  m*  siècle  ; 
140  Rouen  (  Rolomagus  ) ,  iii«  siècle  ; 
15°  Sens  (  Senones  ),       siècle , 
16«  Trêves  (  Treviri  ) ,  m»  siècle  ; 
17«  Tours  (  Turonet  ) ,  iii^  siècle  ; 
18»  Vienne  (  Vienna)^  m»  siècle. 

Le  tableau  complet  des  archevêchés  et  évéchés  a  servi  de  base  à  la 
Gallia  ChrUliana. 

6  Primum  ut  juxta  canonum  décréta  unaquaeque  provincia  suo 
metropolitano  contenta  sit.  (  Epitre  du  pape  Céleslin,  [An  428.]  — 
Concil.  Gall.,  i.  )  .  . 

6  L«o  Magnus  [461-468],  Epist.  89.  Concil.  ant.  Gall.  i. 
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en  471,  à  la  grande  joie  des  évêques  de  Lyon,  de 
Troyes,  de  Reims,  saint  Patiens,  saint  Loup,  saint 
Rémi ,  ses  contemporains  et  ses  amis 

L'élu  du  peuple  et  du  clergé  devait  être  consacré  de- 
vant tous  les  évêques  de  la  province ,  réunis  au  Siège 
métropolitain  ;  le  premier  concile  d'Arles  statuait  que 
sept  ou  trois  évêques,  au  moins,  étaient  nécessaires  pour 
en  ordonner  un  autre;  et  le  concile  de  Riez  déclara  illé- 
gitime l'ordination  faite  sans  la  présence  de  trois  évêques 
co-provinciaux  et  sans  l'autorité  du  métropolitain  ^. 

L'évêque  de  Rome,  élu  aussi  par  le  peuple  et  le  clergé, 
avait  dans  l'église  une  suprématie  incontestée,  comme 
successeur  de  saint  Pierre.  Il  ne  portait  pas  encore  exclu- 
sivement le  titre  de  pape  ^;  mais  le  concile  oriental  de 
Sardique,  de  l'an  347,  avait  reconnu  au  Siège  pontifical 
de  Rome  une  juridiction  suprême ,  en  lui  conférant  le 
droit  de  donner  des  juges  aux  évêques,  qui  avaient  ap- 
pelé devant  lui  d'une  sentence  rendue  par  les  Conciles 
provinciaux. 

L'organisation  catholique,  considérée  d'une  vue  d'en- 
semble, formait  dans  la  Chrétienté  une  monarchie  élec- 

7  La  lettre  célèbre  de  saint  Loup  à  Sidoine  est  rapportée  dans  les 
œuvres  de  Sidoine  Apollinaire ,  i.  p.  25  (  édit.  Colombet.  ) 

8  Concilium  Arelat.,  314.  art:  9.  Concilium  Regense,  349.  (Conci- 
lia antiq.  GaH.) 

9  Des  textes  nombreux  ont  été  réunis  par  le  savant  Kaynouard, 
pour  établir  l'élection  populaire  des  papes  jusqif  au  xii«  siècle.  {Hist. 
du  D,  Municip.,  i.  ch.  25.  )  Au  v«  siècle,  le  nom  de  pape  était  donné 
à  tous  les  évêques.  (  Baron,  in  Not.  ad  Martyr.  Rom.  ) 

Les  lettres  de  Sidoine  Apollinaire ,  adressées  aux  évêques ,  sont  tou- 
jours domino  Papœ. 
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live  et  refNrésentaiure,  avec  des  institutions  locales  et 
provinciales.  Elle  avait  ses  iNsnrcmONS  locales  dans 

les  cités  épiscopales,  et  les  synodes  diocésains  qui  réunie 
siient  autour  de  révéque  tous  les  prêtres  du  diocèse.  — 
HIe  avait  ses  institutions  provinciales  dans  les  eon- 
ciies  provinciaux  qui  devaient  ae  réunir  au  siège  et  sous 
la  (ffésidenoe  du  métropolitain,  une  ou  deux  fois  par  an, 
si  lt!S  circonslanco^  du  temps  le  permettaient*^.  Enfin, 
rËglise  avait  ses  institutions  générales  dans  le  pape. 
Chef  électif  de  la  Chrétienté,  dans  les  Conciles  oecumè* 
niques,  ouverts  en  325  par  le  grand  Concile  de  Nicée, 
et  dans  les  Conciles  nationaux,  ouverts  en  344  par  le 
premier  Concile  d'Arles. 

UEglise  universelle  eut  aussi ,  dès  les  iv*  et  v*  siècles , 
son  Code  de  Canons.  La  collection  grecque  attribuée  à 
Étienne,  évêquc  d'Ephèsc,  lui  adoptée  par  ruccideuL  et 
traduite  en  latin.  Le  pape  saint  Léon  fit  faire  sous  ses 
yeux  en  461 ,  pour  rOccident,  une  traduction  qui  flit  gé- 
néralement admise  dans  les  Gaules**.  —  Le  Codex  vetus 
de  Denys-le-Petit,  qui  est  devenu  le  plus  sûr  fondement 
delà  doctrine  catholique,  fiit  commencé  en  Orient  et 
achevé  à  Rome,  de  Tan  49G  à  l'année  500;  mais  il  n'a 
pris  une  autorité  générale  dans  la  Gaule  que  sous  Char- 
lemagne,  et  nous  le  mentionnons  ici  purement  et  simple- 
ment, en  réservant  à  une  autre  époque  son  appréciation 

10  Concile  de  Kic.ée  et  Concile  de  Kit  z ,  en  340  :  «  Ut  secundum  an- 
tiquam  consuetudiaeiu ,  si  quîes  temporum  erit ,  bis  in  anno  con- 
VENTUS  agant.  » 

11  Cest  l'opinion  de  P.  de  Marca,  de  Baluze,  de^Doujat  (  Hitl.  du 
Drail  emonique,  )  Cest  le  Codex  veUu  «oelem  unioeriœ^  mentionné 
par  Jttstinien  dans  sa  MoveUe  181. 

T.  II.  19 
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et  son  influence.  —  L'Ëglise»  au  surplus,  n'avait  pas 
seulement  son  Code  unÎTersel.  Les  Eglises  nationales 
avaient  aussi  leurs  Codes  particuliers  comme  leurs  litur- 
gies«  Le  pape  Hormisdas,  vers  l'an  547,  citait  spécia* 
leinent  les  Canons  gallicans;  et  le  savant  archevêque 
de  Lyon,  Agobard ,  disait  :  «  Toute  lantiquité  a  montré 
»  une  vénération  religieuse  pour  les  Canons  de  l'Ëglise 

»  GALLICANE*^. 

Après  avoir  considéré  1  Église  gallicane,  dans  son  or- 
ganisation, conforine  à  celle  de  l'Église  catholique  dont 
elle  est  partie  intégrante,  il  taut  la  considérer  dans  ses 
rapports  avec  les  institutions  de  la  société  temporelle. 
Elu  par  le  peuple ,  1  evêque  gallo-romain  avait  nécesssû- 
rement  une  grande  autorité  sur  lui ,  et  comme  un  titre 
naturel  pour  prendre  place  dans  Torganisalion  munici- 
pale des  cités.  —  Mais  pour  reconnaître  comment  s'est 
faite  1  introduction  de  1  evêque  dans  1  administration  ci- 
vile, il  est  nécessaire  de  déterminer  Tétat  des  curies  gallo- 
roniaiaes  et  des  institutions  accessoires  vers  la  fin  du 
iv^  siècle. 

12  Le  pape  Ilormisdas ,  dans  sa  lettre  de  Tan  517,  parle  d'une  règle 
du  Concile  de  Nicée  sur  les  dercs  adultères,  et  il  ajojite  :  «  Quam 
etiain  Gallicani  Caiumef  continere  videntur.  (ÇoneiL  anl.  GaU.) 

Agobard.f  advtrtus  legem  Goittl«6aitfi.  [vii«  siècle.] 


Digitized  by  Google 


GHAP.  m.  LE  CmUmÀlOSHB  DANS  LES  GAnUBS.  S9I 


SECTION  III. 

BÂFFOfiTS  BB  L^fiMSCOPAt  AVEC  l'oAGASISàTIOH  MUfilCirALK 
OSS  Cnis  CAUO-nOHAlHIS* 


SOMMAiUË. 

SI.*-  JBkU  àu  CvHei,  gtUhHTonuUnu  àlapnduuf^  $UeU.  -~  Cfêatkm 
dn  Défenseurs  des  Cités. 

S  2.  »  OrgmdMHUm  et  éiveloppenmt  éêi  QurporÊttkmi  et  4$  Unr$  relo- 
uons avec  la  Cité. 

$3.  —  Inlroduclion  des  Evêqucs  dans  l'organùaiion  municipale,  en 
qucUilé  de  défenteurs  des  Cités, 


§  1.  —  STÂT  DES  CDBIES  G  ALLO-BOMATINES  A  LA  FTN  DU  IV«  SIECLE. 
GAëATION  des  D£F£NSEUfiS  D£S  CITES. 

La  Curie  gallo-romaine  était  instituée  pour  la  libre  ad- 

roinistration  de  la  cité  et  de  son  territoire.  Mais  il  vint  un 
temps  où  les  otliciers  de  TEmpiret  préfets  du  Prétoire» 
présidents  des  provinces  »  procurateurs  du  fisc»  tréso- 
riers, ne  voyaient  dans  la  curie  qu  un  mécanisme  admi- 
nistratif établi  pour  rapporter  au  lise  les  tributs ,  Indic- 
tions et  Superindictions,  levés  sur  les  personnes  et  les 
biens  des  possesseurs ,  et  sur  ceux  qui ,  par  la  ressource 
habituelle  des  prêts  à  intérêt ,  étaient  assimilés  aux  pos- 
sesseurs ^ 

1  Qui  FGBNUS  exercent  omnibus  patrimonii  intributionibus  fungi 
debent,  etsi  possessionem  non  habeant.  (  l.  1.  22.  §  7.  Pau/, 
Seni.  ) 
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C'est  par  les  impôts  de  tout  geare ,  fonciers  et  per- 
sonnels, ordinaire  et.  extraordinaires,  que  TEmpire  a 
pesé  sur  Forganisation  des  curies ,  en  a  coaiprimé  ou 
brisé  les  ressorts.  Ce  n*est  pas  ici  le  lieu  de  traiter  de 
Tensemble  des  impôts  dans  la  Gaule  roioiaine.  Il  nous 
suffira  de  rappeler  que  le  recensement  avait  pour  prin- 
cipal objet  de  déterminer,  dans  toute  l'étendue  du  teN 
ritoire ,  Funité  imposable  appelée  caput  ou  jugum  ;  que, 
d'après  une  iSovelie  de  Majorien,  de  Fan  458,  dont 
le  témoignage  inaperçu  a  été  mis  en  lumière  de  nos 
yours  seulement,  Funité  foncière  imposable,  appelée 
aussi  MiLLENA,  était  ramenée  à  une  valeur  de  mille  sous 
d'or  (1 5,000  francs  de  notre  monnaie)  ^;  que  f  empereur 
Constantin  levait  en  Gaule,  selon  le  récit  d'Ammien-Mar- 
cellin,  vingt-cinq  aurei  (378  francs)  par  unité  imposable, 
ou  deux  et  demi  pour  cent  de  revenu  annuel  sur  la  va- 
leur estimative  du  capital  foncier  ;  que  dans  la  Gaule ,  du 
temps  de  Constantin,  et  après  un  retranchement  de  sept 
mille  eapita  au  profit  des  Édu^ ,  il  y  avait  encore  quinze 
c^t  vingt-neuf  mille  capita  ou  cotes  foncières ,  qui  de- 
vai^t  produire  au  fisc  un  impét  de  542,790,000  firancs, 
somme  exorbitante,  qui  fut  réduite  des  deux  tiers  par 
Fcmpereur  Julien';  —  qu'enfin  la  perception  devait  être 
faite  par  Fintermédiaire  des  Curies,  et- qu'à  défaut  de 
versement  dans  les  caisses  des  quatre  Trésoriers  de  la 
Gaule,  les  Curies  étaient  responsables  envers  le  fisc  im- 

2  Peb  juglm,  vel  millenos  soLinos...  pee  juga,  singulas  mil- 
LENAS.  {Leijum  Novell.  D.  Majorian.,  lib.  iv.  tit.  1.  Cad  Th.^  in  fine.) 

3  Julien  avait  réduit  rimi^ôt  des  deux  tiers,  ou  5  7  aurei  par  chaque 
CAPUT.  —  Mujorien,  par  sa  Novelle  de  l'aa  4^i8,  réduisait  rimpôtà 
deux  et  demi  (  Binos  c(  semissem  solidi.  ) 
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périal  :  responsables  et  des  receveurs  nommés  par  leur 
intermédiaire  et  de  la  rentrée  des  deniers  :  Juxia  invete" 
ratas  loges  obmxii  ieneantur  *.  —  De  cette  double  source , 
Ténormité  des  impôts  et  la  pleine  responsabilité  des 
curies»  sont  sortis  la  misb'e  des  eités,  le  désespoir  des 
curiales ,  la  ruine  même  de  l'Empire. 

La  liberté  chrétienne,  qui  apportait  au  monde  sa  déli- 
vrance, ne  pouvait  presque  rien  contre  la  fatalité  du  dé- 
ourionat.  Les  curiales  qui  avaient  voulu,  en  entrant  dans 
b  clergé  9  profiter  de  Timmunitédes  charges  publiques 
?iC('or(iées  aux  clercs  par  Constantin,  étaient  revendiqués 
et  ressaisis  par  la  curie,  obligée  de  partager  son  fardeau 
oatre  tons  ses  membres.  La  dignité  d'Êvéque  pouvait- 
seule  aifranchir  complètement  de  l'incorporation  à  la 
Curie  ^ 

4  Juxta  invcleralas  leges  nomiiintoros  sus(  epionmi  et  eorum  qui  ad, 
praeposituram  horreorum  et  pagorum  creantur,  obnoxii  teneantur, 
si  minus  idonei  sint  qui  ab  dsdem  fiieriutnoimnati.  (Cod«  JutL^ 
70.  2.  Valens  et  valat^  365.  ) 

Providendum  est  eomm  novitatt  decurioniim  qjaâ  nupet  nomen  eu- 

lus  additouAt)  ne  frmlerHis  dtbitis  susceptonwi  onerentur  Nul* 

lam  molestiam  pfo  Huredna  nomiiiatîonis  aliens  sustinere  patiaris» 
(  Cod.  ThMd.^  XII.  1. 54.  ) 

Ainsi ,  cette  loi  exempte  de  la  responsabilité  eeux  seulement  qui 
n^étaient  pas  membres  de  la  eurie ,  lors  de  la  nomination  des  recereors. 

Exactores  vel  susceptores  in  celeberrimo  cœta  eiiriœ,  eonsensu  et 

Judicio  omnium,  subrictorum  testificatione  ftrmentur  et  animad- 

vertant  quîcumque  nominaverint  ad  discreminem  suum  universa 
iLLT  GESSEUiNT  AEOUNDÀEB.  {Grai,  Valent,  et^lluod.  Cod,  Th., 
XII.  6.  20.  An.  386.  ) 

5  Solum  episcopiim  facultates  suas  curiœ ,  sicut  antea  consliiutum, 
nulius  adigat  majicipare,  sed  Autistes  (  id  est  episcopus  )  maneat  ne» 
faciat  substantix  cessionem.  (  Cod,  Theod*y  de  Dmir,^  xu.  1.  49« 
ConslaM.  et  dmtans*  ^  on.  Stil .  ) 
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L'ûppression  inexorable  qui»  des  membres  de  la  curie^ 
retombait  sur* les  possesseurs  de  terres  et  de  capitaux, 
avait  produit  une  conséquence  iiiiprévue,  c'était  de  ré- 
TeiUer  et  ranimer  la  vieille  institution  de  la  clientelle  et 
du  patronage  gaulois.  Lescuriales,  que  Faction  desRo* 
mains  avait  élevés  d'abord  à  Imcicpendance  dune  classe 
moyenne,  se  voyant  accablés  par  la  garantiedes  impôts  et 
persécutas  comme  débiteurs  du  fisc  par  les  Recteurs  des 
provinces,  qui  les  faisaient  déchirer  de  coups  de  lanières 
armées  de  boules  de  plomb  ^  rejettent  leur  onéreuse 
dignité,  désertaient  les  cités,  essayaient  de  se  cacher 
dans  rOrdre  des  clercs,  fuyaient  jusque  dans  les  forêts; 
et,  souvent^  loin  de  leur  contrée,  ils  s'abaissaient  jusqu'à 
se  maiier  avec  des  filles  de  ccdons  ou  d  esclaves ,  poui*  se 
placer  sous  le  patronage  des  puissants,  dum  un  volunt 
PATROCiNns  POTENTUM.  Le  refuge  sur  les  terres  de  Taris- 
tocratie  gallo-romaine ,  le  patronage  des  puissants ,  deve- 
naient ainsi  une  dernière  ressource  pour  les  victimes  du 
décurionat  et  des  ofiiciers  impériaux,  ressource  mena- 
çante pour  l'Empire.  On  trouve  ce  retour  au  patronage 
indiqué  dans  deux  lois,  à  de  grandes  distances.  Tune  de 
Constantin,  en  M  9,  l'autre  de  Majorien,  en  458   —  Au 

S  Plumbatarom  îetîbus.  —  Sur  les  ptwnJbakt^  voir  GodeiWiy,  Gomm., 
t.  ui.  p.  374.  —  Gratîeo,  en  376,  en  exempte  les  Dbcbioibuii;  mab  ' 
on  voit  encore  qu'en  381,  les  Recteurs  de  province  ne  les  épargnaient 
pas  :  «  Omnes  Judiees ,  provinciaramque  Rectores  a  consuetndine  te-  j 
meraris  osorpationis  abstincant,  sciantque  neminem  omnino  pbih- 
ctrALinM  ac  dbcubionum,  sub  qualibet  cu\[i3s  aut  errorîs  offcma 
plumbalttrum  crucialibus  esse  subdendum.  »  (  Cod.  Theod.,  xii.  1.  85.  ) 

7  Cod.  Theod.y  xii.  1.6:  De  connut  decurionum  cum  fœminis  scr- 
vUibui  pro/tt^tio.  [An.  3i9.j 
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milieu  du  iv""  siècle,  les  empereurs  firent  tous  leurs  efl'orts 
en  différents  pays  contre  ce  pouvoir  aristocratique  qui  pro- 
tège Tcnfance  des  sociétés  et  précipite  leur  décadence.  Ils 
multiplièreut  les  lois  prohibitives  Toutefois,  et  en  re- 
connaissant la  gravité  du  fait ,  il  ne  faut  pas  Texagérer 
dans  ses  rapports  avec  la  Gaule  roiiuuiie  :  aussi  convient- 
il  de  remarquer,  pour  prévenir  les  exagérations,  que 
toutes  les  lois  de  frMbendis  patroeiniis  sont  adressées  aux 
préfets  du  Prétoire  d'Orient,  et  qu'elles  sont  étrangères 
à  l'administration  des  Gaules. 

Quel({ue  chose  de  mieux  que  des  prohibitions  et  des 
supplices  vint  s'offiir  aux  souflGrances  des  curies  gallo-ro- 
maines. De  l'excès  du  mal  nac^uit  un  magistrat  protec- 
fiBur  :  en  l'année  365 ,  le  défenseur  de  la  gîte  fut  insti- 
tué; et  la  loi  de  Yalentinien  sur  la  nomination  à  cette 
magistrature  nouvelle  est  adressée  à  Probus,  qui  était 
alors  préfet  du  Prétoire  des  Gaules  ®. 

Constantin  diL  :  decurioues  liJi  OHfiMiA  rOTENTISSIMABUM  DO» 
MOBUM  confugiant. 

La  première  Novelle  de  Mnjorieii  peint  le  désordre  arrivé  à  son  com- 
ble [458]  :  «Curiales  nervos  esse  reipnl)lic<e  ac  viscera  civitatum  nul- 
lus  ignorât,  quoram  câ  ium  recte  appeliavit  antiquités  minorem sena- 
tum.  Hue  redegit  iniquilas  judicum  exactorunique  plectenda  venalitas 
ut  muUi  patrias  deserentes,  uatalium  splendere  neglecto  occultas  la- 
lebras  et  habitationein  eligerint  juris  alieni,  lllud  quoque  sibi  dede- 
eoris  addenteSf  ui  dum  uU  volunl  patroeiniis  Potentum,  colonarum  se 
«neillarunigue  conjonctione  polluerint.  (  Nov*  Maior,,  u  Cod,  Theod. 
RiUar^  Vi.  p.  146.  ) 

8  Excellentia  tua  bis  legibus  qm  de  frohUméis  patroeiniU  aliorum 
prineipum  oomine  promulgatœ  sunt,  severiorein  pœnamnos  addîdisoe 
eognoscat.  (  Cod.  Theod,,  xi.  24.  â.  Àread,,  399.  )  —  Il  y  «  àe8  lois 
prohibitives  de  Constantius  [360];  deYalens  [SSS.] 

9  Deieiisores  civitatuui  uou  ex  decurionum  sett  eoborUdium  oor- 
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Selon  le  régime  antérieur  des  curies,  le  peuple  en 
masse,  la  pjlebs  des  cités,  était  en  dehors  de  Torganisar 
tion  municîpale*  Les  villes  de  colonied  fomaines  qui» 
dans  leur  constitution  originaire,  avaient  réfléchi  l'image 
de  Rome,  n  avaient  rien  cependani  qui  représ^tât  les 
Comices  par  tribus  et  la  grande  magistrature  du  peuple^ 
le  Tribunal.  L'élection  des  évêques  avait ,  pour  la  pre- 
mière fois  »  investi  le  peuple  de  la  ville  et  des  campagnes 
du  droit  de  donner  publiquement  ses  suffrages  :  c'était 
la  part  d'émancipation  apportée  par  le  Christianisme 
aux  cités  provinciales.  Le  Défenseur  de  la  cité,  qualifié 
aussi  par  les  lois  de  Défenseur  du  peuple,  protecteur  lou- 
jours  présent  des  citoyens  et  des  décurions  eux-mêmes 
contre  les  officiers  de  TEmpire  ou  les  oppresseurs  de  tout 
genre,  devint  le  Tribun  de  la  Curie;  et  les  plébéiens 
réunis  de  tout  le  territoire  de  la  Gté  formaient  avec  les 
curiales,  les  Honorés,  les  ecclésiastiques^  pourréleô- 
tion  du  défenseur  de  la  Cité  comme  de  l  evéque,  une 
assemblée  commune,  qui  était  dans  les  provinces  li- 
mage rajeunie  des  Comices  par  tribus.  —  Au  reste,  le 
Défenseur  de  la  cité  ou  du  peuple  ne  put  être  choisi 

pore ,  sed  ex  aliis  idoneîs  personis  huicoffîeiodepateiitar.  (  Cod.  JwL, 
I.  â5.  2.  Valent,  et  FafetM.,  <m.  865.) 

La  htt  n'est  pas  insérée  an  Gode  Théodoslen  ;  mais  ce  Gode  a  on  titra 
important,  de Defen$wibut  CivUahm(i,  11  ),  qui  suppose  rinstitn- 
tîon  en  plein  exercice ,  et  constate  l'élection  par  la  cité  :  Quo$  jgmsl 
ewilaieê.  (  Farenl.,  8S7.  ) 

La  loi  de  Valentinien  et  Valens ,  de  Tan  865 ,  est  adressée  à  Fp»* 
bus  P.  P.,  sans  antre  indication.  Mais  nous  tronrons  dans  le  même 
Gode  de  Justinieu,  au  liv.  vu.  tit.  38,  ne  rei  Dominic.^  une  antre  lai 
de  Valens  et  Valentinien,  adressée  àProbus,qui  est foroiejleiueot 
qualiiié  :  Pa^fecium  jl^uj^touio  gallim. 


Digitized  by  Google 


CHAP.  m.  LE  GHRISTIANISHE  DANS  LES  GAULES.  297 

tlaiis  1  ordre  de  la  Curie  ou  dans  le  Conseil  public  :  tels 
les  thbans  à  Rome  ne  pouvaient  être  pris  dans  la  classe 
patricienne  ou  l'ordre  sénatorial.  Cette  condition  d'éligi- 
bilité» empruntée  peut-être  aux  souvenirs  antiques» 
donna  le  principe  de  vie  à  Tinstitution  nouvelle  :  c*est 
elle  ]qui  reporia  aaturellement  le  titre  et  l'influence  de 
Défenseur  de  la  cité  vers  l'Êvêque,  placé  par  l'immunité 
des  lois  en  dehors  de  la  Curie. 

La  magistrature  du  siècle  avait  cet  heureux  ca- 
ractère, que  le  Défenseur  des  cités  réunissait  en  lui  tout 
ce  que  l'ancienne  République  et  la  civilisation  chrétienne 
pouvaient  avoir  de  plus  favorable  à  l'idée  de  protection 
populaire^^.  La  démocratie  était  introduite  d'une  ma* 
nière  régulière  et  complète  dans  la  constitution  munici- 
pale. Les  nouveaux  magistrats»  nommés  par  l'assemblée 
de  tous  les  habitants»  ne  formaient  pas  une  institution 
spéciale  à  la  Gaule  Narbonnaise»  à  quelques  cités,  à 
quelques  provmces  ;  c'était  une  institution  générale  et 
uniforme  comme  celle  des  évèques  ".On  trouve  le  Dé- 
fenseur de  la  cité  dans  les  antiques  Formules  de  l'Ar- 

10  Le  nouveau  magistrat  est  qualifié  Defensor  plebis.  (  Cod,  Theod,^ 
VIII.  12.  8,  de  Voiiat.  )  Cottidianis  actibus  prœiens.  (  Cod,  Theod.,  i. 

11. 3.  )  Plebem  vel  decurioaes  ab  omni  impiobonuB  insolentia  et 

tMBeritate  tveantar,  dit  la  1.  n ,  mène  titre. 

Dans  les  temps  antérieurs  au  m  sièele ,  il  y  avait  parmi  les  fone- 
tMms  mimidpales  celle  de  Défenseur  ou  de  Syndic,  nommé  ad  eertam 
cautam  agmiam  vel  defendendam.  Mais  ce  n'était  qu'une  fonctioii 
spéciale»  mords,  tout-à-fait  secondaire,  et  qui  ne  représentait  pas 
rimportance  de  la  magistrature  nouvelle.  Elle  en  était  tout  au  plus  le 
ûiblegerme.(Z>.,  ly.  4.  16.$8.  —  18.  §4.  ) 

11  Cela  ressort  très-bien  de  la  loi  de  Donalionibus ^  au  Cod.Théod., 
VUl.  12.  8,  citée  uole  {►récédente. 
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Temie  et  de  l'Anjou ,  comme  dans  le  Gode  d*Alaric. 

La  première  des  Formules  Angevines  qui  mentionne  au 
.vi^  siècle  l'ancienne  coutume  delà  cité  d'Angers»  pré- 
sente* réunis  au  ftyrum  :  le  défenseur,  le  curateur,  le 
maitre  de  la  milice  et  le  reste  de  la  curie  publique, 
c'est-à-dire  le  conseil  ou  sénat  curial  Le  défenseur 
des  cités,  nommé  d'abord  pour  cinq  ans,  lut  investi 
d'une  juridiction  civile  et  de  police  qui  vint  se  joindre 
à  la  juridiction  municipale,  ou  suppléer  à  son  défaut^'. 

Ainsi ,  au  dessus  des  variétés  d'organisation  que  noas 
avons  plus  haut  constatées,  apparaît,  pour  toutes  les 
cités  de  la  Gaule  romaine ,  une  institution  uniforme  qui 

est  favorisée  par  son  origine  populau  c  et  protectrice  des 
intérêts  de  tous ,  et  qui  va  grandir  et  se  fortifier  par  son 
alliance  avec  Tépiscopat  *\ 

12  Formulœ  Andegavenses.  (  i.  §  l.  Hic  est  iexta.  ) 

«  Cuni  juxta  consuetudiLieni  Andicavis  civelale  curia 'puplica  rese- 
dcre  iii  foro,  ibique  vir  magniûcus  ilii  prosecutor  dixit  :  Rogo  te,  vir 
laudabilis  ilii  defensor,  iUi  curator,  illi  magister  militiim ,  vel  reli^ 

qaam  caria  puplica  Deffnucr  principalii  simul  et  omnif  euria  pu- 

pUea  dixeront,  patent  ubi  cotecis  publici ,  prosequere  que  optas.  (For- 
mulœ  Àndegaventes,  publiées  d'après  le  munuserit  de  Weiogarten, 
aetuellemeat  à  Folde,  par  M.  Eugène  de  Rozière.  —  1S44.  ) 

La  publieation  de  M.  de  Rozière  fixe  la  date  du  précieux  monument, 
et  lui  rend  toute  sa  valeur ,  qui  était  bien  diminuée  par  les  incorrec- 
tions qui  s'étaieni  glissées  dans  l*édition  de  Mabillon.  (  De  Re  Diplm. 
Supplem.  ) 

13  La  xve  Noveile  de  JustinieD  réduisit,  dans  l'Orient ,  la  durée  à 
deux  ans  ;  mais  cela  ne  regarda  point  les  provinces  d'Occident.— Pour 
la  compétence  des  défenseurs  des  cités ,  voir  à  la  fin  de  ce  iii<  liv. 

14  MM.  Savigny  et  Fauriel  (  1. 1  )  ont  présumé,  d'après  un  passage 
de  Salvien {de  GfiÂemat,  Jki,  v.  4) ,  que  les  bourgs ,  tic»,  avaient  W 
organisation  municipale  avec  curie  et  défenseurs  : 
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§  2.  —  ORGANISATION  ET  DÉVELOPPEMENT  DES  CORi'OEAIXO.Nb 
£1  DE  LEU&S  &ELAXIOAS  AVEC  LA  CITE. 

Vers  la  même  époque  se  développèrent  dans  les  villes 

les  Corporations  industrielles  et  commerciales,  que  leur 
eidstcnce,  leurs  statuts  et  leur  participation  k  l  election 
populaire  des  défenseurs  de  la  cité ,  mettaient  en  rela- 
tion directe  et  nécessaire  avec  l'organisation  municipale. 
Cette  institution  des  Corps  d'arts  et  méUers»  qui  rem- 
plira un  si  grand  rôle  au  moyen-âge,  et  les  rapports 
qu'elle  soutenait  avec  la  Curie  gallo-romaine,  doivent 
arrêter  quelque  temps  notre  attention. 

L'industrie  à  Rome  était  anciennement  exercée  par 

les  esclaves ,  les  affranchis  ou  la  partie  inlime  de  la 
classe  populaire.  Souvent  les  maîtres  louaient  leurs  es- 
claves ouvriers,  ou  faisaient  vendre  les  produits  de 
leur*  industrie     Les  travaux  industriels  étaient  in  ter- 

M.  Roth  a  déjà  remarqué  que  le  passage  de  Salvien  ne  pouvait  fon- 
der cette  supposition.  C  De  fEtat  politique  el  civil  des  Gaules ,  Tuémis, 
X.  p.  105.  ) 

Voici  le  passage  de  Salvien  :  QuoCsunt..,.  vici  ubi  non  quoi  curialcs 
fueriiU ,  lot  tyranni  sint.  —  Le  mot  euriales  indique  seulement  que 
des  euriales  étaient  chargés  de  lever  les  impôts  dans  les  bourgs ,  lieux 
de  leur  résidence,  et  qu'opprimés  par  les  officiers  de  rEmpire  char- 
gés de  la  snnrdllance  des  Impôts,  ihi  deyenaient  autant  de  tyrans,  fol 
tyranni j  pour  échapper  à  leur  responsabilité;  mais  voir  dans  chaque 
hoTMTg  une  curie  tout  entière,  c*est  aller  sans  doute  beaucoup  au-delà 
des  faits  réels  et  possibles ,  et  contredire  les  faits  constatés. 

ify  On  eu  trouve  des  exemples  dans  la  Vie  deCrassus,  et  mêroe 
dans  celle  de  Caton  r Ancien.  (  Flularque,  ) 
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dits  aux  citoyens  honnêtes,  comme  chose  vile  et  sordide. 
Gieéroiit  dans  le  Traité  des  OiBces,  subit  à  cet  égard  le 
préjugé  commun. 

Il  existait  de  grandes  corporations  qui  agissaient  pour 
le  gouvemment  de  la  République.  Ainsi  les  chevaliers 
formaient  le  colkge  des  Publicains  pour  la  ferme  des  re- 
venus de  TËtat  et  la  levée  des  tributs.  D  autres  associa- 
tions avaient  pour  objet  la  fourniture  des  armées  et 
l'entreprise  de  services  publics.  La  Loi  des  XII  Tables 
autorisait  généralement  les  corporations»  avec  solidarité 
'  entre  leurs  membres;  et  le  Droit  postérieur  les  avait  re** 
çues  avec  le  même  principe  que,  libres  dans  leurs  sta- 
tuts, elles  ne  pouvaient  déroger  en  rien  k  la  Loi  publi- 
que. —  Les  corporations  d'ouvriers  libres  pouvaient,  par 
conséquent,  trouver  dans  la  Loi  des  XU  Tables  la  ga- 
rantie de  leur  ebûstenoe  :  Auguste  y  ajouta  seulement 
la  surveillance  ci  la  jundiclion  du  préfet  de  la  Ville**, 

Mais,  dans  les  provinces  de  FEmpire,  on  ne  reconnaisr- 
sait  pas  encore  la  constitution  légale  des  corporations  ; 
il  y  avait  à  peine  tolérance  à  ce  sujet,  et  Ton  voitTrajan 
refuser  à  Piinc-le-Jeune  l'autorisation  de  créer  un  corps 
de  forgerons  dans  son  gouvernement  de  Bithynie*^. 
Septime-Sévère  concéda ,  le  premier,  à  des  ouvriers  es- 
claves, la  faculté  de  former,  avec  l'aveu  de  leurs  mai- 
,  très,  des  associations  particulières.  Les  Corporations 
d  ouvi  iers  libres  ou  aiïianchis  ne  furent  constituées,  dans 
la  généralité  de  TEmpire^  que  sous  le  gouvernement 

16  Gaius  ad  Leg.  xii,  Tab.  D.  XLTII.  22.  4. 

Voir  notre  t.  i.  p.  388. 

17  Plia.  Jim.,  £pist.,  lib.  x.  ep.  42. 43.  CoUegium  fabrorum. 
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d'Alexandre  Sévère,  au  commencement  du  m*^  siècle*^. 
Le  même  empereur  qui  permit  aux  Glirétiens  d'exercer 
publiquement  leur  culte  à  Rome ,  accorda  aii\  arti- 
sans libres  le  droit  universel  de  se  constituer  ea  Corp$ 
d'arts  et  métiers,  et  de  se  domier  des  défeoseurs  choisis 
parmi  eux.  Et  ainsi,  une  intime  relation  sembla  s'établir 
dai^  les  provinees  entre  lexistence  des  eorporations  et 
les  destinées  du  ehristianisme.  Quand  le  eliristianisme 
était  pei'sécuté ,  les  corporations  d  artisans  libres  étaient 
généralement  prohibées;  quand  le  christianisme  est  to- 
léré publiquement  dans  Rome,  les  corporations  s'ouvrent 
aux  affi'auchis.  Un  siècle  après,  lorsque  la  religion  cbré- 
tieone  est'  proclamée  religion  de  l'Empire,  et  que  les 
aili  ancbissements  inspirés  par  elle  deviennent  de  plus 
m  plus  fréquents,  les  corps  de  métiers  se  multiplient  et 
les  eselaves  chrétiens  passent,  en  grand  nombre,  de  la 
servitude  domestique  dans  les  corporations. — L'industrie 
s'affi*anchit  alors  pair  l'émancipation  des  esclaves;  mais 
'  elle  ne  s'exerce  point  k  l'état  d'industrie  individuelle  et 
de  libre  concurrence.  Elle  n'est  pas  assez  faible  pour  être 
abandonnée  comme  indifférente  aux  personnes  infimes 
qui  en  veulent  vivre  ;  elle  n'est  pas  assez  forte  pour 
porter  la  liberté.  Les  Corporations  qui  reçoivent  les 
classes  ouvrières  et  industrielles  forment  un  état  inter- 
médiaire et  la  transition  nécessaire  entre  l'esclavage 
antique  et  la  lib^té  moderne. 

Les  Corporations  deviennent  une  grande  institution 
dans  l'Empire  et  dans  les  Cités  gallo-romaines.  Le 

18  De  Tan  222  à  Ton  256.  Lampridins,  Alex.  Sever.'vita  :  «  Corpora 
OMMIUM  omnino  aaxiuai  constituunturi  bisque  ex  se  defensores  dédit. 


Digitized  by  Google 


B02  LIV.  lU.  —  ÉPOQUE  GALLQ-HOMAINE. 

principe  d'iiérédité  s  en  empare  pour  en  consolider  l'exis- 
teuce.  Les  ouvriers,  membres  de  la  corporation,  et  leurs 
fik  n'en  peuvent  plus  sortir.  S'ils  Tabandonnent,  ib 
peuvent  être  réclamés  par  elle  coiniiie  le  curiale  par  la 
eurie  Le  fils  succède  à  l'industrie  du  père  et  la  con- 
tinue au  sein  de  la  corporation.  Là ,  ainsi  que  dans  la 
curie,  l'hérédité  n'est  pas  seulement  un  droit,  elle  est 
une  obligation.  L'héritier  ^en  et  nécessaire  de  la 
mille  romaine  est  transporté  d'abord  dans  la  curie  et 
puis  dans  la  corporation. 

L'existence  des  corporations,  garantie  par  le  lien  hé» 
réditsûre,  s'appuiait  aussi  sur  le  droit  de  propriété.  Cha- 
que Corps  d'arts  et  métiers  avait  une  sorte  de  ibnds  so- 
cial qui  servait  à  son  entretien  et  au  soulagement  de 
ses  membres.  Une  du  talion  en  biens  immeubles  était 
accordée  pai*  i  Etat  et  se  trouve  expressément  qualifiée 
de  FONDS  DOTAL,  dans  une  loi  de  Tan  364  ^.  La  Cor- 
poiaiion  eut  le  droit  de  recueillir  l'hérédité  de  ceux 
de  ses  membres.qui  mouraient  ab  iiUesUU;  et  les  béné- 
fices qu'elle  faisait ,  en  traitant  directement  pour  les 
grandes  enUepiises  avec  les  particuliers  ou  avec  les 
cités,  étaient  destinés  à  alimenter  aussi  le  fonds  coQU- 
mun.  Les  corporations  purent  donc  devenir  proprié- 

19  De  retrahendis  oollegis  vel  coliegiatis  judiees  compétentes  da-  • 
btint  opfferam  ut  ad  proprias  civitates  eos  qui  longius  abienmt  rettahi 
Jubeant ,  cum  omnibus  quse  eorum  erunt  :  ne  desiderio  rerum  suaroin 
loco  originario  non  valeant  adlineri.  {Arcad.  tL  liunor.,  an  397.  — 
Cud.  Thcod.,  XI Y.  7.  1.) 

20  Loi  de  Valens  et  Valent.,  relative  à  la  corporation  des  boulao- 
gers.  Elle  paraît  être  la  première  qui  précise  4a  dotation.  {Cod,  Tkioi'$ 
XIV.  8.  —  xm.  7.  ) 
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laires  de  biens  considérables;  et  des  lois  du  iv®  siècle 
déclarèrent  ces  biens  inaliénables 

Les  Corporations  étaient  de  deux  espèces  ;  commercia- 
les et  industrielles.  Elles  formaient,  par  conséquent, 
des  corps  de  marchands,  et  des  corps  d'ARTS  et  métiers» 
division  qui  se  retrouve  au  moyen -âge.  Les  deux  classes 
comprenaient  un  grand  nombre  d'a^ociations  et  de  dé- 
nominations différentes  :  une  seule  loi  de  Constantin 
mentionne  trente-cinq  corporations  industrielles^^.  Gha> 
que  association  choisissait  dans  une  assemblée  générale 
ses  administrateurs  appelés  Palious  ou  Syndics 

La  puissance  des  Corporation^,  de  quelques-unes  sur- 
tout, devint  très-grande.  Cette  prospérité  tint  princi- 
palciiiont  à  l'exemption  des  chaiges  municipales.  Plu-  ^ 
sieurs  corporations  en  obtinrent  la  complète  inmiunité , 
d^autres  seulement  l'immunité  partielle.  Dans  ce  der- 
nier cas,  si  quelques-uns  des  CollegiaU^  par  leur  travail 
personnel,  augmentaient  beaucoup  leurs  ressources,  ils 
ne  pouvaient  plus  se  prévaloir  des  privilèges  spéciaux 

21  Loi  de  Valtiitiuieu,  de  Tan  365.  Cod.  Theod  ,  xiii.  6.  2.  G. 

22  Cod  Tlipod.,  x.  13.  14.  Const.,  an  887. 

23  In  cuiiHiiuui  totius  corporis  causa syndico  ordinato.  {Çod,  Theod*^ 

XIX.  2.  42.  ) 

Il  y  avait  quatre  syndics.  L'un  d'eux ,  appelé  Pbior  ,  était  adminis- 
trateur général  pour  cinq  ans.  U  avait  la  garde  des  biens  meubles  et 
immeubles. 

On  peut  consulter  le  Gode  Théodosîen ,  liv.  xix.  tit.  7,  de  Colle- 
GiATis ,  ainsi  que  le  Paratilton  de  Godefroi ,  et  BIM.  Guîzot  (  HUU  . 
Mod.^  I.  p.  72  et  suiv.  );  Raynouard  (  HUL  du  D,  M.,  u  eh,  SI  ); 
Faariel(0^l.  de  la  G»  M.,  i.  p.  381);  GranierdeGas8agnac(Aifl. 
dê$  Cloiteê  (wwièm,  1838),  et  Rabanis  {Rech,  sur  Us  Jkndropkores  ^ 

1841.)  ,  . 
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acciNrdés  dans  riatérèt  des  faibles.  —  Les  membres  de 

la  corporation  investie  de  l'immunité  générale  pou- 
vaient, de  leur  consentemeut,  être  appelés  aux  hon- 
neurs du  décurionat.  En  acceptant,  ils  se  soumettaient 
aux  charges  Oidinaires  de  la  curie**  :  quel([ues-uns,  en 
traversant  le  décurionat,  pai;vinrent  au  rang  de  sénai* 
teurs  de  FEmpire. 

Le  résultat  le  plus  important  de  rétablissement  des 
Corporations,  au  point  de  vue  du  Kegime  municipal, 
c'est  qu'elles  mêlèrent  leur  élément  démocratique  etvi* 
tal  à  l'Ordre  affaibli  des  curiales ,  à  la  classe  moyenne 
des  possesseurs ,  à  Tarisiocratie  languissante  des  l)é- 
curions  et  des  Principaux  de  la  cité;  c'est  qu'dies  con- 
tribuèrent beaucoup  à  imprimer  une  activité  réelle  à  la 
nouvelle  organisation  des  Curies  gallo-romaines.  Les 
formes  ne  sont  rien  quand  elles  ne  s'appliquent  pas  à 
un  fonds  vivant.  Les  élections  populaires ,  données  aux 
cités  par  le  Christianisme ,  n'auraient  été  qu'une  forme 
vaine  pour  rinstitutioii  municipale,  s'il  n'y  avait  pas 
eu  dans  les  cités  un  peuple  animé  encore,  à  certain 
degré,  par  la  conscience  de  ses  forces.  L'énergie  de  ce 
sentinieut  se  trouvait  surtout  dans  les  classes  indus- 
trielles et  commerçantes  qui  composaient  une  grande 
partie  du  peuple  des  villes  et  qui  concouraient  active- 
ment à  élire  d'abord  l'Évêque,  et  puis  le  Défenseur  de  la 
cité,  le  protecteur  de  tous.  Le  magistrat  populaire,  éla 
pour  cinq  ans,  accordait  aux  corporations,  par  devoir 

* 

24  Qulbusdam  ooUegiis  y«l  cûrporibus ,  quibas  Jus  coeundi  lege 
penDissmn  est,  immmiitas  tribuitur.  (  D.,  l.  S.  6.S§  13.  IS;  CaOUt.) 
Poncetufl,  de  Jure  mumelpalî.  (  Veernumn^  t.  viii.  p.  47S.  ) 
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décharge  et  par  gratitude,  une  protection  efilicace  et  jour- 
nalière. Il  y  avait  dans  ces  rapports  un  échange  de  droits 
et  de  devoirs  publics,  fécoudis  m  résultats.  Aussi  les  cor- 
porations et  les  delenseurs  des  cités  grandissaient  en- 
semble dans  les  institutions  du  iv^  siècle.  Les  classes 
commerçantes   et  iiidustriellcs  devenaient  une  autre 
CX.ASSE  MOYENNE  qui  tendait  à  remplacer,  au  moins  dans 
les  villes,  cèlle  que  les  impôts  et  la  responsabilité  de  la 
Curie  avait  accablée;  et  elles  la  remplaçaient  avec  des 
conditions  meilleures.  Elles  trouvaient»  dans  Torgani- 
sation  des  Corps  de  métiers  et  Tappui  des  Défenseurs , 
la  force,  la  liberté,  les  laimuuiles  d'impôts  qui  avaient 
manqué  aux  petits  possesseurs  dlmmeubles.  Certaines 
corporations,  celle  entr'autres  des  Navicularii,  atteigni- 
rent une  grande  prospérité ,  fondèrent  même  des  centres 
nouveaux  d'habitation,  ou  contribuèrent  au  développe- 
ment de  villes  préexistantes.  On  sait,  pai  exemple,  que 
la  corporation  des  Bateliers  de  la  Seine,  ou  des  Nautœ 
Parisiasi ,  eut  une  part  importante  dans  Torigine  de  la 
grandeur  de  Paris,  et  que  la  Gté,  Capitale  aujourd  liui 
du  monde  civilisé,  s'appelait  encore,  dans  les  chartes 
du  moyen-âge ,  la  Marchandise  de  l'eau". 

Dans  les  cités  du      siècle,  la  magistrature  nouvelle 

des  Défenseurs  du  peuple  venant  au  secours  des  oppri- 
més, les  corporations  ranimant  la  classe  moyenne  et  les 

2& personne  n'ignore  qu'à  Paris,  au  xviii«  siècle,  en  creusant  att 
dessous  du  chœur  de  Notre-Dame,  on  a  trouvé  une  inscriptiou  qui  dé- 
diait la  fondation  nouvelle  à  TEmpereur,  au  nom  des  Naulœ  ParUiatù 
^  Le  navire  est  resté  rembléme  de  la  ville  de  Paris. 

M.  Rabattis,  dans  ses  savantes  Recherches,  indique  les  corporations 
les  plus  importantes,  p.  43  et  snlv. 
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curies  épuisées  ou  affaiblies  :  tels  sout  doue  les  deux  faits 
qui  comcideot  avec  le  déYeloppement  de  rËpiscopat,  et 
*  qui  vont  appeler  les  évëques  au  sein  de  Torgamsation 
muoicipale. 

S  3.      imrAODIIGTIOa  DES  £V£QUES  l'OBGANISÂTIOIÎ  HUKICl- 

PAU  EN  QtfALITi  BB  Bl^rENSBUBS  DBS  GITB8. 

L'institution  généreuse  des  Défenseurs  de  la  cité  était 
forte  par  eUe-même  et  par  ses  relations  avec  les  eorpo- 
rations  ;  elle  devint  plus  forte  encore  par  son  alliance 
avec  TEpiscopat  gallo-romain. 

Déjà  les  Ëvêques  étaient  promus  à  leurs  saintes  fonc- 
tions par  rélcction  du  peuple  des  villes  et  des  campa- 
gnes. Le  peuple,  qui  les  avait  élus  comme  ses  premiers 
pasteurs,  devait  être  porté  à  les  élire  comme  défenseurs 
de  la  cité.  Leur  situation  Ugale  et  privilégiée,  en  de- 
hors de  la  curie,  les  désignait  indirectement  à  la  magis- 
trature nouvelle  que  la  Loi  ne  permettait  pas  de  déférer 
aux  membres  de  la  curie  elle-même.  Ils  étaient  les  can- 
didats naturels  pour  cette  magistrature  de  protection, 
et  à  peu  près  les  seuls  que  la  loi  de  Valentinien  pou- 
vait laisser  aux  cités,  piiisqu  elle  e  xcluait  de  Téligibilité 
les  Décurions  et  les  Principaux.  L'épiscopat  des  Gaules, 
comme  on  Ta  vu  ,  iHait  fortenît  iii  i  onstituc  au  iv*^  siècle. 
Chaque  cité,  qui  avait  un  sénat  curiai  cl  un  défenseur  du 
peuple,  pouvait  avoir  son  évêque.  Les  cent  qubze  cités 
de  la  Gaule  devinrent,  sauf  de  rares  exceptions,  autant 
de  sièges  épiscopaux  et  de  diocèses.  Les  évèques  possé- 
daient seuls,  dans  la  société  gallo-romaine,  Tautorité  mo- 
rale ,  sans  laquelle  toute  puissance  est  débile.  Aux  yeux 
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de  la  société ,  ils  semblaient  destinés ,  par  leur  haute 
vocation ,  à  détourner  d'elle  les  dangers  extérieurs  qui 
la  menaçaient.  Ils  furent  donc  le  plus  souvent  appelés, 
par  le  suffrage  populaire  »  aux  fonctions  de  Défenseurs. 
Une  fois  investis  de  cette  qualité,  Us  ne  se  renfermè- 
rent point  dans  des  attributions  étroites,  limitées.  Le 
peuple  allait  au  devant  de  leur  zèle  pour  leur  offîrir  la 
plus  large  part  dans  Fadminislration  des  viDes.  Eux 
qui,  par  leur  caractère  et  les  immunités  de  Constan- 
tin, étaient  d'abord  restés  en  dehors  de  la  Gurie,  ils 
y  prirent  place,  non  comme  Décorions  ou  Principaux 
soumis  aux  charges  municipales,  mais  comme  magistrats 
privilégiés  quant  à  leurs  biens ,  quant  à  leur  personne 
sacrée  ;  —  et  bientôt  ils  devinrent  les  premiers  magis- 
trats de  la  Curie* 

Leur  intervention  modifia  Tinstitution  municipale^  Le 
Régime  des  cités,  en  retenant  sa  constitution  antérieure, 
se  fortifia  du  concours  des  évéques  contre  les  abus  du 
Pouvoir  impérial.  Or ,  si  ^  d*une  part  on  considère  le 
nouveau  mode  d'élection  pratiqué  dans  la  cité,  et  d'au- 
tre part,  le  magistrat  qui  apparaît  revêtu  du  earactère 
épiscopal ,  on  peut  dire  que  Forganisation  des  cités  prit 
l'apparence  uniforme  d  un  Régime  municipal  ecclésictëti- 
que*^.  Mais,  appliquée  dans  un  sens  absolu,  cette  quar- 
lification  conduirait  à  Terreur.  Il  se  fait  une  modifica- 
tion, et  non  une  révolution  complète  dans  les  cuiies 
des  IV*  et  v*  siècles*  Deux  éléments  nouveaux  viennent 
s  ajouter  à  la  baî>e  et  au  sommet  de  Tinstitution  muni- 

Se  Cest  ainsi  que  M.  Guizot,  qui  a  jett;  tant  de  luniicre  sur  les  élé- 
ments de  notre  civilisation ,  a  caractérisé  le  régime  des  défendeurs  des 
cités.  (  Essais  #iir  VBUi.  d€  France,  i.  n«  IS.  ) 
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cipale  :  il  y  a  certainement  alliance  de  principes  ;  il  n*y 

a  p  is  iiansformation.  Après  comme  ayant  la  loi  de  Va- 
lentinien»  on  voit  dans  le  Code  ihéodosien  la  lutte  s'en- 
gager entre  la  condition  de  Clerc  et  la'  condition  de  Cu- 
riale,  entre  la  liberté  du  chrétien  et  la  fatalité  héréditaire 
du  décurion.  Les  lois  ûnissenl  par  admettre,  comme 
transaction ,  que  les  clercs  qualifiés  de  Presbytériens  et 
de  Diacres  pourront  cesser  d'appartenir  à  l;i  curie,  mais 
à  la  condition  de  lui  abandonner  ieui*  patrimoine  ou  de 
substituer  quelqu'un  à  leur  place.  Quant  aux  Sous-Dia- 
cres ,  aux  Lecteurs  et  tous  auti'es  clercs,  ils  sont  tou- 
jours >  comme  les  curiales  qui  se  cachaient  dans  Ja  mi- 
lice ,  rappelés  à  la  curie  natale,  ad  genUalem  cutiaw?^.  — 
De  même  les  Corporations,  s'alliant  à  l'Évéque,  défen- 
seur des  cités  et  protecteur  de  leurs  privilèges,  prennent 
des  formes  et  des  habitudes  religieuses ,  se  placent  sous 
le  patronage  des  Saints  et  des  Martyrs,  et  unissent  leuri> 
bannières  à  celles  de  la  Croix;  mais  leurs  membres  ne 
peuvent  eiilrci  dans  les  Oi'dres  monastiques  et  dans  lu 
clergé  poui*  échapper  au  lien  de  leur  condition  iégitimej 
et  »  sous  ce  rapport ,  une  Novelle  de  Valentinien ,  de 
Fan  452  ,  assimile  encore  les  corporati  et  collegiali  aux 

27  Cod.  Thét>d.,  xil.  1.  49.  163. 

Ces  deux  constitutions  sont  des  années  361  et  399.  Voici  les  ternies 

de  la  seconde  :  «  Si  qui        curiam  relinquentes  clericorum  se  cou- 

sortio  manciparunt,  si  jam  episcopi ,  vel  presbyteri,  diacones  esse 
meruenint,  in  sacris  quidem  et  itcreiioribus  Dei  niysteriis  perseve* 
rent,  sed  aut  substitutos  pro  se  Curiœ  oflerre  cogautur ,  aut  juxta  le- 
gem  duduiu  latam  tradant  Curise  facultates.  Residui  onmes ,  leetores, 
subdiacooes  vel  hii  clerici  quibus  clericorum  privilégia  non  debentor, 
debitis  mox  patriae  maneribus  praesententur.  (  A  rcad.  et  Hmior.  ) 

Quant  aux  curiales  qui  se  réfugiaient  dans  la  milice»  laoonstitotioa 
qui  les  rappelle  od  geaUakm  Cuiriam  est  aussi  de  fan  399.  (Cbtf.  TAamT., 
xii.  1. 161.) 
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serfs ,  aux  colons ,  aux  curiales  —  Ainsi',  l'inter- 
vention épiscopale  dans  la  curie  et  les  corporations  des 
cités  couvre  d  une  apparence  ecclésiastique  et  protège 
l'institution  primitive;  mais  elle  ne  Tabsorbe  pas. 

Les  évèques  iutervieonent  ordinairement  par  lexercic 
même  de  la  magistrature  nouvelle.  Toutefois ,  ce  moài 
n'est  pas  exclusif;  ils  agissent  aussi  dans  la  cité  en  leur 
propre  nom ,  et  en  vertu  de  leur  caractère  pastoral ,  lors- 
que, les  événements  ou  rapproche  des  Barbares  récla- 
ment leur  assistance.  Une  loi  de  Justinien,  de  Fan  530, 
qui  les  admet  même  à  concourir,  en  leur  propre  qua- 
lité ,  à  presque  toutes  les  fonctions  de  Tautorité  muni- 
cipale, est  plutôt  la  sanction  d  ua  usage  qui  s'était  gé- 
uéi-aiement  établi,  que  la  création  d'une  prérogative  nou- 
Yelle  dans  l'empire  d'Orient.  L'empereur  se  met  en  pré- 
sence des  laits  qui  s'accomplissent  dans  les  cités  ,  et 
dit  :  Mous  sangtionnojn's,  sajngimus.  11  confirme,  il  ne  - 
crée  pas  Tusage*^. 

Défenseur  du  peuple ,  ou  Pasteur  de  son  diocèse ,  se- 
lon l'expression  consacrée  par  le  livre  de  Grégoire-le- 
Grand     l'évèque  gallo-romain  était  au  premier  rang 

28  Nullus  originarius,  inquilinus,  servus ,  vel  colonus ,  ad  cléricale 
muDUS  accédât ,  neque  monachis  et  monasteriis  adgregetur ,  ut  vin- 
culum  débitas  conditionis  évadât  :  non  corporatus  urbis  Koiiiae ,  vel 
cujuslibet,  dod  curialis,  non  ex  primario,  non  aurarius  quivis^  aat 
coUegiatus  seu  libertus  {secundum  quœdam  iitantif.)^  aut  publicui 
seriras.  (  VtUenUn,^  ii.,  Nwell,  xn.  Àn  45S.  ) 

S9  Cod.  Just,  1. 4. 36,  prœm.  —  Il  y  a  vue  longue  énomération  des 
foDetions,  après  laquelle  l'Empereor  sanctionne  le  concours  épiscopal. 

8<FLîbér  regulae  pastoralis ,  vel  Pastoralîs  liber  Gregorîî.  [Ann.  S90.] 

Ce  livre  a  de  Timportance  historique.  U  a  souvent  été  invoqué  par 
les  anciens  conciles  de  France. 

Nous  connaissons  une  traduction^qtii  est  dédiée  à  Tarchevéque  d0 
Sens,  qualifié  primai  des  Gaules  el  de  Germanie.  [1C70.] 
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dans  la  cîté.  Lorsque  TEmpire  et  ses  offîeiers  se  retirè- 
rent devant  les  progrès  des  peuples  germaniques  et 
abandoiiiièreiit  la  préfecture  des  Gaules  à  ses  propres 
forces  y  il  se  trouva  dans  chaque  centre  de  territoire  un 
pouvoir  municipal  vivant  et  organisé,  et,  à  la  tète  des 
cités,  uu  evêquc  qui  se  produisait  eomrne  leur  premier 
magistrat,  ou  comme  un  représentant  investi  d  un  ca- 
ractère sacré.  Toulouse  dut  son  salut  àSaint«Exupère; 
Glermonty  la  gloire  de  sa  deieuse  à  Sidoine-ÂpoUinaire^ 
Lyon  t  la  vie  de  ses  habitants  à  la  charité  de  Saint-Pa-> 
tiens;  et  combien  d'autres  villes  fuient  sauvées  du  fer 
des  Barbares  ou  des  horreurs  de  la  famine  par  i  inter- 
vention d^  évèquesy  pasteurs  et  défenseurs  des  cités 

Nous  avons  tu  TÊpiscopat  galkHromain  dans  la  eité; 
3  faut  le  sùivre  dans  la  province. 

81  Sidoine  ApoUiaaire ,  dans  la  lettre  écrite  à  Fatiens  «  qui  goQTOw 
naît  réglise  de  Lyon  avant  470,  célèbie  Finépuigable  eharité  de  Févê- 
gae  :  «  Cni  non  snffidt  illis  tantmn  necessitatibns  opeiki  ferre  guis 
noYoris ,  quique  luque  in  extremoe  ferminos  Gallianim  caritatis  in- 
dage  poneeta  prias  soles  ÎDdîgentuin  respicere  causas  quam  inspicere 

personas  Post  Gothicam  depopulationem ,  post  segetes  incendfo 

absumptas,  peculiari  sumptu  inopia"  (^ommimi  per  deâoiata:»  Galiias 
gratuitâ  frumeata  misisU  »  (  Episi.^  \i.  ï2,  ) 


Digitized  by  Google 


CUAP.  m.  ASSEMBLÉES  PAOVIINCIAUlS.  311 

SECTION  lY. 

SOMMAIRE. 

$  1.  —  Eial  des  assemblées  de  provinces  dans  la  Gaule  romaine,  —  £f- 
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$  2.  ^  Conciles  provinciaux»  —  Importance  de  leur  metiiuUon  et  de 
leur 


1 1.  —  1ÉTAT  DBS  Asmsiàm m  pbovuicbs  hars  la  oauix  bo- 

HAmB.  —  ESPBIT  DE  LA  CONSTITUTION  D'HONOBIUS  SUB  LA 

GomrocATion  périodiqob  bbs  pbotikgbs  du  xidi. 

Dans  les  mœurs  Galliques,  les  assemblées  délibérantes 

,  étaient  d'un  fréquent  exercice.  Le  Sénat  de  chaque  cité, 
le  Conseil  représentatif  des  Gaules  formaient,  d'une  ma- 
nière permanente  ou  périodique,  des  assemblées  locales  et 
générales.  D'après  l'usage  des  clientelies  nationales,  les 
Cités  de  la  Gaule  se  plaçaient  sous  le.  patronage  des  plus 
puissantes ,  dont  la  suprématie  était  reconnue  :  il  devait 
y  avoir,  par  conséquent,  entre  le  sénat  de  chaque  cité 
et  l'assemblée  générale,  des  assemblées  intermédiaires 
qui  réunissaient  les  représentants  de  chaque  région  ou 
partie  mais  ces  assemblées  ne  pouvaient  avoir  le  caractère 
d'une  institution  régulière. 

Sous  l'Empire,  les  sénats  locaux  se  maintiurent 
comme  eonseils  de  décurions  et  de  principaux* 
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L'assemblée  générale  des  Gaules ,  dont  Jules  César  et 
Auguste  tirèrent  un  si  grand  parti,  ne  disparut  pas  com- 
plètement :  dans  le  rv^  siècle,  on  rencontre  encore  des 
assemblées  par  Diocèse  entier  ou  par  Vicariat,  comme  le 
Diocèse  de  la  Gaule  ou  le  Vicariat  de  TEspagne  ^  ;  mais 
c'était  une  forme  vaine  employée  pour  choisir  quelques 
personnages  et  les  députer  vers  Tempereur,  afin  de  por- 
ter des  félicitations  ou  des  plaintes  :  les  intérêts  géné- 
raux du  pays  n'y  étaient  pas  représentés. 

Enfin,  des  assemblées  intermédiaires  existaient  aussi , 
et  Ton  trouve  dans  le  Code  Théodosien  des  assemblées 
pour  représenter  diverses  provinces  euuiposant  une  Ré- 
gion ,  ex  diveriU  Prwinciis;  mais  on  trouve  surtout  des 
assemblées  pour  représenter  les  cités  de  chaque  Pro- 
vince, singulœ  Provinciœ,  qui  constituaient,  à  proprement 
parler,  rA>SEMBLÉB  provinciale.  Une  constitution  de 
Gratien,' Valentinien  et  Théodose,  en  380,  défendait 
aux  gouverneurs  de  province  d  'y  porter  aucun  obstacle  % 
et  une  autre  constitution  de  Tan  392  qualifiait  cette  sorte 
d  assemblée  de  i  uovinciale  co.\cilil31 

1  Cod.  Thead  ,  xii.  i:>.  9,  de  Légat,  [an.  382j  :  Sive  intégra Diocesis 
commune  consulerit. 

Id. ,  XII.  1 .  25  fan.  338J  :  Qui  vel  judicio  provinciarum  iii  officium 
legatioDis  electi  suut. 

2  Quotiescumque  ex  dtversis  proinneiis  ad  sacrum  comîtatum  le- 
gationesgnas  iostroim  deereta.  (Cad.  Theod.<,  xn.  12. 10.  An.  385.) 

Siwnn§ulm  ister  se  TOlaerîHt  piwtndff  convenire  nuUius  judicis 
potestate  tractatus  utilitati  earam  congraos  differatur.  (Cod.  Theoi*t 
XII.  12. 9  »  ad  ptihHneUUêt,  8a3«  )  j 

a  PBOvmciAUt  coiiGiuiJH  qao  tmapore  iniri  ddieat,  cmn  adseM 
omniam  atque  eonsiUo  propria  aoetoritate  defllniat  (  sedes  taa }  :  ita 
m  ipse  cOKYSHTiTa  in  vna  opulcntiere  totius  provmcise  urbe  ahsqae  | 
ulliuâ  (  urbis  )  injuria  celebretur.  (Cod.  Iheod.^  xii.  13.  ^n.  392.  )  | 
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Le  Conseil  provincial  se  composait  des  Premiers,  des 
Honorés  de  la  province*;  ceux  que  leur  Honneur  séparait 
ainsi  du  peuple»  devaient  figurer  personnellement  dans 
l'assemblée  selon  leur  rang,  ou  faire  connaître  leur  vo- 
lonté par  des  fondés  de  pouvoir,  condition  qui  s  est  re- 
trouvée dans  nos.Ëtats  provinciaux:'.  Ces  assemblées  « 
dans  chaque  province,  étaient  réputées  orciinaires.  Elles 
se  faisaient  d'après  l'usage  à  l'époque  indiquée»  et  dans 
les  cités  les  plus  riches  de  la  province,  en  respectant  toute* 
fois  la  prérogative  acquise  à  certaines  villes®,  Sidoine 
.  Apollinaire  en  marque  l'habitude  régulière  par  sa  lettre  à 
Eutropius,  dans  laquelle  il  le  blâme  de  se  consacrer  exclu- 
sivement à  Tagricuiture,  à  raccroissement  de  son  patri- 
moine ,  et  de  s'exposer  à  ne  paraître»  à  côté  d'un  Honoré 
pauvre ,  qu'un  rustique  inglorieux ,  un  Noble  incapable 
et  confus  au  jour  de  l'Assemblée,  co^icim  temporel 
Cette  lettre  prouve  que  dans  Tusage  gallo-romain ,  non 
seulement  les  Honorés  figuraient  dans  l'assemblée  pro- 
vinciale, mais  que  les  Nobles,  grands  propriétaires,  y  fi- 
guraient ausri  en  leur  propre  qualité  :  condition  qui  s^est 

4  Quos  enieriros  Honor  a  plèbe  secernit.  (C,  Theod. ,  xu.  12.  13.) 
—  Qui  Priniatuin  honorantur  insignibus.  (  /rf.,  1.  12.) 

5  Ire  debebit,  vel  procuratoribus  destinaUs  senteatûe  siue  pro* 

mère  voluntatem.  (  Cod.  Theod,,  xtt.  12.  13.  ) 

6  Absque  ullins  (  urbis)  ujuria.  (  id.,  ibid.  ) 

n  y  ayait  aussi  des  assemblées  extraordinaires  :  Si  quod  extraordi- 

nariam  coneitium  postaletnr  Id^uodinteromoes  eommani  oon* 

cilio  tractatuqoe,  convenertt  miaime  in  examen  Gognitiins  ordinarii 
(  Reetoris  )  perferatut.  (  Cod.  Thioi,,  xn.  13. 13.  Àn,  899.  ) 

7  Qno  speetat  tam  fteeuleiito  patrimanium  pvomovisse  eompendio?... 
Noa  nequiter  te  etmeHii  impên  post  sedentea  ceiiseiiteaque  jsreDes , 
ioglorium  nisticum,  senem  stantem,  Nobilem  latitandiim  pauperis 
ilouorati  sententia  premet,  cuin  eos,  quos  esse  indigQum,  si  veittgia 
nostra  seq[uerenLur,  viderisdoleus  aotecessisse.  {Ap..  Sid.f  Ep.^  i.  6.) 
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encore  retroùyée  dans  nos  ËlatsproTinciaux.  — ^Une  antre 

lettre  de  Sidoine  atieslc  que,  de  6oa  temps,  on  donnait  le 
nom  général  de  pbovi^oaiiES  aux  membres  de  rassemblée 
proYÎnciale,  et,  par  conséquent,  aux  notables  habitants^. 

C'est  donc  un  résultat  incontestable  qu'il  y  avait  dans 
la  Gaule  romaine  des  assemblées  provinciales  par  région 
et  par  chaque  pioviuce. 

Ces  assemblées,  qui  avaient  pour  objet  de  délibérer 
sur  les  intérêts  coiiectiis  d  une  région  ou  de  chaque  pro- 
vince en  particulier,  et  d'élire  des  députés  chargés  de  dé- 
fendre l'intérêt  provincial  devant  l'Empereur  ou  son  Con- 
seil» n'eurent  pas  toujours»  à  raison  des  circonstances, 
une  tenue  périodique,  malgré  le  principe  de  leur  exis- 
tence. Mais  lorsqu'à  la  fin  du  iv®  et  au  commencement  du 
v^  siècles,  la  préfecture  du  Prétoire,  pressée  par  les  mou^ 
vements  des  hommes  du  Nord ,  se  re[)lia  de  Trêves  vers 
l'autre  extrémité  de  la  Gaule,  dans  la  cité  d'Arles  [402], 
Honorius  tâcha  de  relever  l'institution  et  de  lui  donner 
une  force  nouvelle.  Alors  iiit  rendu  le  célèbre  Edit  de 
Tan  418 ,  dont  le  véritable  caractère  était  non  de  rétablir 
l'assemblée  générale  des  Gaules ,  qu'Auguste  avait  prési- 
dée à  Narbonne ,  mais  de  redonner  vigueur  aux  assem- 
blées de  différentes  provinces,  et  de  protéger  une  im- 
portante région  de  la  Gaule  par  son  propre  concours* 

Honorius  voulut  concentrer  au  nouveau  Siège  des  pré- 

aiaterealegati  proviiMiœGalUae,  Tonantias,Fenreo]ti8  proefectorius, 
Thaumastnt  et  Petronius ,  maxima  rerum  Terborumque  sdentia  prse- 
dîti  et  inter  prioclpalia  pntriœ  iiostra  décora  poiiendi,  praevium  Ar- 

vandum  publico  noaiiae  accusaluri.  cum  gestisdecretalibus,  iiisequuu- 
tur  :  qui  inter  csBtera  qusc  sibi  provinciales  agenda  maudaveraut.... 
{ApoU.  i>id,,EpisLji,  7.) 
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feis  du  Prétoue  les  Représentanls  de  la  région  du  Midi  et 
du  Centre,  qui  comptait  sept  provinces,  savoir  :  }a  Vien- 
noise, les  Alpes  maritimes,  les  deux  Narbonnaises ,  la 
Movempopulauie  et  les  deux  Aquitaines.  C'était  une  as* 
semblée  ex  dwerm  promncm,  qui  développait  Tun  des 
modes  antérieurs  de  cuiiv  oeaiiou  ;  et  TEdit  nous  apprend 
que  le  préfet  du  prétoire  Petronius  avait  déjà  voulu  im- 
primer à  rassemblée  des  provinces  une  constitution  fixe 
et  régulière. 

L'édit  d'Honorius  a  une  importance  d'autant  plus 

\  grande,  qu  il  constate  d abord  uii  droit  public  antérieur 
à  sa  date,  et  que  l'usage,  régularisé  par  Honorius ,  fut 
suivi  sous  la  domination  des  Yisi^^oths ,  selon  le  témoi- 
gnage que  nous  en  fournira  le  CommonUomm  du  Code 
d'Alaric.  —  Nous  croyons  devoir,  en  conséquence,  don- 
ner ici,  de  Tédit  d'Ilootiiius,  une  traduction  qui  en  re- 
présente le  véritable  sens.  M.  Kaynouard  s'est  borné  à 
extraire  et  formuler  quelques  articles ,  qui  sont  loin  de 
rendre  l'esprit  général  de  cette  Constitution,  que  les  plus 
savants  hommes  du  Midi,  Caseneuve,  Hauteserre,  dom 
Vaissette ,  ont  regardée  comme  la  base  des  États  provin- 
ciaux et  généraux  du  Languedoc,  et  que  Fauricl  a  heu- 
reusement qualifiée  de  fédération  administrative  des  sept 
provinces  du  nùJi  de  la  Gaule®. 

9  Caseneuve,  Etats-Géncraux  du  Languedoc,  p.  14.  —  Hauteserre, 
Rerum  AquitaDic,  iv.  c.  2.  t.  4.  p.  116.  (  Kdit.  de  Naples ,  1777.  ) 
Dom.  Vaissette,  Histoire  du  Languedoc,  1. 1  des  Preuves.  —  Fauriei, 
Histoire  de  la  Gaule  ^îérid.,  t.  i.  p.  148, 

Le  père  Siniiond  a  donné  le  texte  dans  ses  notes  sur  les  œuvres  de 
Sidoine  Apollinaire. 
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HONORIUS  ET  THÉODOSE  AUGUSTE  A  V.  J.  AGRIGOLA , 

PR£F£T  DES  GALLES 

«  Suus  riufluence  très-salutaire  de  votre  gestion,  in- 

»  formé  de  plusieurs  besoins  de  la  République  et  éclairé 

»  par  vos  avis,  nous  avons  décrété  que  nos  provinciaux, 

«  c'est-à-dire  ceux  qui  demeurent  dans  les  sept  provin- 

»  ces  9  observeraient  fidèlement  à  l'avenir  un  usage  dans 

»  lequel  les  provinciaux  eux-mêmes  ont  dù  toujours  es- 

»  pérer.  A  raison  des  nécessités  sociales  et  privées, 

»  ilatérèt  des  possesseurs  et  le  bon  exercice  des  fonc- 

»  tions  publiques  exigent  que  non  seulement  de  chaque 

»  PROvmcE,  mais  de  chaque  qté,  les  Honorés  se  réu- 

»  nissent  au  siège  de  votre  Magnificence,  ou  envoient 

j>  des  Députés.  Nous  jugeons  très-opportun  et  très-utile 

»  que  la  coutume  soit  désormais  observée  chaq\ie  année» 

»  et  que  les  sept  provinces  concourent  à  avoir  leur  as- 

»  semblée,  à  une  époque  fixe,  dans  la  ville  métropolitaine, 
« 

10  Il02t0BIDS  EX  THEODOSIUS  AUGUST.  V.  AORICOLifi  PBAFEGTO 

Galliaeum. 

Saluberrima  Magnificentia.  ta»  snb  g^stione  inter  refiqnas  Reipol». 
utUitates  6?identer  instructi ,  observandum  provineialibus  nostris,  id 
est,  pd^  aeptem  proviacias  mansuris  in  aevam  decemimus ,  qnod  spe* 
taii  plane àb  ipsis  proyindalibus  debiiia8et.]IV8iii  eum  propter  privatas 
et  publicas  nécessitâtes ,  de  singolis  civîtatibus ,  non  solum  de  provin* 
eus  singnlis ,  ad  examen  Magnîfioentiœ  tnse,  Tel  Honorâtes  eonffaere, 
vel  mitli  Legatos,  aut  Possessorum  utîlitas,  aiil  publicarum  ratio  exigat 
functionum  :  maxime  opportunum  et  conducibile  judicamus,  ut  ser- 
vata  poslbac,  anûis  singulis,  consuttudine ,  constitiito  tempore  in 
metropolitana,  id  est,  in  Arelateusi  urbe,  iDcipiaat  septem  Provij^ 
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,  >  e  est-à-dire  dans  la  cité  d'Arles.  En  cela  nous  cher- 

»  chons  l'intérêt  de  chacun  et  de  tous.  D'abord,  que 

•  sur  chaque  chose,  en  présence  du  Préfet  lui-même, 
>  si  les  circonstances  le  permettent,  cette  assemblée  des 
»  meilleurs  citoyens  donne  les  plus  salutaires  conseils. 
»  Alors,  ce  qui  aura  été  discuté,  et  constitué  par  Teffet 
»  d'une  mûre  délibà^tion ,  ne  pourra  être  inconnu  aux 
»  plus  puissantes  provinces ,  et  il  y  aura  nécessité  que 
»  les  formes  de  la  justice  et  de  1  équité  soient  observées 

•  également  envers  les  provinces  absentes.  —  Ensuite, 
«et  après  les  vues  d'utilité  publique,  nous  avons  été 
»  dirigé  par  le  désir  d'être  agréable  aux  peuples,  en  or- 
»  donnant  que  rassemblée  annuelle  se  réunisse  dans  la 

•  ville  de  Constantin.  {SuU  un  grand  éloge  de  la  ville 
»  d'Arles.  ) 

»  Ce  que  nous  ordonnons  ici ,  dija  l'excellent  préfet 

•  du  prétoire  Petronius,  par  un  conseil  sage  et  approuvé, 
»  en  avait  prescrit  l'observation  *.  Mais  l'usage  en  avait 

»  été  interrompu  par  rincune  des  temps  ou  rindiû'érence 

habere  CoïK'iliuni.  la  quo  plane  tain  singulis  quam  otrmihus  in  coin- 
mune  consulimiis.  Primuni,  ut  oplimorum  couveutu, sul»  iliastri  prae- 
sentia  Praefeciuraî ,  si  id  tamen  raiio  |)ublica3  dispositionis  obtulerit, 
saluberrima  de  singiilis  rébus  possiut  esse  coDsilia.  Tum  quicquid 
tractatum  fuerit ,  et  disnussis  ratiociiiiis  constitutum ,  nec  latere  po- 
tîores  provincias  poterit,  et  parem  neoesse  est  iater  absentes  «equi- 
tatis  formam  justitiœque  senrari.  Ac  plane  pneter  necesdtates  piibti- 
cas,  etiam  humanae  ipsi  conversationi  non  parum  credinraa  eommo- 
ditatîs  accedere,  quod  in  Gonstantma  urbe  Jubemus  annû  singulis 

esse  Coneilium  {Sequiênr  ineriptio  urbU.) 

Sîqiiîdem  hoe,  ratîonabili  plane  probatoque  eonsilio,  jam  et  vir  il- 
Instris  prsefectus  Petronius  obsenrari  debere  prsBceperit ,  quod  inter- 

*  L'édit  veut  probahlomcnt  indiquer  non  le  Petronius,  patricc  en  365,  mais 
le  Pclroniiu  qui  .était  Vicaire  de  l'i^âpague  eu  395 ,  et  préfet  des  Gaules  eu 
raa40S. 
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»  des  usurpateurs.  Nous  le  rétablissons  de  notre  légitime 

j)  autorité.  Ainsi  volru  Magnilicence ,  suivant  notre  pré- 
•  sent  Edit  et  la  première  intention  de  son  Siège,  fera 
»  garder  à  perpétuité  cette  règle  publique ,  à  savoir,  que 
»  tous  les  ans  des  Ides  d  août  aux  Ides  de  septembre  mr' 
»  clusivament^  les  Honorés,  les  Possesseurs**,  les  Juges 
»  (ou  recteurs)  de  chaque  province  seront  tenus  de  se 
»  réunir  en  conseil  dans  la  ville  d'Arles,  Que  si  les  gou- 
»  yemeurs  ou  juges  des  provinces  les  plus  Soignées,  la 
»  Novempopuluuie  et  la  deuxième  Aquitaine,  sont  rete- 
»  nus  par  leurs  occupations,  ces  provinces  enverront  dos 
»  députés,  selon  la  coutume,  juxfa  eoMuetudinem. 

»  Par  ce  Statut,  nous  croyons  manifester  notre  bien- 
»  veillance  envers  nos  provinciaux  et  pourvoir  à  leur 
«utilité,  ainsi  que  nous  acquitter  par  une  grande  dis- 
»  tinction  envers  la  cité  d'Arles,  à  la  ûdèlitè  de  laquelle 

• 

polatum  vel  mcuria  temporum,  vel  desidia  tyrannornm  reparari  soliia 

priidentiae  nostrai  auctoritale  dtîceruimus        Uude  illustris  Magni- 

fîcentia  tua  et  hanc  prœceptioneni  nostram,  et  priorem  Sedis  suae  dis- 
posilionem  secuta ,  id  pt?r  septem  provincias  in  perpetaum  faeiet  cus- 
todiri,  lit  ab  idibus  Augusti ,  quibuscuinqne  mediis  dit  bus  in  idus 
septembris  in  Arelalen^i  urbe  noveriutUouorati ,  vel  Possessores,  Ju- 
dices  siDguIaruin  proviuciarum ,  aonis  singulis  Concilium  esse  ser- 
vandum.  Ita  ut  de  ISovempopulaoia  et  secunda  Aquitania,  qu»  profin- 
eke  ioogius  constitat»  sont,  si  earum  Judiees  certa  occapatio  tenve- 
rit,  sciant  Legatos,  juxta  coNSUBTUDixmf ,  eue  mitteudos.  Qoa  pto- 
vlsiooe  plurimum  et  piovindalibiu  nostria  gratis  nos  intelligimos  uli- 
litatisqae  praestare,  et  ArelateBsi  urbi,  cuyus  fidei,  secunduro  testi* 

**  Ceci  est  tout  à  fait  en  rapport  aTec  la  remarque  que  nous  a  suggérée 
une  lettre  (le  Sidoine  Apollinaire*  Les  grands  propriétaires  sont  à  cOté  des 

lîtulaircs.  —  Hautrscrrc  fait  observer  que  les  Honorés  ,  dont  il  est  question , 
sont  les  sénateurs  municipaux,  el  les  Possesseurs  ceux  qui  avaient  les  terres 
provinciale<i  ;  il  ajoute  que  les  Golhi^,  maitrcs  d'une  partie  des  sept  provincest 
ne  probibèrcul  point  ce  Convenlus,  [Rcrum  Aguit. ,  iv,  c.  2.  ) 
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»  nous  devons  beaucoup,  d'après  le  témoignage  de  notre 
*  père  et  patrice.  —  Que  votre  Magnificence  sache  enfin 

»  qu'une  peine  de  cinq  livres  d'or  devra  être  prononcée 
9  contre  le  hge  et  de  trois  livres  d  V  contre  les  Honorés 

»  ou  les  Curiales  ({iii  auraient  manqué  de  se  rendre  au 
»  lieu  indiqué»  dans  le  délai  prescrit.  » 

D'après  la  constitution  d  llonorius,  les  juges  ou  rec- 
teurs des  provinces,  les  honorés,  les  possesseurs  sont 
appelés  à  former  rassemblée  des  provinces.  Les  posses- 
seurs sont  désignés  aussi  sous  le  nom  de  Curiales  ,  parce 
que  tous  les  possesseurs  de  plus  de  vingt-cinq  jugères 
de  terrain  élaient  membres  de  la  curie,  sauf  les  grands 
dignitaires  et  sénateurs,  qui  n'en  faisaient  plus  partie* 
La  haute  administration,  la  propriété  foncière,  les  cités, 
sont  ensemble  représentées  dans  l'Assemblée  annuelle  ;  et 
les  élections ,  pour  nommer  des  délégués,  étaient  tel- 
lement usuelles  dans  la  Gaule  romaine  {juxta  eansuetU" 
dinem)^  qu'en  parlant  des  honorés  et  des  possesseurs  ou 
curiales,  i'édit  n'indique  pas  s'ils  se  rendront  à  rassemblée 
comme  élus  et  députés  par  leurs  cités.  Mais  la  délégation 
était  ici  sous-entendue,  car  on  n'avait  pas  sans  doute 
rintention  de  convoquer  dans  la  ville  (T Arles  tous  les 
sénateurs  municipaux  et  grands  possesseurs  des  sept 
provinces. 

Ainsi  et  en  dernier  résultat ,  dans  la  Gaule  des  iv*"  et 

monîum  atque  suffragia  parentis  patriciîqite  nostri,  multa  debemus, 
non  pamm  adjioere  nos  constat  oraatui.  Sciât  autem  MaguiÛcentîa 
tua,  quinis  auri  libris  Judicem  esse  nraictanduih»  ternis  Honoratos 

vel  Ciirialcs,  qui  ad  constitutum  locumiutra  defiuituin  teiiipus  venire 
distuleriut.  (  Daia^  xv.  fiai.  Maias  ^  accepta  Arel.,  x.  Kal.  Junias , 
DD.  NU.  Honor.,  xii,  et  liicodosw,  viu.  Àugg,  Coss»  —  An,  418.) 
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v""  siècles ,  il  y  avait,  au  moios  daas  la  forme,  des  assem- 
.blées  générales  par  diocèse  entier  ou  yicariat;  mais  il  y 
avait  surtout  deiix  espèces  d'assemblées  provinciales  : 
rassemblée  particulière  à  chaque  province,  et  rassemblée 
collective  des  différentes  provinces  d'une  région. 

Voyons  comment  TEglise  des  Gaules,  dont  nous  avons 

reconnu  les  bases,  va  faire  correspondre  ses  institutions 
extérieures  avec  cet  ordre  administratif,  et  quelle  force 
l'épiscopat  gallo-romain  va  communiquer  à  la  constitution 
provinciale. 

$  s.  —  coKCius  PAOvmciÂinr.  —  bàppobts  db  l'bfiscopat  avic 

LA  CONSTlIUXlOKi  PAOVIISCIALE. 

L'Eglise  gallicane,  se  conformant  à  la  division  reçue 
dans  l'ordre  civil  et  politique,  eut  ses  trois  espèces  d'as- 
semblées d'évèques. 

H  y  eut  assemblée  générale  par  Diocèse  ou  Vicariat 
des  Gaules,  et  Tévèquc  d  Arles  avait  reçu  du  pape  Zo- 
zime,  précisément  à  1  époque  de  Tédit  d  iionorius,  le 
titre  de  Vicaire  du  saint-siége ,  avec  le  droit  de  con- 
voquer le  concile  des  Gaules**.  Pour  le  diocèse  d'Es- 
pagne, le  titre  de  Vicaire  fut  conféré,  quelque  temps 
après ,  par  le  pape  Simplicius ,  à  l'évêque  de  SéviUe. 

Il  y  eut  aussi  assemblée  de  diverses  provinces  ;  et 
la  qualité  de  Primat  fut  conférée  à  quelques  métropoli* 

11  Zozimi  papae,  Epistola  i.  ad  episcopos  Galliaî.  [An.  411.]Concil. 
antiq.  Gall.,  i.  p.  42.  Baronius ,  Annal,  ecc.  [An.  4!7.] 

Ad  Arelatensis  epi&copi  arbiurium  syuodus  congreganda;ad  quani 
urbem  ex  omoibus  mundi  partibus  praccipue  Gallicanis ,  siib  sanctà 
Marini  tempore  [314J  legim«s  eelebratum  fuisse  eoneiliam  atguecon- 
ventum.  (  Concilium  ÀrelaLt  ii>  17.  Àn.  452.  ) 
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tains,  avec  juridiction  sur  un  certain  nouibre  de  pro- 
viaces,  et  avec  la  &calté  de  convoquer  le  concile  dm 
évèques  de  ces  provinces.  Cest  ainsi  que  les  titres  de 
Primat  lurent  donnés  successivement  à  Févêque  de 
Vienne  et  d'Arles,  à  celui  de  Boui^ges,  primat  d'Aqiû- 
taine,  à  celui  de  Sens,  primat  des  Gaules  et  (le  la 
Germanie,  et  en  dernier  lieu,  sous  Grégoire  VU  £4079], 
àTarchevéque  de  Lyon  et  à  ses  successeuj»!  «iir  tes 
églises  de  Lyon ,  Sens ,  Tours  cL  Rouen.  —  Mais 
ces  titres  restèrent  plus  honorifiques  que  ^éels ,  et  .la 
résistance  des  évèques ,  selon  Tobservation  du  P.  Tho- 
massin,  a  rendu  souvent  mutiles  les  décrets  destinés  à 
changer  Tordre  établi  daifô  TËglise 

La  troisième  assemblée,  celle  des  évèques  d*une  mê- 
me province  au  siège  du  Métropolitain,  fut  pour  Tépis- 
copat  des  Gaules  Tinstitution  permanente  et  régulière 
qui,  sous  le  titre  de  Conciles  provinciaux,  développa 
Faction  des  évèques  sur  la  société.  La  division  en 
cent  quinze  cités,  qui  comprenaient  chacune  des  villes» 
des  bourgs  et  un  certain  territoire ,  et  en  dix-sept  pro* 
vînces  qui  avaient  chacune  une  métropole  (  mère  des 
villes),  si^e  du  président  de  la  province,  cette  division 
territoriale  et  administrative  devint  fondamentale  pour 
les  diocèses  épiscopaux  et  pour  les  provinces  ecciésiasti- 
ques.  Et  si  le  titre  ou  la  classification  des  provinces  gai- 
lo-romaiiies  disparut  sous  le  rapport  politique  et  adminis- 
tratif, aux  sixième  et  septième  siècles,  par  suite  de  la 
conquête  de  Clovis  et  du  partage  des  Gaules  entre  ses 

13  De  la  Discipline  de  TEglise , par  le  P.  Xhomassin, part.  ii.  liv.  1. 
ch.  4. 
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successeurs,  la  division  se  maintint  sous  le  rapport 

ecclésiastique,  et  conserva  ainsi,  malgré  le  cours  des 
siècles,  le  caractère  d'immutabilité  qui  s'attache  au 
Catholicisme. 

Les  Conciles  provinciaux  prirent  place ,  comme  par- 
tie essentielle ,  dans  la  discipline  de  TEglise  gallicane. 
L'Eglise  uniyerselle  reconnaissait  et  le  concile  de  Ni- 
cée  avait  proclamé,  comme  règle  disciplinaire,  la  réu- 
nion périodique  et  rapprochée  des  conciles  provinciaux. 
Ces  synodes  étaient  convoqués,  par  Tévèque  métro- 
politain, dans  la  ville  de  son  siège,  et  tous  les  évéques 
de  la  province  devaient  y  assister;  ils  devaient  être  as- 
semblés deux  ibis  par  an,  si  les  circonstances  le  permet- 
taient («»  quies  temporum  erii)  ^  au  moins  une  fois  par  an- 
née; et  chaque  concile,  en  terminant  sa  sesrâon,  devait 
indiquer  le  concile  suivant.  La  précieuse  collection  du 
P.  Sirmond  (Concilia  atUiqua  Galliœ)  atteste  que  ces  règles 
étaient  suivies  dans  les  Gaules.  Elle  contient  des  do- 
cuments qui  annoncent  tout  le  prix  que  les  évéques  de 
Rome  mettaient  au  maintien  des  métropoles,  à  la  con- 
vocation régulière  des  Conciles  |)rovinciaux. 

Une  épitre  du  pape  Bonitace  à  Uilaire ,  évéque  de 
Narbonne  en  422 ,  porte  :  «  Personne  n'ignore  la  con- 
stitution (lu  Concile  de  Meée,  qui  veut,  pour  employer 
ses  propres  termes ,  que  chaque  Métropolitain  ait  son 
droit  par  chaque  province ,  et  que  deux  provinces  ne 
soient  [)as  soumises  a  un  seul.*',  »  Une  épitre  du  pape 
CélesUn,  en  428,  porte  aussi  que,  «  selon  les'  décrets 
des  canons ,  chaque  province  doit  se  contenter  de  son 

18  Goneil.  antiq.  GaU  ,  i.  p.  49. 
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Métiopulitain;  »  et  le  pape  saint  Léon,  en  445,  écrit 
aux  évéques  de  la  province  Viennoise  qae  «  chaque  pro^ 
vince  doit  se  contenter  de  ses  Coneiles  »  Cette  der- 
nière épîlre  fournit  la  preuve  que  certains  métropoli- 
tains vodaient  étendre  leurs  droits  et  usurper  la  prinui- 
tie  :  «  Qu'Hilaire  n'ose  pas  à  Tavenir  indiquer  des  syno- 
»  des  (cmmnlm  synodales)  hors  de  sa  province ,  et  trou- 

>  hier  par  son  intervention  les  jugements  des  préIres  du 
»  Seigneur.  Ce  n'est  pas  pour  nous  ,  dit  le  pape ,  que 

>  nous  défendons  les  droits  de  vos  provinces  ^  c'est  pour 
»  vous  que  notre  sollicitude  les  revendique  ;  c'est  afia 
»  que  1. esprit  de  nouveauté  ou  de  présomption  ne  vienne 
»  pas  porter  attmte  à  vos  privilèges.  > 

Les  évéques  de  la  province  étaient  de  droit ,  jure  «ito, 
membres  du  Concile.  Ceux  qui  ne  pouvaient  se  rendre 
à  l'assemblée  devaient  s'y  faire  représenter^'^. 

Voilà  donc  un  résultat  entouré  de  toute  la  certitude 
historique.  Aux  iv*"  et  v^  siècles,  il  existait  dans  les  Gau- 
les, à  cdté  des  asiiernblées  provinciales ,  qui  aviaient  pour  , 
objet  les  intérêts  administratifs  du  pays  ,  des  conciles 
provinciaux  périodiquement  tenus  par  les  évéques  de 
chaque  province ,  sous  la  présidence  du  Métropolitain , 
ou  des  conciles  provinciaux  qui  réunissaient  les  évéques 
de  plusieurs  provinces  sous  la  présidence  d'un  Primat. 
—  Les  formes  et  les  conditions  de  ces  assemblées,  de 

14  Suis  unaquœque  proviDcia  sit  contenta  concllus.  (  Lmit  pf^,  ^ 
J?]M#I.,  III.  4.  Conetï.  aiUtg.,  i.  83*  84.  ) 

15  SI  quis  commonitus  infirmitatis  causa  defoerit  personam  vice 

sua  dirigat.  {Concil.  Arelat.,  ii.  17.  ^fi.  46Î.  ) 

Nous  avons  constaté  les  mêmes  conditions  dan»  les  Assemblées  de 
province,  de  Tordre  civil ,  et  uuui  iei  reLiuuverons  plus  tard  dans  les 
£tatâ  provinciaux. 
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Tordre  civil  et  de  Tordre  ecclésiastique  »  avaient  des  rap- 
ports évidents;  mais  la  grande  différence  entre  les  deux 
espèces  d  institutions ,  c'est  que  la  vie  manquait,  pour 
ainsi  dire,  à  Tassemblée  provinciale  de  Tordre  tempo* 
Tel»  et  que  la  vie  animait  pleinement  rassemblée  pro- 
vinciale de  Tordre  spirituel.  La  forme  qui  recouvre  une 
institution  languissante  n'est  pas  sans  quelque  valeur; 
ar  toute  forme  qui  subsiste  recèle  encore  quelque  prin* 
cipe  de  vie  qui  pourra  se  raumier  ou  s'allier  à  une  au- 
tre institution;  mais  la  forme  qui  est  soutenue  par  une 
institution  jeune,  vivace,  remplie  d'avenir,  est  celle  qui 
attirera  les  auti^es  éléments,  et  iinira  par  dominer  les 
institutions  analogues.  Envoyer  des  députés  à  TËmpe- 
reur,  donner  des  avis  aux  préfets  du  Prétoire  ,  c'était 
Tobjet  presque  stérile  des  assemblées  administratives. 
—  Agir  sur  les  doctrines  et  sur  les  mœurs,  sur  Torga- 
nisation  morale  de  la  famille  ,  sur  les  différentes  causes 
de  désorganisation  sociale  :  tel  était,  au  contraire,  le 
grand  objet  des  conciles  provinciaux. 

El  ici  se  montre  le  rapport  de  Tépiscopat  gallo-romain 
avec  la  constitution  provinciale  de  la  Gaule. 

La  division  territoriale  et  administrative  des  provin- 
ces allait  périr  bientôt,  par  suite  de  l'invasion  des  Bar^ 
bares  :  —  Timmutabilité  du  Catholicisme  Ta  maintenue 
intégralement  dans  Tordre  ecclésiastique,  et  a  protégé, 
comme  on  le  verra  plus  tard ,  la  permanence  et  Thar-  - 
monie  dès  coutumes  locales. 

La  constitution  des  assemblées  provinciales  allait  pé- 
rir, malgré  les  lois  qui  ordonnaient  aux  Gouverneurs 
de  ne  pas  entraver  les  réunions ,  et  malgré  le  sage  édit 
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d'Honorius,  qui  rattachait  au  siège  de  la  préfecture  le 
Conseil  représentatif  d'une  importante  région  :  —  mais 
la  constitution  provinciale  fut  soutenue  par  l'habitude 
régulière  et  périodique  des  conciles,  par  l'aclivilé  con- 
tinue de  rËpiscopat  gallo-romain. 

Dè9  le  IV**  siècle»  on  voit  les  provinces  représentées 
dans  les  conciles  d'Arles  [31  4—3:33],  de  Cologne  [346], 
de  Bourges  [356],  de  Pans  [3C2I],  4e  Valence  [374], 
de;;Bordeaux  [384],  de  Trêves  [386].  Au  v«  siècle,  Tin- 
stitution  avait  pris  tous  ses  développements ,  et  l'on 
compte  jusqua  vingtrcinq  Conciles  provinciaux,  dont 
Tbistoire  a  gardé  le  souvenir  et  recueilli  les  décisions. 
—  Or,  pai*  la  force  des  cl^oses ,  le  pouvoir  épiscopai  n  é- 
tait  plus  un  pouvoir  purement  spirituel.  Les  évêques 
étaient  devenus  les  administrateurs  des  cités  :  par  leur 
origine  élective,  par  leur  titre  légal  de  défenseurs  ou 
de  pasteurs  du  peuple,  ils  exerçaient  le  seul  pouvoir 
respecté ,   obéi  dans  le  Ibad  des  cœurs.  Les  Conciles 
provinciaux,  qui  les  réunissaient,  devaient  se  ressentir 
de  ce  mélange  de  fonctions,  et  n'avoir  pas  uniquement 
pour  objet  les  biens  spirituels  des  habitants.  Les  intérêts 
temporels  y  tenaient  nécessairement  une  grande  place, 
et,  dans  les  circonstances  graves  ou  critiques ,  les  évê- 
ques se  concertaient  pour  agir. 

Un  exemple  remarquable  de  ces  mesures  concertées 
entre  les  évêques  fut  dans  la  lutte  engagée  contre  le  pa- 
tronage des  grands  propriétaires.  Ce  palrocinium,  auquel 
les  empereurs  avaient  opposé  Tinstitution  des  Défen- 
seurs de  cités,  revenait  comme  un  ferment  de  dissolu- 
tion qui  travaillait  la  société  romaine.  Les  Grands  abu- 
saient de  leur  supériorité  sur  les  faibles ,  sur  les  petits 
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possesseurs,  qu*ik  transformaient  en  colons  et  en  ser&. 

Salvien,  surnommé  au  milieu  du      siècle  le  maître 
DES  EVÊQUES»  S  élevait,  avec  énergie  contre  celte  dure 
aristocratie,  qui  menaçait  de  ramener  la  Gaule,  sur  plu» 
sieurs  points,  à  Tenfance  des  clans  celtiques*®.  Les  pa- 
iroemîa  deTÎnrent  Tobjet  de  TaetiTe  suryeiliance  et  de  la 
répression  de  PÉpiscopat.  Le  Concile  d*Agdede  Fan  506 
excommunia  les  iaïques  puissants,  les  patinons  qui  ac- 
corderaient asyle  et  protection  aux  clercs  infidèles'^;  et 
Finterprétation  législatiye  du  Cîode  d'Alaric ,  à  laquelle 
avaient  participé  les  évèques,  rappelait  aux  déienseut^  . 
des  cités  qu'ils  devaient  protéger  le  peuple  avec  toute 
sollicitude,  qu'ils  devaient  écarter  le  patronage  des 
puissants*^.  Cette  opposition  aux  abus  du  patronage 
est  TcKempIe  peut-être  le  plus  frappant  des  diflereots 
moyens  que  réunissaient  les  évèques  contre  la  désorga- 
nisation sociale.  —  Les  instructions  de  la  Chaire,  dont 
Salvien  faissdt  une  Tribune,  les  décrets  et  les  ^commu- 
nications des  Conciles,  la  participation  même  aux  lois 
de  Tordre  civil  :  tout  concourait  à  fortifier  le  pouvoir 
épiscopal,  et  à  donner  aux  Conciles  provinciaux  une 
plus  grande  inilueuce. 

La  puissance  des  évèques,  en  dernière  analyse,  était 
donc  fondée,  en  même  temps,  sur  la  inerarchie  de  la  so- 
ie S3l\ian.  de  Gubernat.  Deî.,  v.  7. 
Salvien  mourut ,  selon  Tilknioiit ,  vers  Tan  484. 

17  Concil.  AgalUease  iau.  ôiHij,  art.  8  ;  (^ui  solatium  ei  deieosiautë 
iinpeuderit. 

18  God.  Theod.,  deDefens.,  i.  il.  3  :  loterp.  :  BEifOTfs  POTESTCH 
PATaocmii».    Voir  infra ,  eh.  vi,  §  6,  sur  te  Gode  d'Alarie. 
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dété  spUituelle;  —  sur  rorganisation  de  la  société  tem- 
porelle; —  sur  les  rapports  de  l  épiscopat  avec  la  con- 
stitution municipale  et  provinciale;  —  sur  l'empire  nou- 
veau de  la  chaire  sacrée ,  qui  remplaçait  la  tribune  anr 
tique,  et  dont  les  ensuigncuieots,  transfonia-s  eu  écrits, 
circulaient  rapidement  dans  toute  la  chrétienté.  * 

Nous  avons  vu  ce  pouvoir,  dans  la  Cité,  protéger  la 

curie  et  les  corporations;  —  dans  la  Provinec,  aniiner 
l'institution  des  assemblées  annuelles,  et  travailler  à 
vaincre  les  tendances  anciennes  et  nouvelles  de  mor- 
cellement et  de  dissolution  ;  —  il  nous  reste  à  le  voir 
e&a*çant  son  action  générale,  dans  la  société  gallo>ro- 
maine ,  sur  la  doctrine  et  sur  les  moeurs. 
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Aux  IT^  et     siècles,  rËglise  gaflicane  enfanta  des 
héros  de  charité  on  des  docteurs  de  la  foi ,  qut  firent  sa  ' 

gloire  et  la  force  de  i  église  nouvelle  :  un  saint  Martin» 
de  Tours  »  visitant  ie  tyran  Maxime  et  eoramnniant  avee 
les  sectaires  d'un  concile  de  Trêves,  pour  éviter  un  nias- 
sacre  de  chrétiens  espagnols ,  accusés  d'héré^e  ^  ;  un 
SAINT  Pauun,  de  Trêves,  qui  se  laissa  dépouiner  de  sa 
dignité  épiscopale  par  une  faction  hérétique  ,  plutôt  que 
de  souscl*ire  à  la  condamnation  du  grand  Âthanase^; 
nn  SAINT  HiLAiRE  9  de  Poitiers ,  admiré  et  câébré  par 
saint  Jérôme  comme  une  lumière  de  la  foi*;  on  sai[NT 
pROSPER^  d'Aquitaine,  que  Bossuet  appelle  l'un  des  pères 
de  l'église  gallicane  *  ;  un  saint  Eitcher  ,  évèqne  de  Lyon, 
qu'un  de  ses  contemporains  proclame  T esprit  le  plus 

1  Concile  de  Trêves  [386  ]  —  Saint  Martio  fut  quaMùé  d'apoire  de$ 
Gaules.  Il  en  fut  digne  par  sa  charité. 

2  Concile  d'Arles  [353.] 

3  Evêqiie  de  Poitiers  en  3r>t.  —  liilarius  meonim  etmfessor  tempo* 
mm  et  episcopus.  (  Hieronym.^  Episl.^  II.  ) 

4  Sermon  sur  l'Unité.  —  Saint  Prosper  vivait  au  v«  siècle.  Il  a  sur- 
tout combattu  Pélage  et  les  Semi-Pélagiens  et  célébré  dans  un  poème 
raction  delà  GrAee«  {fiarmen  dê  inffralif,  ^  EpUlola  ad  Bu/hutm). 
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ikendu  et  le  plus  grand  orateur  de  son  temps*  ;  un  Clau- 
menMammkkt»  qui  appliqua  la  philosophie  chrétienne  à 
la  démonstration  de  riminalértaKté  de  Tâme  ;  un  Sidoik» 
Apollc«air£  ,  qui  défendit  avec  tant  de  courage  et  sauva 
des  Barbares  9  msûs  non  du  lâche  abandon  d'un  Empe* 
reur,  la  cité  de  Clermont;  un  saint  Honorât,  d'Arles, 
qui  fonda  dans  les  iles  d-Uières  le  mona^re  cie  Lérins 
[410],  l'école  savante  où  se  formèrent  tant  de  grands 
docteurs  et  de  sainLb  év  ètiues. 

Du  premier  concile  deNicée,  de  l'an  325,  était  sortie 
la  grande  voix  de  l'Église  catholique  d'Orient  et  d'Ocd- 
dent,  promulguant  les  dogmes  sacrés  et  condamnant  dans 
la  doctrine  d'Arius  l'injure  faite  à  la  divinité  du  Christ®» 
—  L'Arianisme  était  la  crise  douloureuse  de  Féglise  dû 
19^  siècle.  La  uégalion,  directe  ou  indirecte,  de  la  divi- 
nité du  Christ,  rabaissé  au  niveau  d'une  simple  créature, 
impliquait  la  négation  des  fondements  même  du  christia- 
nisme. C'était  pour  l'Eglise  une  question  de  vie  ou  de 
mort.  —  La  grande  majorité  des  éyèques  gallo-romains 
avait  sondé  toute  la  profondeur  du  mal;  et  l'un  des  pre- 
miers conciles  de  la  Gaule ,  tenu  en  l'an  346  à  Cologne , 
se  prononçant.contre  les  Ariens^  déposa  Tévèque  Ëuphra- 

6  Saint  Eaeher,  auteur  delà  Légende  des  Martyrs  d*Agaune,  écrite 
en  48S,  mourut  en  449.  On  lui  attnbue  aussi  lal>eûe  Légende  de 
saint  Victor  de  Marseille ,  qui  renversa  devant  Maxime  un  autel  de 

Jupiter.  [288.]  Claudien  Mainmert ,  contemporain  d'Euclier,  fait  de 
lui  le  plus  grand  éloge.  (  Hisl.  lill.  de  la  France ,  t.  ii.  p.  27ë.  ) 

Mammert  a  fait  un  Traité  de  Nalura  animœ. 

6  Arius  n'a  pas  nié  directement  la  divinité  du  Christ ,  mais  il  le  re- 
gardait comme  une  créature,  comme  inégal  à  Dieu  le  père;  ce  qui, 
aux  yeux  des  Fères  de  l'Eglise,  était  la  uégation  de  sa  divinité. 
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tas  qui  niait  la  divinité  de  Jésus- Christ''.  L'Église  gal- 
licane ioumit  de  puissants  athlètes  contre  Thérésie 
d'Arias,  entre  autres  saint  Paulin  et  saint  Hilaire. 
L'un  fut  dépose,  i  autre  exilé  par  les  assemblées  d'Ârles 
et  de  Bésders,  où  Tarianisme,  dégénéré  en  faction»  exer- 
çait une  domination  passagère^  :  mais  leur  doctrine 
n'en  souffrit  aucune  atteinte.  Les  évêques ,  réunis  dans 
un  concile  de  Paris,  en  Tan  362,  rejetèrent  de  Téglise 
Saturnin  d'Arles,  coiiviiiiicu  d'arianisme  et  de  faction, 
et  se  déclarèrent  en  faveur  de  saint  Hilaire.  —  Dans 
ce  vaste  conflit,  qui  partageait  les  églises  d'Orient  et 
d'Occident  entre  l'erreur  et  la  vérité ,  les  évêques  gallo- 
romains  du  JNord ,  fidèles  à  la  vérité  proclamée  par  le  con- 
cile de  Nicée,  combattirent  constamment  les  égare- 
ments de  quelques  évêques  du  Midi;  et,  de  sa  grotte 
de  Bethléem,  saint  Jérôme,  qui  avait  résidé  dans  les 
Gaules  et  fréquenté  les  plus  grands  esprits  de  l'époque , 
s'associait  par  ses  lettres  éloquentes  au  mouvement  intel- 
lectuel qui  sauvait  la  Gaule  de  l'hérésie*  Toutes  les  fois^ 
au  surplus,  que  rAiiaiiisnie  a  voulu  dominer  ou  re- 
prendre vie  dans  nos  contrées  méridionales ,  l'Ëpiscopat 
du  centre  et  du  nord  des  Gaules  a  repris  sa  haine  orUio- 
doxe  et  son  zèle  ardent  pour  la  vérité;  c'est  un  des 
grands  titres  de  notre  civilisation  catholique. 

Au  V®  siècle ,  lorsque  les  Barbares  déjà  s'établissaient 

sur  divers  po'mts  des  provinces  de  l'Empire,  l'Eglise 

7  Concil.  Gall  Sinn  [34f;  —  Vmgt-quatre  évêques  étaient  présents. 
Eiiphratas  était  évnjue  de  Cologne. 

8  Conciles  d'Arles  [353];  —  de  Béziers  [356.]  (  Concil.  GaU.  ) 

Saint  Hilaire ,  de  Poitiers  >  fut  relégué  en  Phrygie  par  la  faction  des 
évêques  ariens. 
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gallicane  dév^'loppa  une  grande  énergie  pour  maintenir 
|a  foi  et  Tunité  de  doctrine  avec  l'Eglise  de  Rome. 

Une  hérésie  nouvelle  agita  les  esprits.  Le  breton 
Pelage,  et  Côl(-,un  son  disciple  proclamèrent  l indépen- 
dance absolue  de  la  volonté  et  de  la  liberté  'humaine. 
Ils  ne  niaient  pas,  comme  Arius  et  Euphratas,  l;i  (ii- 
vinité  du  Christ^  mais  en  tiace  des  Barbares ,  et  témoins 
des  ravages  que  ne  pouvaient  enchaîner  les  prières  des 
peuples  et  leurs  cris  de  miséricorde ,  ils  niaient  la  Pro- 
vidence et  son  action  sur  les  déterminations  de  Tbomme; 
ils  niaient  Finfluence  de  la  prière  sur  la  volonté  divine; 
ils  rompaient  le  lien  religieux  par  lequel  la  prière,  l'es- 
pérance et  la  grâce  rattachent  l'homme  à  Dieu,  Dieu  à 
l'homme.  —  Aux  yeux  des  évêques  gallo-romains,  une 
semblable  doctrine  était  l'anéantissement  de  la  religion 
même  et  du  culte.  Cette  confiance  superbe  de  Thomme 
en  ses  propres  forces  irappait  d'inefficacité  les  croyan- 
ces qu'elle  semblait  respecter.  L'hérésie  n'attaquait  pas 
le  divin  Médiateur  dans  la  divinité  même  de  sa  per- 
sonne, mais  dans  son  immense  amour  pour  Thumanité, 
dans  cette  médiation  perpétuelle  que  la  Foi  et  le  Culte 
catholique  maintiennent  sans  cesse  entre  la  faiblesse  de 
l'homme  et  la  puissance  ou  la  bonté  de  Dieu.  C  était 
blesser  le  christianisme  au  cœur.  Aussi  l'ardeur  qui  s'é- 
tait déployée  contre  raiiaiiisme,  dans  le  siècle  précé- 
dent, se  déploya  contre  lepélagianisme;  et  saint  Pros* 
per  d'Aquitaine  combattit  Thérésie  de  Pélage  en  s'unis- 
sant  à  saint  Aii^istin,  comme  saint  Hilaire  avait  com- 
battu rhérésie  d' Arius  en  s*unissant  à  saint  Jérôme. 

La  Foi  apostolique  resta  donc  intacle  et  pure  dans  les 
Gaules,  malgré  1^  troubles  momentanés  que  TAria- 


Digitized  by  Google 


nisme  et  le  Pélagianismc  jetèrent  en  (jnelques  contrées, 
à  la  suite  d'  barkires^  et  dans  une  lettre  sy- 

nodale au  pape  Lion,  signée  par  quarante-trois  prélats , 
en  Fannée  451  ,  les  évéques  gallo-romains  .firent  acte 
d'orthodoxie  et  d'adhésion  expresse  à  la  doctrine  du 
Siège  apostolique^. 

là'béréa^ie  était  combattue  et  vaincue  successiv^o^ent, 
sous  9es  d^vevses  formes,  ilans  TEglise  gal^cane;  oiais 

le  Christianisme,  en  passant  de  la  splière  de  Fintelli- 
genoe  çt  de  la  foi  dans  le  domaine  des  mœi^'â  et  de 
la  pratique ,  éprouvait  de  plus  grande^  résistances.  — 
Yaincre  les  mœurs  et  les  habitudes  corrompues  que  le 
loatèrialisme  des  sens  et  le  paganisme  avaient  fait  pé* 
nétr^  si  profondément  dans  les  masses,  c'était  la  se- 
conde tâche  que  s'imposaient  les  évéques  et  les  cpn- 
ciltl  de^  Gaules. 

Le  premier  concile  d'Arles,  en  314,  rappelle  les 
GallorRomains  au  respect  du  mariage;  mais  il  avertit, 
seulm^t  à  titre  de  conseil ,  ceux  qui  avaient  surpris 
leur  femme  en  adultère  qu  ils  ne  devaient  pas  accepter 
d'autres  épouses^^.  Le  concile  de  Vann^»  de  fan  365, 
alla  plus  loin  :  il  excommunia  les  époux  qui,  ayant 
abandi^aaé  leurs  femmes  ^ns  preuve  d  adultère,  con- 
tractaient de  nouvelles  unions *^  Gela  ne  suffit  pas;  les 

9  CcmcU.  Gall.  Sinn.,i.  p.  94.  ^  C  e^t  uo  symbole  d'union  et  de  toi. 

10  Goncîl.  Arelatenso  [an.  814],  art.  4.~VenetlcQni  [aa  4e5]|  art.  S. 

11  Hi  Tero  ssculares  qui  conjugale  commrtkm  culpa  gmiore  dî* 
miUunt,  vel  etinm  dimiserunt ,  et  nullas  causas  discidii  probabil iter 
proponentes,  propterea  sua  nialrimonia  diniiltunt,  ut  aut  illicita,  aat 
aliéna  praesumant  :  si  antequam  apud  Episcopos  coinprovinciaiesjl^- 
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répudiatioDS  fréquentes  étaient  une  tradition  de  la  société 
rdmaine  contre  laquelle  échouait  souyent  le  aèle  de  Tépich 
copat  ;  et  les  eoneiies ,  passant  de  Tordre  spirituel  dans 
l'ordre  temporel,  ordonnèrent  que  les  causes  de  dissen- 
timent seraient  jugées  par  les  évéques  co-provinciaux>  et 
prononcèrent  rexcommunication  contre  les  maris  qui  ré- 
pudieraient leurs  femmes  avant  que  les  évoques  eussent 
jugé  la  cause  de  répudiation. 

Rien  peut-être  n'exprime  plus  fortement  Timmoralité 
dominante  alors  dans  les  mœurs  du  Midi,  que  la  dispo* 
sition  du  concile  d*Agde  sur  lès  mariages  incestueux. 
Elle  défend  les  unions  avec  les  sœurs,  cousines,  belles- 
mères,  o&cles,  nièces,  ou  avec  ceux  qui  seraient  nés 
de  la  propre  eonsmguimté  :  <  Nous  les  défendons  dans  le 
•  présent,  disent  les  Pères  du  concile,  de  manière  à 
»  ne  pas  dissoudre  de  plèin  droit  ces  sortes  d'union 
»  contractées  jus(]u'à  ce  jour;  mais  du  moins,  ceux 
»  auxquels  est  interdite  une  conjonction  illicite  aiuront 
»  la  liberté  d'en  contracter  une  meilleure  »  — L'incon- 
tinence allait  même  jusqu  à  souiller  la  vie  de  ceux 
qui  se  livraient  au  ministère  ecclésiastique.  Une  lettre 
du  pape  Innocent  I  à  Exupère,  évèque  de  Toulouse, 
porte  spécialement  sur  Tincontinence  des  prêtres  [40oJ. 

cidii  causas  dîxerint,  et  prius  uxores  quam  iucîirto  damnenlur,  abje- 
cerïDt,  ▲  coMMUMONE  ECCLESi«et  sancto  popuîi  coeiu,  pro  eo  quod 
fidem  et  conjugia  maculant ,  exgludanxub.  {ConciUum  Agalhente , 
art,  2â.  An,  606.  ) 

12  Quod  ita  pneamite  tempore  pioliibemiis  ut  ea  que  simt  haetenus 
iastttiita  non  dissolTamus.  Sane  qiûbus  coijuactio  tUîdta  interdi- 
citur»  habebunt  ineandi  mêlions  conjugii  Ubertatem.  (  ComU.  Aga» 

thème,  arl.  61.  An.  506.  ) 
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L'exposition  des  enfants  était  un  crime  social  qui  pio 
votjua  contre  lui  èt  ses  terribles  conséquences  tout  le  zèle 
des  coiiciles  de  la  Gaule.  «  Une  [)lainte  générale,  disaient 
»  les  évêques  de  plusieurs  coociles,  s  élevé  contre  Texpo- 
9  sition  des  enfants,  qa^on  expose  non  à  la  miséricorde , 
»  mais  aux  chiens.  Les  âmes  cliaritables ,  portées  à  les 
»  recueillir,  sont  retenues  par  la  crainte  de  la  calomnie... 
»  Quiconque  recueillera  désormais  un  enfent  prendra  Té- 
»  giise  à  témom  et  se  munira  de  son  attestation.  Cepen- 
»  dant  le  prêtre»  au  pied  de  Tautel ,  annoncera  au  peuple 
»  qu'un  enfant  a  été  recueilli.  Si ,  dans  les  dix  jours  de 
»  l'exposition ,  quelqu'un  reconnaît  i  eniànt,  il  le  reprea- 
»  dra,  libre  de  payer  le  service  (pour  la  miséricorde  des 
j>  dix  jours),  ou  dans  le  présent  au  collecteur,  ou  par  une 
»  reconnaissance  perpétuelle  envers  Dieu.  Mais  si ,  après 
»  cette  proclamation  pieuse  des  enfants  exposés,  quel- 
»  qu'un  réclame  Tenfant  des  mains  qui  l'ont  recueilli  ou 
»  se  porte  calomniateur,  qu'il  soit  frappé,  GomME  l'ho» 

»  MIGIDE,  DE  LA  RÉPROBATION  DE  l'EgLISE  » 

Contre  les  désordres  de  la  société ,  l'arme  des  conciles 
nationaux  ou  provinciaux,  c'était  rexcommunication  tem- 
poraire ou  rexcommunication  jusqu'à  la  mort,  —  Excom- 
munication temporaire,  par  exemple,  contre  les  vierges 

chrétiennes  qui  se  mariaient  avec  des  gentils  contre  les 
clercs  rebelles  à  la  volonté  épiscopalc  ;  contre  ceux  qui 
priveraient  les  églises  des  offrandes  de  leurs  parents; 
contre  celui  qui  tuerait  son  propre  esclave  sans  décision 

13  Couciliiim  Vasense  (  Bazas.  )  [Au.  442  ]  —  Concil.  Agatheuse 
(Agde.)  [An.  (m;  1  —  C  A.  G.  Sirm.—  ïvou.  Carnut.  {ïtes  de  Char- 
tres.) Derretum,  pars  in.  e.  254. 

14  Goiicil.  AxnX.,  314,  art.  d. 
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des  juges!*.  —  Excommunication  jusqu'à  la  mort  coatie 
ceux  qui  accuseraient  foussement  leurs  frères;  contre  les 
homicides  et  les  faux  témoins;  contre  les  ecclésiastiques 
prêtant  à  usure**. 
Mais  cette  puissance  d'excommunication  pouvait  être 
'  '  dangereuse  dans  son  exercice  ;  et  le  concile  d'Agde  sta- 
tua que  si  les  évéques  excommuniaient  des  innocents  ou 
des  personnes  coupables  seulement  de  faute  légère,  et  ne 
voulaient  pas  les  recevoii*  en  grâce ,  ils  seraient  avertis  par 
les  évéques  voisins  de  chaque  province 

La  régularité  des  conciles  annuels  permettait  à  Téglise 
une  active  surveillance  sur  la  doctrine  et  sur  les  mœurs 
de  chaque  contrée  de  la  Gaule.  Les  papes  recomman- 
daient la  fidèle  observation  des  canons  de  chaque  église*^; 
et  les  évoques ,  investis  personnellement  d'une  grande 
autorité,  la  fortifiaient  encore  ou  en  prévenaient  Tabus 
possible  par  Tautorité  collective  des  Conciles  nationaux 
ou  provinciaux.  Ces  conciles  étaient  regardes  comme 
participant  à  Tinspiration  divine  qui  assistait  les  Conciles 
universels;  et  l'obligation  idcnti(iue  de  leur  observance, 
exprimée  par  plusieurs  conciles  particuliers ,  fut  recon- 
nue et  sanctionnée  par  le  II*  concile  général  de  Nîcée'^. 
Aussi  l'admirable  institution  des  Conciles  nationaux  et 
provinciaux  a  contribué,  plus  que  toute  autre,  à  la  civi- 
ls CoBcil.  Agath ,  5ûG ,  art.  S;  ttf.  4;  ^.  63. 

16  Concil.  Arel. ,  314.  X.  8.  —  Goncil.  Yeneticum  (Vacnes), 
463 ,  art.  1. 

17  Concil.  Agath.,  506,  art.  3. 

18  !Sulli  sacerdoium  liceat  si  os  igoorare  canones.  (  LeHre  du  papq 
Céleslin  aux  ci-vqncs  de  la  Pouille  et  de  la  Calahrc ,      s  /  r/' 

19  Le  coDciie  cTEpone ,  517.  c.  40,  dit  que  ses  iiistilutious  sont  fai- 
tes 8uperm  insj^Tal%(m6 ,  èt  que  le  traasgresseur  sera  reum  divinOaiit, 
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lisation  catholique  de  ia  Gaule,  sous  la  dominatioii  suc- 
cessive des  Romains  et  des  Germains. 

Le  Cliiistianisine  pai  sa  beauté  morale,  les  évêques 
par  rinspiratioû  de  leur  zèle,  lultaieut  incessamment 
contre  Fimmoralilé  publique.  Mais  le  principe  malériel, 
banni  par  le  spiritualisme  cliretien  de  Tinteiligence  des 
peuples,  s'était  réfugié  et  comme  concentré  dans  la  vie 
pratique  des  nations  soumises  à  TËmpire  romain.  L'es- 
prit nouveau  trouvait  là  son  grand  obstacle.  «  La  société, 
chrétienne  de  nom,  était  encore  païenne  au  fond,  »  a  dit 
IM.  Guizot  dans  son  Cours  d'Histoire^^.  L'appréciation  est 
peul-étre  tiop  sévère,  trop  absolue  ;  mais  on  eât  obligé  de 
le  confesser  toutefois  :  la  réforme  de  la  vie  des  chrétiens 
de  la  Gaule  n'avait  que  des  succès  partiels ,  incomplets  ; 
elle  était  impuissante  à  produire  immédiatement  dans  les 
mœurs  une  régénération  sociale*  C'est  cette  impuissance 
douloureuse  qui  arrachait,  dans  le  cours  du  siècle, 
des  cris  d^indignation  et  de  désespoir  à  Salvien,  à  celui 
que  Bossuet  appelle  l'éloquent  prêtre  de  Marseille ,  et 
qu'on  est  tenté  d'accuser  d'exagération,  tant  les  tableaux 
qu'il  présente  sont  effrayants  de  corruption  et  d'immo- 

Le  cjncile  d'OrUaiu^  540,  dit  aussi  que  ms  canons  ont  été  âdtspar 
Vintpirathn  divinst 

Bd  même  le  concile  de  Tolède,  5S9,  c.  I  ;  et  on  antre  concile  de  To* 
lède,  650 ,  c.  3.  » 

Le  deuxième  Concile  universel  de  Nicée,  7S7,  c.  1 ,  ordonne  (Teb- 
server  les  canons  faits  par  les  conciles  particuliers ,  comme  ceux  fuis 
par  les  conciles  généraux ,  déclarant  qn'Uf  ont  éêè  faits  par  le  mêm 
•Esprit  Saint,  (Gibert.,  Instit,  «fd.,  tit.  ii.  1. 1.  p.  3.  ) 

20  Cours  d'Histoire,  i.  p.  50.  -r  Voir  aus&i  l'Histoire  de  la  Gaule 
Alérid.,  £auriel ,  i.  p.  395. 
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ralitél  C'est  le  fouet  de  Ju vénal  qui  semble  avoir  passé 
dauâ  la  maia  de  Torateur  chrétien  «  et  qui  ilageile»  non 
quelques  personnes ,  mais  des  populations  entières.  Le 
prêtre  du  v*^  siècle  adresse  d'abord  aux  G  al  la- Humains 
le.  reproche  que  saint  Paul  adressait  aux  Romains  non 
encore  convertis  :  «  Vous  qui  vous  glorifiez  d^avoir  la 
»  Loi,  vous  deslioiiurez  Dieu  par  la  violation  de  la  Loi. 
»  Cest  par  vous  que  le  nom  de  Dieu  est  blasphémé  entre 
les  nallons'^  »  —  Et  Salvien  ajoute  :  <  De  quel  crime 
»  sont  doue  coupables  des  chrétiens,  lorsque  c'est  le 
«  'peuple,  se  disant  le  peuple  chrétien,  qui  déshonore  iui- 
»  même  le  nom  de  Dieu ,  et  qui  devient  l'opprobre  du 
»  Christ  !  Ou  ne  peut  pas  dire  des  Huns ,  des  Saxons  ou 
»  des  Francs  :  Voilà  ceux  qui  se  proclament  les  secta- 
»  tours  du  Christ  !  Où  est  la  loi  catholique  dans  laquelle 
»  ils  ont  ibi?  où  sont  les  préceptes  de  piété  et  de  chasteté 
»  qu'ils  enseignent!  Ils  lisent  les  Évangiles,  et  ils  sont 
»  impudiques;  ils  écoutent  l'es  Apôtres,  et  ils  courent 
»  s'enivrer;  ils  suivent  le  Christ,  et  ils  ravissent  le  bien 
»  d'autrui;  ils  se  flattent  d'avoir  une  loi  pure,  et  ils  më- 
»  nent  une  vie  impure  !  —  Ce  n'est  pas  des  nations  bar- 
»  bares  qn*on  peut  dire  toutes  ces  choses  :  non  ;  c'est  de 
»  nous!  C'est  en  nous  que  le  Christ  souffre  Topprobre! 
»  cest  en  nous  que  la  Loi  chrétienne  est  maudite  » 

21  Qui  in  lege  gloriaris  per  praevaricationem  legis  Deum  inhonoras. 
Nomeu  euini  Dei  per  vos  blasphematur  inter  génies.  (  B.  Pauli 
ad  iZorn.,  ii.  23.  24.  Salvianus,  de  Gub,  Jki^  iv.  ) 

22  Cujas  ergo  crimmis  ni  sîm  Christiani  ex  hoe  uno  intelligî  potest , 

qui  Dei  nomen  infamant  Quae  cum  ita  suât  magna  videlieet  nobis 

praerogativa  de  nomine  Christianitatis  blandiri  possumus,  qui  ita  agi' 
inus'ac  Tivimus  ut  hoc  ipsum  quod  Chistianus  populos  essedieimur, 

T.  II,  22 
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Les  mœurs,  c était  l'écucil  qui  arrêtait  la  puissance 
d'action  de  Tépiscopat  gallo-romain,  et  qui  laissait  en- 
trevoir un  immense  naufrage.  Le  sang  des  martyrs 
avait  iecoudé  la  semence  du  cluisLianisme  dans  les  es- 
prits. Un  autre  martyre,  celui  de  la  société  elle-même, 
était-il  nécessaire  pour  la  purification  des  mœurs?  Les 
évéques  de  la  Gaule»  tremblant  devant  le  jugement  de 
Dieu%  semblaient  pressentir  cette  douloureuse  épreuve. 
Ils  semblaient  entrevoir  le  décret  de  la  volonté  divine 
appelant  le  martyre  de  la  société  romaine,  pour  régé- 
nérer les  mœurs  dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloi- 
gné         Et  ils  se  tournaient  alors  avec  une  crainte 

tempérée  par  l'espérance  vers  les  impétueux  enfants 
de  la  Germanie,  race  indomptée  en  qui  la  vertu  pour- 
rait suivre  la  Foi;  race  nouvelle  assez  forte  peut-être 
pour  porter  une  Foi  nouvelle. 

Nous  allons  suivre  sur  le  sol  de  la  Gaule  romaine 

les  premiers  établissements  de  ces  hommes  du  iNord. 

opjn-obi  iani  Chrisli  l'ssc  viUealur  Nuniquid  dici  Cliunis  potest?.... 

iNuniquitl  de  Snxonibus  aut  Francis? Kcce  qux  faciiintqui  se  adserunt 

Christi  t>>-r  ruUores?  ÎViiinijiiid  (iii-i  (!••  ullis  istoriim  potest  :  ubi 

Lex  catlioiiea  (ju:nii  credunt?  Ubi  suiit  pietatis  et  caslitatis  pra^epla  , 
quœ  discuntP  Evangeiia  icgunt  et  impudici  sunt;  apostolos  audiunt  et 
inebriantur;  Cliristum  sequiintur  et  rapiunt;  vitam  improbam  agunt, 
et  proham  legem  habere  se  dicunt.  Nuniquid  baec  de  uila  istarum  gen- 
tîum  dioi  queunt?  Non  uUque.  De  iiobis  quippe  omnia  ista  dieuntnr. 
In  nobisChristus  pathur  opprobrium;  in  nobis  patitur  Lex  Chris  tîana 
maledictum.  (  Salv,  de  Gub,  Dei ,  lib.  ix.  t  1 .  p.  240,  édiL  ColombeL  ) 
Nous  avons  recueilli  seulement  quelques  traits  de  cette  véhémence 
oratoire. 
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POLITIQUE  DE  BOME  A  L'eGABD  DES  GEBMAINS.  — -  MOUVEMENT 
OBtiéRAL  VES  PEUPLES  \»U  NOBD. 

Vainqueur  dei.  Ilelvulions ,  Jules  César  les  avait  con- 
traints de  rétablir  leurs  demeures  »  leurs  bourgs  et 
leurs  cantons,  dans  les  montagnes  désertées  par  eux. 
Vaiuqueur  d'Arioviste ,  il  porta  la  guerre  au-delà  du 
Rhin,  parmi  les  Suëves  et  les  Sicambres,  afin  de  re- 
pousser dans  la  solitude  des  forêts  la  lace  teu tonique, 
objet  de  terreur  pour  Rome.  Dans  une  autre  circon- 
stance ,  il  refusa  formellement  à  une  peuplade  nom- 
breuse de  la  Gen  11  Mille  de  se  fixer  sur  le  sol  gaulois. 
—  .Donner  à  FEnipire  le  Rhin  pour  limite  et  pour 
appui  ;  contenir  la  Germanie  par  la  Gaule  incorporée 
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au  territoire  romain,  sans  transiger  avec  les  Barbares  : 
telle  éuit  la  politique  du  vainqueur  des  Gaules. 

Auguste  voulut  d'abord  la  dépasser  ;  mais  il  y  re- 
yint,  et  finit  même  par  des  concessions  aux  vaincus.  Il 

avait  conçu  la  pensée  de  reporter  la  frontière  jusqu  à 
TËlbe  et  jusqu'au  Danube,  aiin  d'éviter  surtout  les  in- 
cursions barbares  dans  les  contrées  transrbénanes.  Dru- 
sus  et  Tibère  commencèrent  Texécution  de  son  pro- 
jet, Tun  sur  TËIbe,  Tautre  sur  le  Danube  [7 45-762]  ^ 
Mais  le  Suève  Arminius,  par  le  massacre  des  légions 
romaines  de  la  Germanie  ,  avait  protégé  1  indépen- 
dance barbare  sur  les  rives  des  deux  fleuves;  et  Au- 
guste, après  avoir  vengé  1  aigle  romaine  pai  les  armes 
de  Tibère ,  donna  le  premier  exemple  de  Tadmission 
des  peuples  germain^  sur  les  terres  et  sur  les  limites 
d'une  pruvliice  de  l'Empire.  11  permit  deux  fois  à  des 
tribus  de  Suèves  et  de  Sicambres  de  s'établir  dans  la 
Gaule,  sur  les  terres  les  plus  voisines  du  Rhin^. 

1  Germanos  ultra  Afbim  sumukovit  (  per  Drusuin.  )  (  Suet.^ 

XXI.  An.  7  i.j.)  Persf  veniuliac  grande  iireliimi  lulit  (Tiberius)  ïllyrico» 
quod  intcr  Italiam  regnuinquc  Noruuim  et  Tliraciani  et  MaredoiiiaiTi 
inlerqne  Danubium  flnmcn  et  sinuin  Maris  Adriatici  patet,  perdomito 
et  ia  ditionem  redacto.  {Suet.,  Tiber.^  xvn.  An.  762.) 

2  Germanos  ultra  Aibim  fluvium  summovit  :  ex  quibus  Suevos  et 
Sicambros  dedentes  se  traduxit  in  Galliam,  atqae  in  proximis  Rbeno 
agris  coUocavit.  (  Stiel.,  Àug.^  xxi.  ) 

Dans  la  ne  de  Tibère,  c.  ix,  Suétone  dit  :  Germanieo  (bello)  qua* 
draglnta  mtllîa  deditlomoi  trajeeît  in  Galliam ,  juxtaqne  ripas  Rhenî 
sedibtts  assignatis ,  collocavit. 

Ce  n'est  pas  le  même  fait,  puisque  l'un  se  rapporte  à  rezpédition  de 
Brasus,  et  Tautre  à  rexpédition  de  Tibère.  Eutropius  ne  parle  que 
d'un  établissement  sur  les  rives  du  Rhin  ;  mais  il  porte  à  400,000  le 
nombre  des  Germains.  (  Eulrop.,  Breviarium,  vu.  ) 
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Cependant,  tles  bords  de  l'Océan  geruianique  et  des 
régions  marécageuses  de  l'Ëibe ,  s'avançaient ,  vers  le 
Danube  et  vers  le  Rhin ,  des  nations  bai  bares  pous- 
sées par  l'instinct  de  leur  mobilité  ou  par  le  mouve» 
ment  d^autres  tribus  qui  venaient  elles-mêmes  de  con 
trées  plus  lointaines  confinant  aux  montagnes ,  aux 
fleuves,  aux  mers  de  TAsie.  Ainsi»  les  Francs  furent 
expulsés  des  régions  de  l'Elbe,  leur  première  demeure, 
par  une  autre  race  du  Nord,  les  Saxons^;  ainsi,  les 
Goths  et  Visigoths^  furent  chassés  des  bords  du  Dnies- 
ter et  des  rives  danubiennes  par  les  Huns,  qui  avaient 
émigré  des  côtes  septentrionales  de  la  Mer  Caspienne; 
ainsi,  les  Burgondes,  établis  dans  Fintérieur  de  la  Germa- 
nie, furent  entraînés  dans  les  Gaules  par  les  Alains  et  les 
Vandales,  expulsés  eux-mêmes  des  rives  de  la  Yistule* 

Au  milieu  de  toulés  les  tribus  du  Nord,  ces  trois 
peuples,  les  Francs,  les  Visigoths,  les  Burgondes, 
sont  ceux  dont  Fhistoire  se  lie  principalement  à  This^ 
toire  de  notre  pays  et  de  notre  droit. 

Le  moyen  d'éviter  toute  confusion  est  de  concentrer 
d*abord  son  attention  sur  ces  trois  branches  de  rétablis- 
sement germanique  dans  la  Gaule  romaine.  Au  surplus, 

8  Albin  Francorum  et  penîtîssîmas  paludes  (  Sid.  Apoll ,  Carm. 

XXiii.  )  L'expulsion  est  étabtie  par  Zozime  au  moment  où  il  raconte 
une  antre  lutte  des  Saxons  contre  les  Francs.  Il  dit  :  «  La  violence  dos 
Saxons  les  avait  déjà  chassés  de  leur  première  demeure.  »  (  Zoiim, , 
BûL  m.  ) 

4  Leur  étabtissement  le  long  du  Danube,  des  côtes  de  la  Mer  Noire  et 
de  celle  de  Marmara,  était  coupé  par  le  cours  duBniester  en  deux  mot* 
tiés  inégales,  Tune  orientale,  habîléepar les  Ortrojfolh«;rautre occi- 
dentale, par  les  Visigolhs,  {Fauriel^  HUL  de  la  GauU  AférM.,  i.  p.  6.) 
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en  nous  occupant  dei»  Francs  dans  ce  chapitre  »  nous 
parlons  des  Francs  antérieurement  à  Clovis,  et  nom 
réservons  pour  une  autre  partie  de  notre  histoire  ce  qui 
concerne  la  conquête ,  les  lois  et  les  mœurs  des  Francs 
mérovingiens. 

Jusqu'à  la  chute  de  1  Empire  d'Occident  (dans  la 
deuxième  moitié  du  siècle),  l'établissement  des  Gep> 
inaiihs  dans  les  Gaules  s  est  fait,  ou  par  leur  admission 
.  volontaire  sur  le  territoire ,  ou  par  la  conquête.  —  L'ad- 
mission Yolontaire  regarde  les  Francs  et  d'autres  Bar^ 
bares  compris  sous  la  dénomination  duLèiea;  —  les  Vi- 
sigoths  et  les  Burgondes  s'établir^t  par  la  conquête. 

S  i.  —  ADMISSION  TOLONTAIBE  DES  FBANCS  ET  DES  LÈTE^  SUA  LK 
TSRAITOias  m  LA  OAUU  ROUAINX. 

I.  —  C'est  au  milieu  du  m*  siècle  de  l'ère  chrétienne» 

rers  Fan  212  ,  ijuc  l'histoire  nomme  et  représente  pour 
■  la  première  fois  les  Francs  finsanl  irmptUm ,  et  se  répan^ 
dant  par  toute  ta  Gaute^, 

La  philologie  pcui  montrer  un  véritable  rapport  entre 
les  dénominations  de  Germains  et  d'ÂUemands.  Elle  ne 
trouve  pas  la  même  analogie  entre  les  dénominations  de 
Germains  et.de  Francs.  Germain,  selon  Aithamer,  mar- 

5  Aureh'auus  apud  Moguntiacuni  tril  imus  lej^ionis  sextae  gallicaaa? 
Francos  irrucntes^  qmim  vairnieaLur  per  totaiii  Galliam,  sic  afOixit 
ut  trecentos  ex  his  captos  septingentîs  inferremptis,  sub  corona  ven- 
diderit.  Unde  iterum  de  eo  facta  est  cantilena  : 

«  Mille  Francos ,  mille  Sarmates  semel  occidiinus ,  mille  mille  Fer- 
sas  qnerimiB.  »  C  Fopiiciff  tn  Àurtiiaw,  > 
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'  qae  virilité,  générosité;  il  signifie  ^oti^ibmwte®.  Allemam), 
dont  le  nom  parait  pour  la  première  fois  dans  les  Césars 
d'Aurelius^Victor  [an  S!49],  a  la  même  signification  ^ 

Le  mot  Franc  peut  avoir  trois  racines  :  wary  ou 
wrag^  chassé  du  pays,  exilé;  wrang^  cruel,  féroce^;  /ire- 
jen^  homme  libre,  nom  d'ambition  et  de  gloire  que  se 
donnaient  dos  associations  de  guerriers^.  Ces  trois  éty- 
mologies  sont  également  confirmées  par  les  documents 
historiques,  et  correspondent  à  trois  phases  de  l'histoire 
des  Francs.  Ils  paraissent  avoir  été  clmssés^  exilés  de  leurs 
premières  demeures  par  une  race  ennemie  ;  ils  ont  été 
qualifiés  de  erueh  et  féroces  dans  leur  lutte  contre  les 
Romains,  et  spécialement  par  l'empereur  Valentinien 
^nfin ,  dans  le  iv®  siècle  et  les  temps  voisins  de  Tinva- 
sion,  ils  ont  formé  une  association  de  guerriers,  une  con- 
iedération  ûlwmines  libres  de  diticrcntes  nations  qui  ont 
été  comprises  sous  la  dénomination  générale  de  Francs**. 

6  AUfaameras  de  German. ,  et  Comment,  de  Morib.  Germ.  —  Scip. 
Dupleix,  Mém.  des  Gaules,  p.  708. 

7  Aurel.  Vjcior,  in  Caraealla.  [An.  219  ]  Al,  toti<; man,  homme. 

8  Wachter,  Glossariuni  Germaiiicum ,  \"  AVarg,  Wrang.  Lehué- 
rou,  Hist.  des  Inst.  TSIérov.  et  Carol.,  i.  p.  92. 

9  Dupleix,  Mém.  des  Gaules  [10*9],  p.  708, 

Dupleix  a  montre  une  véritable  érudition  sur  la  question  d'origine. 
lïestpostétïem  a  F auchet.{Anliq.  et  Hist.  Gauloise  et  Française,  1â99.) 

10  Wendelin,  dans  son  Glossarium  Salicum,  à  la  suite  de  la  Loi 
Salique ,  F^ancus ,  affirme  que  le  nom  de  Frauc  est  venu  de  la 
féroeilè  naturelle  à  ce  peuple,  11  ajoute  :  «  Non  ergo  de  nihilo  est , 

.  »  qood  eertatim  prodant  aoetores ,  Franeas  a  Valenlinkmo  imperaiore 

»  Imgua  Àtmtka  app^Uttos  este  féroces,  »  (1649.) 
II' Greg*  de  Tours ,  ii.  9.  ^  Les  Bru^tères,  les  Chamaves ,  les  Cat^ 

tes ,  les  Ampsivares,  les  Sicambres,  sont  compris ,  au  iv«  sièele«  sous 
^  Je  nom  de  Francs ,  qui  devient  la  dénomination  générale ,  comme  celle 

de  Suives ,  au  temps  de  Jules  César,  et  de  Toiijfrei  au  temps  de  Tacite. 
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Ainsi  les  trois  étymologies  peuvent  être  admises  sans  con- 
tradiction, puisqu'elles  représeatent  dans  le  même  peu- 
ple trois  situations  suoeessives. 

Expulsées  des  rives  de  TEIbe  et  marquant  leur  passage 
par  des  stations  plus  ou  oioins  longues  du  nord  au  sud  y 
les  Tribus  franques  grossissaient  en  nombre  et  s'étabMs* 
salent  dans  la  Germanie  ini'érieul*e.  Au  iii"^  siècle ,  Au- 
rélien  Victor  les  qualifiait  d'AHemands  uttérietirê.  Leur 
première  irruption  dans  la  Gaule,  en  242,  fut  réprimée 
par  Aurélius,  non  encore  empereur»  qui  les  défit  auprès 
de  Mayence.  Vingt  ans  après»  Fempereur  Gallien  [253- 
268]  pactisa  avec  les  Barbai  es ,  et  reçut  sur  les  terres 
riveraines  du  Rhin  des  Landes  de  guerriers  Francs  »  à 
.  titre  de  Fmderaii ,  à  la  ebarge  par  eux  de  garder  le  fleuTC 
•et  de  servir  couime  auxiliaires  dans  les  armées  romai- 
nés     Là  se  trouve  Torigine  des  Francs  Ripuaires. 

Au  commencement  du  iv*  nècle  [305],  Maximien  et 
Constance-Chlore  établirent  des  Francs,  à  titre  de  Lètes» 
dans  tes  champs  déserts  des  Trévires  et  du  Uainaut» 
sur  les  portions  incultes  des  temtoires  de  Langres ,  de 
Troyes,  de  Beauvais,  d'Amiens et  Fempereur  Cons- 
tantin ,  au  rapport  d'Ëumène  »  «  transporta  des  nations 
»  Franqurs  des  rives  lointaines  de  la  Barbarie  dans  les 
»  régions  désertes  de  la  Gaule»  afin  qu'elles  pussent  se- 

12  Zazime,  Hist.,  i.  263.  268  £t  emn  multts  auxiliis  juvaretur 

Ctlikiê  ac  FraneiB,  —  Lex  Ripuaporuin.  Eeeard.  Conim.  tu  prineip. 

18  Etunène»  Paneg. .Gonstanfio  Caesari.  xxi.  p.  ISS.  (Ponef .  VH,  )  r 
«  Siciit  postea  tno ,  Maiimiane  Auguste ,  nota  Nerrionini  et  Trere* 
rorom  ar?a  jaeentia  Ixetus  postHmmio  restitutus,  et  receptus  in  leges 
Fbanctis ^xcoluit  ;  ita  iiunc  per  victorias  tuas,  Constanli  Cœsar  in- 
Ticte ,  (juidquid  iufrequens  Ambiano,  et  Bellovaco  ,  Tricassiuo  solo  y 
LÎDgoaicoque  restabat  barbaro  cullùrt  revir^scitr  » 
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»  conder  la  paix  ou  la  guerre  de  l'empire  romain,  par  la 
»  culture  des  terres  ou  par  les  armes  » 

Les  FuAiNcs  Saliens  liraient  leur  surnom  delà  rivière 
de  Sala,  qui  se  décharge  dans  TElbe;  leur  surnom,  com- 
muniqué à  la  loi  fondamentale  des  Francs  (Loi  salique), 
indique  en  même  temps  et. le  poiul  de  départ  et  Timpor- 
tanee  de  la  tribu  L'espace  dans  lequel  la  confédéral 
tion  s*est  progressivement  avancée  est  compris  entre  les 
deux  Ûeuves  du  nord  et  du  sud  de  la  Germanie.  —  Dans 
les  contrées  voisines  du  Rhin ,  la  tribu  des  Salions  trouva 
les  Sieanihres  que  Jules  César  nouimait  dans  ses  (Com- 
mentaires parmi  les  nations  riveraines,  et  auxquels  Au- 
guste avait  permis  de  s'établir  dans  Tile  des  Bataves. 
Les  Francs  Saliens  s'uuii'eut  aux  Sieaaibres  et  ne  lireut 
plus  qu'une  race  avec  eux*®.  —  En  358,  ils  furent 
poursuivis  par  les  Saxons  dans  cet  asyle,  où  les  flots  et 

14  Eiimène,  Paneg.  Auj^usto  Constantino  {Vet.  Paneg.  p.  205)  : 
«  Qiiid  loqiiar  rursus  inlùnn.'i  Vrnnri'œ  naliones  y  non  jam  ab  lus 
locis  qiKT  olim  Romani  iiivnseraut,  setl  a  propriis  ex  origine  suis  se- 
dibus,  atfîiii  al»  ultimis  Barbaria'  littoribusavulsas,  ni  in  dcwrUs  (ial- 
liœ  regionibus  collocaUs ,  et  pacem  Romani  iuiperii  cultu  juvarent  et 
arma  dilectu.  " 

lô  L'étymologie  de  Salius ,  qu'Ammien  Mareeliiu  (  iiv.  xvii  ),  et 
Sidoine  Apollinaire,  font  venir  de  talire  (  cursu  Uerulus....  Francus- 
qpie  natatu....  Saltos  pedb.  Sid.  Âp.)t  «st  peu  vraisemblable.  Le  pro- 
logae  de  la  Loi  Saliqoe  (édition  de  Herold  ),  contient  le  nom  de  Sala^ 
GHfiTB,  appliqué  à  rnn  des  lieux  où  furent  choisis  les  rédacteurs  prî* 
mitife  de  la  loi ,  et  celui  de  Salogast,  parmi  les  noms  des  quatre  ré- 
dac^urs.  Ces  mots  composés  représentent  une  tradition  qui  rattache 
la  dénomination  de  Salieni  et  de  Salique  aux  lieux  inémes  habités  d'a- 
bord par  ces  peuples.  . 

16  Sidoine  Apollinaire  les  réunit  :  Francorum  et  penitissiraas  palu- 
tlej  iiilrares,  veiieruni il  ti à  ^iinamhris.  (  Carm.  xxill.  ) 

Eumène  dit  :  «  Tenam  Bataviaai....  a  diversis  Francorum  gentibuaf 
occupatam....  (Fe<.  Paneg.  ConsL  Àug.  v.  p.  204.) 
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le  nom  romain  sembiaieut  devoir  les  protéger.  Us  résîs^ 
tèrent;  mais,  chassés  de  leurs  possessions  par  leurs  en- 
nemis du  Nord ,  ils  gagnèrent  le  pays  le  plus  proche , 
c'est-à-dire  la  Gaule  BelgiqtÊe,  Julien  marcha  contre  les 
Saxons,  .et  refoula  leurs  peuplades  dans  les  forêts'.  —  Il 
fit  la  paix  avec  les  Francs  Saliens;  il  ouvrit  même  les 
rangs  de  l'armée  romaine  à  ceux  d'entre  eux  qui  voulu- 
rent êlre  enrôlés  dans  ses  Légions.  Zozime,  qui  écrivait 
quatre-vingts  ans  après  le  règne  de  Julien,  aiiirnie  que, 
de  son  temps,  il  y  avait  dans  les  Légions  des  descendants 
de  ces  Francs  Saliens.  En  accordant  la  paix  aux  Saliens 
et  aux  Sicambres  réunis,  qui  s'étaient  repliés  sur  la  Gaule 
Belgique,  l'empereur  Julien  permit,  au  surplus,  que  les 
terres  occupées  par  eux  leur  demeurassent  en  propriété 
* — Les  Sicambres  et  Francs  Saliens  recevaient  ou  con- 
servaient ces  terres,  ces  agri  ImiUmei,  à  la  charge  de 
les  détendre ,  comme  les  autres  Lètes ,  ou  même  conune 

4 

les  soldats  romains  auxquels  Alexandre  Sévère  et  Pro- 
bus  avaient  concédé  ces  héritages  militaires*^. 

17  Amm.  MaroeU. ,  lib.  xvn.  Pacem  sub  bac  lege  prstendens,  «t 
qmesceiites  eos  tanquam  in  suis  nec  lacesseret  quisqaaun  née  vexa- 
ret. ..  se  cum  opibus  Ûberisque  8uscepit.Zozimej  lîb.  ni.  Dupleiz,  p.  608. 

IS  LiMFBiDius,  in  Àlex.  Severo  :  Sola  quœ  de  hosttbus  capta  sunt 
UmUands  dueibus  et  militlbus  doaavit,  itam  eorum  ita  essent,  n 
hœredês  ilhmm  mt'Ktomtl,  née  onqaam  ad  priratos  pertinerent;  di- 
oena attentîus  hos  militaturos,  si  etiam  suarwra defenderent.  Addidit  * 
sane  his  et  animalia  et  servos  ut  possent  accipere  quod  acceperant. 

Vopiscus  m  PROBo  :  «  Veteranis  omnia  illa  qu30  Augusto  adeuntar 
Isaurise  loca  privata,  donavit,  addeus  ut  eorum  filii  ab  anûo  octaro 
decimo,  mares  duntaxat,  ad  iiiilitiam  mittt  i  uutur.  » 

Cod.  Theod.jNov.  xxxi  :  Acros  eiinm  limitaneos....  quoi]  exprisca 
dispositione  limitauei  luiliUâ  ab  omm  muuere  vacui  curare  atquearare 
cousueverant. 
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La  condition  des  l'rancs  Hipuaires  admis  par  Galliea  à 
posséder  et  à  défendre  les  rives  du  Rhin;  la  condition 
des  Francs  transplantés ,  à  litre  de  Lètes ,  par  Maximien 
et  Constantin ,  dans  les  champs  déserts  de  la  Gaule  du 
Nord  ;  la  condition  des  Frttne9  Salieiu,  maintenus  par  Ju- 
lien dans  les  terres  qu'ils  avalent  occupées  sur  les  fron- 
tières de  la  Belgique,  avaient  un  caractère  analogue. 

L'Empire,  attaqué  sur  toutes  ses  frontières  par  les 
Barbares  »  était  forcé  de  se  détendre  par  eux.  Les  pro- 
vinces, privées  par  la  guerre  des  bras  nécessaires  à  l'a- 
griculture, étaient  forcées  aussi,  sur  plusieurs  points, 
de  recourir  à  des  bras  étrangers.  Les  Barbares  étaient 
ainsi  appelés  par  les  empereurs,  selon  les  expressions 
d  Eumène,  à  soutenir  Tempire  par  la  culture  et  par  les 
armes.  Les  agri  Umitanei^  leprsedium  mUiiare,  les  terres 
létiques,  la  Urre  êatiqne  elle-même,  dans  les  premiers 
siècles >  sont  des  propriétés  de  condition  semblable,  des 
terres  concédées  pour  la  défense  de  l'Empire,  et  qui,  par 
cette  raison,  étaient  transmissibles  exclusivement  aux 
héritiers  mâles,  seuls  capables  de  porter  les  armes.  L'in- 
stitution d'une  classe  nouvelle  de  propriétés  était  comme 
imposée  par  les  nécessités  de  TEmpire  affaibli;  et,  sous  des 
dénominations  différentes,  se  reproduisait  un  fait  social 
et  identique  de  concession  territoriale. 

n.  —  Lorsqdo  des  peuples  barbares,  quelle  que  fut 
leur  origine  ,'soffraient  d'eux-mêmes  à  suivre  la  for- 
tune romaine,  et  obtenaient  des  concessions  de  terres, 
soit  sur  les  tiontières  de  Tempiro ,  soit  dans  rintérieur 
des  provinces,  ces  barbares,  admis  aux  possessions  ter- 
ritoriales, étaient  généralement  qualifiés  de  lètes  et 
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les  terres  concédées  de  T£Rii£S  L£T1qu£s  Cette  dé- 
nomination de  Lmtit  empruntée  aux  langues  du  Kord 
et  commune  à  la  langue  celtique,  rappelait  l'origine  des 
peuples  auxquels  les  concessions  étaient  faites  et  ces 
peuplée,  ddmis«ur  les  terres  de  Tempire»  étaient  indiffé- 
remment qualifiés  de  Lœli ,  Genfes  ou  Geniiles ,  et  de 
Limilauei ,  quand  il  s*agissail  de  ceux  établis  sur  les 
frontières*^.  Les  Lètes  étaient  répartis  en  grand  nom- 
bre dans  les  Gaules.  La  Notice  des  Gaules  constate 
leur  établissement  et  leur  organisation  militaire ,  soit  à 
rintérieur ,  soit  sur  les  limites. 

Les  Lètes  étaient  assujettis,  comme  on  Ta  dit,  à  deux 
grandes  obligations  :  la  culture  des  terres  et  le  service 
des  armes.  —  Leur  condilion  se  rapprochait  des  Larba- 
j*es,  qualifiés  de  FusderaU^  et  diiférait  essentiellement  de 
ceux  appelés  Tributarii. 

Lorsque  les  peuples  germauiijucs  ne  s  étaient  pas  sou- 
mis à  l'empire,  mais  avaient  fait  un  traité  avec  les  em- 
pereurs ,  pour  servir  comme  auxiliaires ,  ou  garder  les 
rives  d  un  fleuve,  ils  étaient  considérés  comme  allies ,  Fœ- 
deraii  :  tels  furent  les  Francs  qui  traitèrent  avec  Gallieo, 
et  plus  tard  avec  Slilichon ,  pour  la  défense  du  Rhin. 

19  Quoniam  ex  multis  gentibus  uquetUeê  Bùmemam  ftlieHatem  se  ad 
nostrum  inoperium  eontuleront,  qwhus  ierra  îœUem  admiBistraïulse 
annt,  nullus  ex  his  agris  aliquod  niai  exnostra  adaotatione  mereator. 
(Ced.  Thmd.^  xiii.  3.  9.  B&ner.  An.  399.) 

30  LetUi,  en  allemand ,  peuple ,  tnnipe. — Lbt  on  heh^  en  eelt^pie, 
aignifie  lieu ,  largeur ,  étendue,  et  spécialement  terre  et  demeure  d'un 
colon.  (  IBirard ,  Usenuntt  ruraux  de  Batte»Brelagne ,  p.  4.  Et  GUut. 
gallois  armorirain,  dans  l'Histoire  de  JW.  de  Courson ,  p.  402.  ) 

2i  Cod.  iheod.,  vu.  13.  16.  —  vu.  15. 1  (ibi  Gotbofr.  ).  Nov.  xxxi. 
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Comme  possesseurs  des  terres  concédées ,  i|g  étaient 
tenus  des  services  détermiaés  par  le  traité;  mais  ils 
pouvaient  se  refuser  à  tout  service  réclamé  en  dehors  de 
la  convention  ;  leur  condition  était  plus  libre  que  celle 
des  Lètes,  qui  étaient  vraiment  sujets  de  Tempire. 

Lorsqu'il  s'agissait  de  barbares  vaincus  par  les  armes 
romaines  et  réduits  à  cet  état  de  dédUkes^  connu  depuis 
si  long-temps  à  Rome,  ils  étaient  transportés  dans  1*1- 
talle,  la  Gaule  ouïes  autres  provinces,  pour  cultiver  les 
terres  désertes,  à  charge  de  tribut;  ils  étaient  qualifiés 
de  TrUmUmi.  Ainsi  Tibère,  après  ses  victoires  sur  les  Ger- 
mains^ ramena  40,000  déditices  qu'il  établit  dans  la 
Gaule,  sur  les  bords  du  Rhin;  ainsi  les  Allemands, 
vaincus  par  Théodose  en  370,  ftirent  employés  à  culti* 
ver,  sur  les  rives  du  Pô,  des  terres  inrertiles ,  en  quahté 
de  tributaires^^.  Leur  condition  était  bien  moins  libre 
que  celle  des  Lètes,  et  rentrait  dans  cet  état  mixte  du 
colonat,  dont  nous  aurons  bientôt  à  fixer  les  carac- 
tères. 

En  résumé,  quand  il  s  agit  de  la  condition  des  Bar^ 
'  bares  admis  volontairement  sur  le  territoire  de  l'Em- 
pire, et  devenus  possesseurs  dans  Tintérieur  ou  sur 
les  frontières  des  i)iovinces  romaines,  on  voit  que  la 
condition  la  plus  générale  est  celle  des  Lètes  ;  et  que 
deux  autres  conditions  sont  accessoires.  Tune  plus  fa- 

32  Ubi  infertîUbus  agris  aoceptis  jam  Tributarii  circumeohmt  Pa- 
dum.  {Arnm,  Mare,^  ]iv.  xxviii.  —  God.  Theod.,XT.  24.  6,  de  Patrœ, 
Vieorum.)  ^  Qui  homologi  more  gentilitio  nuncupantttr.  —  Voir  le 
Commentaire  de  Godefroy  sur  eette  loi  et  la  qualiSeatioii  i^kmologi , 

t.  IV.  p.  187.  ) 
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voraUe,  celle  d'ÂLLUÉs;  Tautre  moins  &vorable,  celle 

de  THlBUTAiRES. 

§2.  —  £XABLlSSËM£iSX  PAR  LA  C0?IQII£T£. 
BUEGONDCS.  —  TISIGOTHS. 

La  grande  impulsion  communiquée  aux  hommes  du 

Nord  produisit,  dans  la  première  moitié  du  siècle, 
la  conquête  de  certaines  portions  du  territoire  gallo- 
romain  par  les  Burgondes  et  les  Visigoths;  celle  de 
la  Bétique,  de  l'Espagne ,  de  l'Afrique,  par  les  Âlains» 
les  Suèves  et  le$  Vandales,  et,  vers  la  fin  du  même 
siècle,  la  conquête  d'une  partie  de  l'Italie  par  les  Goths 
de  Tliéodoric  [493.] 

Après  la  défaite  et  la  morl  de  Vanis ,  auquel  Auguste 
désolé  redemandait  ses  légions  «  la  lutte  engagée  entre 
l'Empire  et  les  Barbares  du  Nord  avait  d'abord  enfanté 
pour  Rome  d  éclatants  succès.  Trajan  avait  fait  du  Da- 
nube un  fleuve  romain;  et,  par  le  pont  gigantesque 
jeté  d'une  rive  à  l'autre,  il  semblait  avoir  dompté  les 
peuples  comme  le  fleuve  lui-même.  Mais  Trajan ,  issu 
d'une  colonie  latine  de  l'Espagne ,  et  le  plus  Romain 
des  empereurs  après  Jules  César,  n'eut  pas  de  suc- 
cesseur animé  de  son  esprit  héroïque.  Adrien ,  en 
coupant  le  pont  du  Danube,  rendit  aux  Barbares  la 
rive  orientale*'.  L'empereur  Probus,  il  est  vrai,  crut 
pouvoir  déqlarer  la  Germanie  province  romaine.  Vaine 
formule  !  Le  monde  romain ,  dans  une  lutte  inégale , 

33  Caesarnm  vit».  Nerva Trajanus.  Dion,  Gass.,  p.  125, édit.  IS'ie. 


.  ,j,,>^  .,d  by 


CHAP.  IV»  UtVASlOli  DES  BARBARES.  351 

épuisait  incessamment  ses  forces  vieillissantes  contre  le 
monde  germanique,  tout  ellervescent  de  la  jeunesse  des 
races. 

Vers  Tan  375,  les  Yisigolhs,  poussés  irrcsisLlblciuent 
par  la  transmigration  des  Huns  de.  la  Mer  Caspienne , 
supplièrent  les  soldats  Tomains  campés  sur  Tautre  rive 
du  Danube  de  les  recevoir  sur  les  terres  de  l  Euipiie. 
Leur  chef  Âthanaric  tut  envoyé  4  Constantinople.  Deux 
cent  mille  guerriers  désarmés  furent  reçus  et  répartis 
dans  la  Tlirace^  la  Macédoine  et  la  Grèce".  Mais  cette 
masse  redoutable  se  recomposa  bientôt,  et  se  souleva 
contre  Fempereur  Valens,  quf  périt  vaincu  sous  Andri- 
nople  [378.]  —  Théodose-le-Grand  vengea  la  défaite 
de  Valens;.  il  abattit  la  puissance  des  Goths  de  TOrient 
en  392 ,  et  il  est  le  dernier  empereur  qui  ait  contenu 
les  Barbares.  Toutefois,  deux  actes  de  sou  pouvoir  pré- 
cipitèrent la  dissolution  de  TEmpire ,  déjà  si  fortement 
ébranlé  par  les  mouvements  des  peuples  germaniques  : 
Théodose  prit  des  Barbares  à  la  solde  de  1  empereur; 
il  admit  leurs  chefs  dans  ses  conseils;  et  puis,  il  partagea 
définitivement  l'univers  romain  en  empires  d'orient  et 
d'occident. 

Jusqu'alors,  depuis  Dioclétien  et  Maximien,  il  y  avait 

eu  des  Augustes  et  des  Césars  chargés  de  l'administra- 
tion des  provinces  orientales  et  occidentales,  ou  des 
quatre  grandes  préfectures  instituées  par  Constantin  : 
mais  1  Empire  était  m^^.  Après  Théodose,  en  395,  il 

24  M.  Faurîel ,  Hist.  de  la  Gaule  Riérid.,  i.  p.  24. 

25  Valens  et  Valentinien  avaient  tenté  une  première  division  [aG4J  . 
entre  TOrient  et  rOccîdent,  qui  disparut  sous  Théodose^ 
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y  eut  réellement  deux  empires  et  deux  empereurs,  Ar* 
CADius  et  HoNuiuts;  el  l  Occident,  échu  en  partage  au 
faible  Honorius,  ne  fut  plus  livré  seulement  aux  incur- 
sioiQs  des  Barbares;  mais  à  rinyasion  et  à  la  conquête. 

Eh  406 ,  un  mouvement  général  des  populations  bar- 
bares de  la  vallée  du  Danube  se  fit ,  de  Test  à  Touest, 
vers  ritalic  et  les  Pyrénées.  Radagaise,  prtc  urseur  d'A- 
laric ,  marcha  vers  l'Italie  et  sur  Rome  avec  les  Goths. 
Le  chef  et  Tarmée  furent  détruits,  avant  dy  arriver,  par 
Stilichon,  grand-maître  de  la  milice  romaine  — '  Les 
Alains  et  les  Vandales  marchèrent  vers  la  Gaule  et  les 
Pyrénées,  entraînant  à  leur  suite  les  Burgondes.  Us 
renveisèrent  sur  les  bords  du  Rhin  les  Francs,  chargés 
de  défendre  la  rive  droite. 

Ils  traversèrent  comme  un  torrent  la  Belgique,  la 
Pr.eunere  Lyonnaise,  l'Aquitaine ,  la  iXarbonnaise,  rui- 
nèrent la  magnificence  romaine,  épargnèrent  <;ependant 
Toulouse  à  la  prière  de  snn  rvêque  Exiipère;  et,  après 
s^etcQ  brisé  aux  pieds  des  Pyrénées,  devant  la  résistance 
des  montagnards ,  le  torrent  reprit  une  nouvelle  éner- 
gie  et  se  précipita  sur  l'Lspagne  [409]. 

lUs  tribus,  des  Burgoiides ,  qu'ils  avaient  d'abord  en- 
traînées ,  ne  les  suivirent  pas  dans  leur  course  furieuse; 
elles  s'arrêtèrent  au  nord-est  de  la  Gaule ,  et  s'établi- 
rent dans  les  contrées  des  Vosges  [443],  s'avancèrent 
ensuite  vers  le  sud-est ,  dans  le  pays  des  Eduens,  et 
fixèrent ,  en  456 ,  dans  la  cité  de  Lyon ,  la  capitale  de 
leur  royaume***. 

20  Cassiodore,  Chranoiog.,  cap.  ix. 
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Hadagaise,  bien  qu'arrête  par  Stiliciion ,  avait  montré 
aux  Barbares  le  chemin  de  Rome.  Trois  ans  après»  Ala- 
rie  était"  dans  Uouic  [409],  enlevant  coaimo  tribut  cinq 
mille  livres  pesaat  dor,  trente  mille  livres  d'argent» 
selon  le  réeit  de  Zozime ,  faisant  et  défaisant  un  empe- 
reur, emmenant  avec  lui  comme  otage  Piacidie,  la  fille 
du  grand  Théodose,  la  sœur  d'Uonorios,  et  revenant, 
un  an  plus  tard,  sous  les  murs  de  Rome  pour  les  pren- 
dre d'assaut,  et  livrer  au  pillage  la  Ville  éternelle 

Saint  Augustin ,  qui ,  dans  ces  terribles  calamités  » 
veut  consoler  la  Cité  de  la  terre  pai  la  vue  des  gran- 
deurs 'de  la  Gté  de  Dieu  et-  des  desseins  de  la  Provi- 
dence, saint  Augustin  distingue  parmi  les  Barbares  qui 
assistaient  au  suc  de  Rome  la  nation  des  \  isigoths,  dont 
le  Christianisme  avait  adouci  la  cruauté*  G*est  cette  na- 
tion ,  modifiée  par  quelque  influence  de  Christianisme 
et  de  civilisation,  qui  suivit  dans  la  Gaule  méridionale 
Ataulfe,  successeur  d'Alaric  I^*^.  —  Ataulfe,  appelé  par 
l'usurpateur  Jovien conire  l'empereur  Honorius,  passa 
de  l'Italie  dans  les  Gaules,  ayant  environ  quatr&>vingt 
mille  hommes  de  guerre ,  et  conduisant  avec  lui  les  fem- 
mes, les  enfants,  les  viçillards  des  Visigolbs.  Ataulfe  en- 
tra dans  Narbonne,  Toulouse,  Bordeaux ,  autant  comme 
ami  que  comme  vainqueur.  H  célébra  son  mariage  à 
Narbonne,  en  413,  avec  la  iiile  du  grand  Théodose,  et 
sembla  sceller- par  cette  union  l'alliance  de  la  race  bai^ 
bare  avec  la  civilisation  romaine. 

27  Le  24  août  410. 

28  Jovinus,  vir  Galliariiiii  nobilissimus  ,  dit  Orose,  Hist.,  viu.  42. 
Voir  Scip.  Diiplcix,  vm.  p.  64S  et  suiv.  M.  Fauriel,  Hist.  de  la 

Gaule  Mérid.,  i.  111. 

T.  II.  23 
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Son  successeur  Wallia  rendit  Placidie  à  l'empereur 
Honorîus  [419].  Il  établit  les  Goths  dans  la  deuxième 
Aquitaine,  qui  avait  Bordeaux  pour  métropole,  et  qui 
comprenait  à  roceideut  1  xVgenois,  le  Bordelais,  Ae  Péri- 
gord ,  TAfigoomois,  la  Saiatonge ,  le  Poitou. —  La  ville 
de  Narbonne  tiil  conservée  à  TEninire^®. — Toulouse  de- 
'  .  vint  la  capitale  du  royaume  des  \isigotbs« 

Ainsi  deux  peuples,  les  Burgondes  et  les  Visigotlis, 
sont  établis  en  conquérants  sur  une  portion  du  territoire 
de  la  Gaule  romaine. 

Le  royaume  des  Buigondes  date  de  Tan  443;  il  com- 
prit successivement  une  partie  de  la  Séquanaise^  du  pays 
*  des  Eduens  et  de  la  première  Lyonnaise.  11  se  fixa  depuis 
Langres  et  Nevers  jusqu'à  la  Provence,  le  long  des  deux 
rives  du  Rhône  et  de  la  Saône  ^.  Affaibli  par  une  vic- 
toire d'Aétius  [435],  il  eut  une  existence  peu  remar- 
quée» et  s  éteignit  sous  la  conquête  des  Francs  [534]. 

Le  royaume  des  Visigoths  date  de  Tan  449. 11  com- 
prît une  grande  partie  de  rAquitainc  et  de  la  Narbon- 
naise.  £uric  y  joignit  même  une  portion  de  la  Provence» 
Arles  et  Marseille  [180];  mais  sous  le  règne  de  son  fils, 
AlaricU,  le  royaume  toiuba  dans  le  domaine  des  Francs 
victorieux»  en  506  »  sauf  la  partie  voisine  des  Pyrénées» 
qui  retint  le  nom  de  Gothie. 

Les  Bourguignons  usèrent  durement  de  la  conquête» 

quant  aux  choses;  ils  enlevèrent  aux  Gallo-Romains  les 
deux  tiers  des  terres,  la  moitié  des  esclaves,  la  moitié 
des  bois»  dans  le  territoire  sur  lequel  ils  s'avancèrent 

du  nord  au  sud-est. 

39  Hist.  de  la  Gaule  Mérid.»  Fauriel ,  1. 142. 
80  Raynouaid ,  Hist.  du  Droit  municipal ,  i.  247. 
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Les  Visigoths  s'approprièrent  les  deux  tiers  des  terres 
cultivées,  soit  du  sol  considéré  en  masse,  soit  d'un  nom- 
bre déterminé  de  propriétés.  Les  chefs  Visigollis,  qui  s  (> 
taieut  enrichis  des  dépouilles  de  Rome ,  acquirent  aussi 
des  possessions  de  leurs  propres  deniers,  «  indice  de  ci- 
vilisation, dit  M.  Fauriel,  de  la  part  des  Barbares  qui 
ont  la  pasHon  de  ^or^^  »  ' 

Mais,  à  l'égard  des  personnes,  les  Burgondes  et  les 
Visigoths  respectèrent  entre  eux  et  les  Gallo-*Romains 
la  condition  d'égalité. 

On  trouve  dans  les  lois  des  Burgondes  et  des  Visi- 
goths trois  classes  d'hommes  libres  :  —  le  noble ,  de 
race  Gothique  ou  liurgonde  ,^  égal  au  noble  romain  5  — 
l'homme  libre  ou  ingénu ,  de  condition .  médiocre  ;  — 
rhomme  libre,  de  dasse  inférieure.  — Rehitivcnient  à 
ces  diverses  classes  de  personnes,  les  compositions  dues^ 
en  cas  de  délit,  meurtre  ou  blessure,  sont  évaluées  d'a- 
près un  taiil  égal  pour  le  Burgonde  ou  Visigoth,  et  pour 
le  Romain  ou  Gallo-Romain.  La  loi  Gombette  dit  ex- 
pressément :  «  Que  le  Burgonde  *  et  le  Romain  soient 
considérés  de  la  même  condition ,  Burgundio  el  Romanus 
una  conditione  teMOninr^*.  » — L'établissement  de  ces  pre- 
mières tribus  de  la  race  germanique  avait  donc  respecté 
l'égalité  sociale  des  personnes,  ce  qui  ne  fut  pas  imité, 
comme  on  le  verra  plus  tard,  par  la  victoire  des  Francs. 

Les  Goths  avaient  été  convertis  au  Christianisme  dans 

31  Uist.  de  la  Gaule  Mérid.,  Fauriel ,  i.  142. 

32  Script.,  D.  Bouquet ,  t.  4.  p.  252.  —  Voir,  sur  les  clasm  dm  p^r- 
tmme»^  Lex  Burguod.,  lit.  2  et  2G  ;  Lex  Visigoth.,  Ub.  11.  tiu  3.  art.  4. 
—  /d.  tit.  e.  art.  1.  —  Tit.  9.  art.  2. 
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le  IV®  siècle ,  par  Févèque  Ulphilas ,  prêtre  de  leur  na- 
tion »  qui  traduisit  la  Bible  eu  langue  gothique.  Le  fr^ 
mier  chef  connu  des  Visigoths,  Athanaric»  celui  qui  fut 
reçu  à  Constauliuople ,  s'était  fait  chrétien  avec  toute  sa 
nation.  La  conversion  dé&  Goths  au  Christianisme  les 
avait  disposés  aux  impressions  de  la  civilisation  romaine; 
mais  leur  apùtre  Ulpliilas  était  arien ,  et  les  avait  péné-  • 
très  de  l'hérésie  orientale.  Les  Visigoths»  en  s^établissant 
au  v*^  siècle  dans  la  GaLiIe  liiériilionale,  y  répandirent  . 
rArianisme,  et  le  communiquèrent  aux  Burgondes. 

Les  évêques  gallo-romains  du  midi ,  puissants  d^abord 
auprès  des  rois  visigolhs,  les  avaient  dirigés  vers  l'a- 
doption des  lois  et  des  mœurs  romaines.  Us  ne  furent 
pas  assez  puissants ,  toutefois  ,  pour  triompher  de  leur 
penchant  à  Thérésie;  plusieurs  même  des  évéques  y  suc- 
combërent  »  et  nous  avons  vu  certains  conciles  d'Arles 
(loiiiiués  par  la  faction  d'Arius.  Le  roi  Eurie  [483]  de- 
vint un  persécuteur  des  Orthodoxes.  La  lutte  généreuse 
des  évéques  du  nord  et  du  centre  de  la  Gaule  romaine 
contre  l'arianisme  des  Gotbs  et  du  midi  devint  une 
lutte  de  nationalité;  et  elle  prépara ,  dans  les  esprits  et 
dans  les  faits,  Tavènement  d*une  autre  race  du  nord  à 
la  domina tiou  de  la  Gaule  entière. 

$  3.  —  ÉTAT  DES  DIVBRS  PEUPLES  DE  LA  GAULE  VEES  LA  FIN  DU 

v«  slIcLB.  »  teausition  aux  monuubnts  du  dboit 

BOMAIN  DAiNS  LES  GAULES. 

Au  milieu  et  dans  la  seconde  moitié  du  v*' siècle,  il  v 
avait,  sur  le  territoire  de  la  Gaule ,  quatre  peuples  qui 
ne  reconnaissaient  pas  Tempire  de  Rome,  et  qui  étaient 

idolâtres  ou  uiiens  : 
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Au  midi  de  la  Loir^,  les  Visigoths,  ardents  sectateurs 

de  l'Arianisme  deTorient;  —  au  sud-esl  les  Burgondes, 
qui  avaient  reçu  des  Visigoths  la  doctruie  d'Arius;  — 
au  nord  les  tribus  Pratiques ,  non  converties  au  Chris* 
tianisme,  et  qui,  cliari^ées  (Fahord  de  garder  la  rive 
droite  du  Rhin^  avaient  commencé,  en  Tan  434,  à  paf- 
ser  par  droit  de  conquête  sur  la  rive  gauche  ;  —  dans  la 
Bretagne  armoricaine,  les  Brelons  ,  au  sein  desquels 
s'entretenaient  l'antique  indépendance  des  Venètes  et 
des  Cambriens,  le  souvenir  et  le  culte  mystérieux  des 
Druides. 

Mais  les  GallorRomains  et  les  Lètes  du  centré  et 
des  autres  contrées  de  la  Gaule  constituaient  le  fond 
d'une  population  bim  supérieure ,  et  que  de  savants 
calculs  permettent  d'évaluer  approximativement  à  dix 

millions  d'âmes 

C'est  ceUe  population  de  la  Gaule,  plus  considéra- 
ble sans  doute  au  temps  de  Jules  César  et  pendant  les 

# 

premiers  siècles  de  l'Empire,  qui  fut  soumise  graduel* 

lement  à  l'actiiHi  du  droit  romain,  d  une  manière  non 
absolue ,  mais  combinée  avec  les  moeurs  primitives.  ' 

Le  moment  est  venu  d'étudier ,  sans  interruption 
désormais,  l'introduction  et  le  progrès  du  droit  ro- 

33  Cest  le  calcul  appuyé  sur  les  observations  patientes  et  profondes 
de  ^T.  Bureau  de  la  Malle,  dans  sou  Traité  de  l'Economie  politique 
des  J^omains. 

C'est  le  chitïre  approximatif  auquel  se  sont  arrêtés  aussi  M.  Beu 
gnot ,  dans  son  curieux  et  savant  travail  sur  l'Histoire  des  Paroisses 
rurales  [1839];  M.  Guadct,  Mémoire  sur  les  Impôts  dans  la  Gaule, 
couronné  par  l'Académie  des  Inscriptions  et  BèUes-Lettres  [1837],  et 
Roth,  dans  ses  Considérations  sur  l'Etat  politique  et  civil  de  la  Gaule, 
au  moment  de  la  conquête  des  Francs. 
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main  dans  les  Gaules,  Les  monuments  du  droit,  que 
nous  allons  passer  eû  revue»  n'appartiennent  pas  tous 
à  Torigine  purement  romaine.  Nous  retrouTerons  promp- 
tement  le  caractère  complexe  dont  est  marquée  Tépo- 
que  qui  nous  occupe.  Les  R(»iiAiNs,  par  la  conquête, 
ont  importé  leur  droit  dans  la  Gaule,  fidèle  cependant  . 
à  plusieurs  de  ses  Coutumes  ;  le  Christianisme  l  a 
modifié  par  son  influence*  «par  Faction  des  évêques  et 
des  conciles  ;  et  les  Germains  ,  par  la  Lex  Romana  des 
Visigoths  et  des  Buigondes,  sont  venus  joindre  et  même 
substituer  leurs  compilations  et  interprétations  légisia* 
tives  au  Code  Théodosieu,  à  d'autres  Livres,  à  d  autres 
Recueils  plus  anciens. 

Nous  allons  donc  rechercher  par  quels  monuments 
le  Di'uil  romain  s^est  établi  et  répandu  dans  les  Gau- 
les, depuis  la  conquête  générale  de  César  jusques  et 
y  compris  la  conquête  partielle  des  Burgondes  et  des 
Visigoths. 

Cette  revue  des  sources  devra  embrasser  les  Momï* 

ments  législatifs  et  les  œuvres  des  jurisconsultes  ou  des 
simples  compilateurs,  par  lesquels  le  droit  s'est  propagé. 
Elle  devra  comprendre  aussi  llndication  des  Maximes 
romaines,  d'après  lesquelles  certaines  Coutumes  devaient 
être  respectées ,  et  Findication  des  Formules  qui  attri* 
huaient  aux  Coutumes  provinciales  une  place  impor- 
tante parmi  les  sources  juridiques. 
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D^ADBIBl!!  AVBC  ViXOT  PJtOVtNCIÀL  GOMIIBHTB  PAR  0AIU8. 

Cicéroa  nous  avait  appris  comment  se  tonnait ,  de 
son  temps  «  FÊdit  provincial ,  ou  de  quels  éléments  se 

composait  lo  Jus  provinciale^ ,  Les  proconsuls,  les  prési- 
dents des  provinces  avaient  égard,  dans  leurs  Édits» 

1  la  Terrem ,  m.  46. 46.  Epist.  ad  Alt.,  v.  11. 
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aox  usages  de  chaque  pays,  en  domiànt  un  caractère 
ptédominanl  à  l'élémeiit  romaÎD.  Ces  Êdits  particuliers 
des  présidente  ou  recteurs  de  provinces  ont  dû  régir, 
dans  les  premiers  siècles  de  la  conquête ,  les  peuples 
de  la  Gaule,  honnis  ceux  déclarés  par  les  empereurs 
peuples  libres  ou  alliés.  Mais  postérieurement,  et  lors- 
que les  empereurs  ont  voulu  améliorer  la  coadiiiou 
générale  des  provinces,  te  Droit  provincial  a  fixé  leur 
attenlion,  et  nous  trouvons  dans  le  Digeste  de  nom- 
.  breux  fragments  d'an  commentaire  de  Gaius  ad  Edic- 
nm  Provmeiate. 

.  Quel  est  cet  Édit  proviiictai  qui  mérita  qu'un  juris- 
consulte tel  que  Gains  en  fit  le  commentaire  en  trente- 
deux  livres ,  œuvre  eonsidérable  à  laquelle  les  Pandectes 
de  Justiuien  ont  emprunté  trois  cent  quarante  lois? 

Gaios  vivait  au  second  siède  de  ïète  ehrétienne;  il 
écrivit  son  commentaire  sur  l'Edit  provincial  sous  An- 
tonin-le-Pieux ,  de  l'an  >I38  à  l'an  ini ,  et  il  mourut, 
sous  Gommode,  vers  Tan  180^.  —  Dans  la  première 
période  de  ce  siècle,  les  Ldits  des  préteurs  avaient  été 
coordonnés  et  perfectionnés-,  sous  le  nom  d'Edicitm  f&r- 
fetnwm ,  par  Salvius  Julien.  Mais ,  parmi  les  juriscon- 
sultes coiUemporains  ou  successeurs  de  Gaius  ,  nul  n'a 
commenté»  nul  n'a  mentionné  un  recueil  qualifié  d'Ëdit 

9  La  preave  que  le  Commentaire  sur  VEdit  provtnda?  fut  rédigé 
flOQS  ie  règne  d*Antonin-]e*Plettx,  est  fonrnte  par  un  texte  des  Pan- 
dectes ,  liv.  XXIV.  tit.  1.  loi  42.  Il  y  est  dit  :  «  Dernièremcut  fmtperj, 
par  rindulgence  du  pieux  Antoniii ,  une  autre  cause  de  donaiioii  a  été 
reçue,  que  l'on  qualifie  causa  honorifi.  »  Ce  fragment  e^t  tiré  du  liv.  ii« 
du  Commentaire  sur  VEdit  provincial  ;  et  rexpressiou  nupcr  indique 
bieo  (juc  c'est  peu  de  temps  après  la  Goustitutian  d'Antonin  que  ce 
passage  a  été  écrit. 
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provincial.  De  Gains  seul,  on  a  recuâlU  dans  le  Digeste 
des  fragments  od  EcIferlfim  ffrmmehte^  Hors  de  son  com- 
mentaire ,  on  ne  trouve  dans  le  droit  romain  aucune 
trace  d'un  monument  qui  soit  cpiaKfié  généralement 

d'Èdit  Provincial.  INous  en  concluons  que  Gaius,  écri- 
vant le  premier  sur  l'Edit  Perpétuel,  lui  a  (lonné,  d'à-* 
près  son  application  au^sT  proTinees ,  leuom  d'Ëdit  Pro"' 
vincial ,  par  opposition  à  l  Edit  Urbain  ou  du  préteur 
Hrbain,  qui  avait  alors  des  dispoâtions  spéciales  pour 
les  citoyms  4e  Rome.  —  Â  ce  sujet,  voici  notre  argu* 
mentation  : 

^empereur  Adrien ,  auquel  on  ne  peut  refuser  la  qua-' 
lité  de  grand  administrateur^,  avait  entrepris  de  longs 
voyages  à  travers  les  diverses  régions  de  TEmpire  [i  SO], 
afin  d'améliorer  l'état  trop  négligé  des  provinces.  Après 
son  retour,  il  avait  l'ait  rédiger,  par  le  jurisconsulte  Ju- 
lien ,  TÊdit  des  préteurs,  connu  sour  le  nom  d'Ëdit  Per* 
pétuel,  vers  Tannée  131.  Le  Droit  prétorien  de  la  Ré* 
publique  et  de  TEmpire  était  déjà  l'une  des  bases  de 
l'Edit  particulier  promulgué  par  les  présidents  des  pro- 
vinces à  leur  entrée  en  charge.  L'onivre  de  Julien  donna 
au  Droit  prétorien  le  caractère  peimaneut  d'un  Code  ré^ 
gulier.  Par  ce  Gode,  par  cette  oeuvre  vaste  et  bien  or- 
donnée, qui  réfléchissait  le  droit  civil  de  Rome  et  les 
progrès  accomplis  depuis  les  travaux  juridiques  des  sec- 
tes sabînienne  et  proculéîenne,  l'empereur  pouvait  régir 
sans  contusion  reaseuible  des  contrées  souanses  k  sa 
puissance,  et  mettre  T uniformité  dans  le  droit  applica- 

s  DiseipUnam  dvileai  non  aliter  teauit  qaam  militanim ,  dit  Spar- 
tien ,  in  Àâriano, 
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ble  à  des  provinces  d'origine  et  de  mœurs  si  différentes. 
£t  à  cet  égard,  nous  n'avons  pas  seulement  une  preuve 
morale  de  l'intention  d'Adrien  ;  nous  possédons  un  texte 
précis  du  rédacteur  de  l'Edit  perpétuel ,  de  Salvius  Julien 
lui*mème,  texte  conservé  par  Justinien  au  titre  du  Code 
de  ueteri  fure  emicteando.  Ce  dernier  s'adresse  à  Tribonien 
pour  sa  future  Collection,  et  il  dit  :  «  Si  quelques  lois 
»  établies  dans  les  anciens  livres  sont  tombées  en  désuè- 
»  tude ,  nous  ne  voulons  pas  que  vous  les  renouveliez  ; 
»  nous  voulons  que  vous  reproduisiez  seulement  lescho- 
»  ses  ordinab*ement  pratiquées  devant  les  tribunaux  ou 
•  approuvées  par  rancienne  coutume  de  la  cité-mère, 
»  selon  la  maxime  écrite  de  Saivius  Julien,  qui  indique 
«  tottfeê  les  eiies  dùweni  stUvre  la  coutume  de  Rome ,  qui 
»  est  la  iêle  de  l'univers ,  et  non  Kome  elle-même  la  cou- 
»  tume  des  autres  cités  ^.  » 

Que  Ton  se  place  par  la  pensée  au  milieu  d'un  empire 

qui  embrassait  le  monde  connu  \  que  l'on  voie  tant  de 
pi?ovinces  livrées  à  la  mobilité  des  édits  particuliers ,  à 
l'arbitraire  des  proconsuls  ou  des  présidents,  et  l'on 
comprendra  la  pensée  tout  entière  d'Adrien ,  et  Ton  sen- 
tira qu'il  fallait  à  ces  membres  dispersés  d'un  grand  em- 
'  pire  un  lien  commun,  une  vie  civile  uniformément  or- 
ganisée. —  Le  Droit  prétorien,  produit  lent  et  successif 
du  droit,  de  l'équité,  de  l'expérience,  de  la  comparaison 
éclairée  des  lois  et  coutumes  étrangères,  pouvait  être  re- 
gardé comme  un  Code  du  droit  des  gens,  par  rapport  à 

4  Seciindum  Salvii  Juliani  scripturam  quse  indicat  debere  omnes  ci- 
vitati's  coasuetudinem  Romae  sequi ,  quse  caput  est  orbis  terrarum,, 
non  ipsam  alias  civitates.  (  Cod.  JusL^  1. 17.  %  10.  ) 
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la  Loi  des  XII  Tables,  qui  avait  constitué  le  droit  civil  de 
Rome.;  et  ce  Gode  du  droit  des  gens  s^appropriaH  Data* 
reliemeiit  à  la  condition  des  provinces  romaines ,  sans 
passer  touteibis  sur  les  mœurs  des  divers  pays  un  niveau 
inexorable.  —  C'est  donc  surtout  en  vue  des  provinces 
que  TÉdit  perpétuel  avait  dù  être  rédigé.  Ce  résultat  nous 
parait  certain. 

Or,  Gaius  avait  vécu  jeune  sous  Tempire  d'Adrien  ; 
il  avait  écrit  son  commentaire  ad  Edictum  provinciale^ 
sous  le  successeur  immédiat  de  cet  empereur;  et  il  sem- 
ble tout  naturel  que,  dans  les  premiers  temps  où  fut 
appliquée  la  compilation  de  Julien,  le  premier  commen- 
tateur de  Tédit  Tait  qualifié  d'Êdit  provincial,  en  rai- 
son de  son  principal  objet,  les  provinces.  Plus  tard,  et 
depuis  la  Constitution  d'Ântonin  Caracalla,  qui  donna 
le  droit  de  cité  romaine  aux  habitans  des  provinces, 
la  simple  qualification  ad  Edidum  a  prévalu  parmi  les 
jurisconsultes  pour  indiquer  l'Édit  perpétuel  ou  provin- 
cial. Ulpien  et  Paul,  qui  vivaient  lorsque  la  collection 
de  Julien  avait ,  depuis  un  siècle ,  une  application  géné- 
rale, et  qui  écrivaient  leurs  commentaires  après  la  con- 
stitution de  Caracalla ,  les  avaient  tout  simplement  in* 
titulés  Ltbri  ad  Ldictum  :  puisque  toutes  les  provinces  fai- 
saient partie  de  la  Cité  romaine,  il  est  évident  qu'il  ne 
pouvait  plus  y  avoir  d'Ëdit  provincial. 

La  gradation  à  cet  égard  est,  au  surplus,  bien  marquée  : 
Labéon  avait  fait  deux  commentaires,  l'un  ad  Edk- 
iwn  prœtariê  nrbani^  l'autre  ad  Edictum  prœtom  per^grini; 

2^  Gaius  tit  aussi  deux  commentaires  :  Tun ,  ad  Edw- 
Um  ftrœims  urbam^  l'autre,  ad  Edkium  provineiale^  qui 
remplaçait  l'Edit  des  Peregriui  y  c'est-k-dire  des  étrangers 
ou  provinciaux^ 
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Après  la  conslitutioa  de  Caiacalla,  par  laquelle 
Rome  devint  la  Cité  commune  «  Uipien  et  Paul  firent 

leurs  vasies  coinnientaires ,  purement  et  simplement,  ad 
Edkium* 

L  élude  des  textes  jette  sur  ce  sujet  un  dernier  trait 
de  lumière.  £n  examinant  les  principaux  fragments  des 
commenlaiies  de  Gains  sur  TÉdit  proYiucial  ,  et  en  les 
rapprochant  des  iragments  qui  nous  restent  >  soit  de  TÉ- 
dit  perpétuel,  soit  des  commentaires  d'Ulpien  et  Paul 
ad  Edictumy  on  trouve  de  fréquents  rapports  d'identité, 
tantôt  pour  Tordre  des  matières,  tantôt  pour  la  nature 
des  dispositions.  C'est  une  étude  comparative  dont  leis 
résultats  avaient  frappé  déjà  des  jurisconsultes  histo- 
riens'^; et  ces  résultats»  vérifiés  par  nous  sur  une  grande 
échelle,  à  l'aide  des  Tables  de  Labitte,  ont  atteint  à  nos 
yeux  le  degré  de  la  certitude^. 

5  Bach.,  Hist.  Jiiris,  p.  480.  §  14.  AValh  sur  Hoppius,  c.  T.  ^  28. 
Pothier,  Proiegom.  des  Paiidectes,  ch.  m.  3.  M.  Berriat-Saint-Prix, 
Hist.  du  D.  Rom.,  p.  106. 

6  Jac.  Labittî ,  index  legwm  omnium  guœ  in  Pandectis  conlitienlur. 
Les  lois  du  Digeste  sont  rapportées  par  ces  tables  à  chaque  Hvredes 

jorisceosultes,  comme  Fhidiqpie  le  titre  :  Singnla  leges  Panfède^arum 
ad  Hngtdarem  JurUe,  lihrum  relatœ. 

C'était  im  plan  de  nouveau  Digeste ,  inspiré  par  Gujasà  son  disciple 
Labitte,  pour  que  Ton  pût  ressaisir  les  débris  de  chacun  des  ouvrages 
des  jurisconsultes  du  Digeste.  Le  plan  a  été  réalisé  par  la  Palingefutiê 
de  HoMMEL ,  qui  a  donné  les  textes  suivant  Tordre  indiqué  par  Labitte. 
(3  vol.  in-S».  Leip.sik.)  Pour  la  v(  lilieation  dont  nous  parlons,  on  peut 
la  faire  comme  nous,  en  c(iin[)aruit  les  lois  (kl  Digeste  tirées  des 
ComninilaiK  >  de  Gaïus,  nd  Edutum  pnn  inctale ,  avec  les  lois  tirées 
des  CoiHiiieataircs  d'UIpieu  et  de  Paul ,  ad  Ediclnm,  et  en  faisant  h 
même  comparaison  entre  les  fragments  de  Gaius,  ad  Ediclum  prorm- 
ciaie^  et  les  fragments  de  VEdiclum  perpeluum ,  placés  en  tête  de  tou- 
tes les  éditions  des  Pandectes,  depuis  celle  de  Denis  Godefroy. 
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Ainsi ,  TEdit  perpétuel  ou  pi  oviricial  représentant  le 
Droit  prétorien  fut  dans  les  Gaules  le  premier  monu- 
ment du  droit  romain;  il  y  prit  une  grande  autorité;  et 
au  vi^  siècle,  le  testament  de  saint  Rémy  poi  lait  encore  : 
<  J*ait  fait  mon  testament  selon  le  droit  prétorien  :  Jure 

PRiETORIO  ET  JURE  COBiaLLORUM.  » 

§3.  —  CONSTITUTION  d'aNTONIN  CÀRACALLA  ,  SUR  LE  DEOil  DE  CITÉ 
ACCORDÉ  AUX  UABIIANS  DES  PBOVINCES. 

Au  coniniencementduiu*'  siècle,  en  21 2,  la  constitution 
d'Antonin  Caracalla  conféra  la  qualité  de  citoyens  à 

tous  les  habitans  des  provinces  :  «  \y  oiibe  uomano 

QUI  SU^T,  UVES  ROMAltlI  EFFECTl  SUÂT,  »  dit  Ulpicn, 

dans  son  Commentaire  sur  TEdit  du  Préteur  ^  ;  et  le 

juristuusulle  constate  ainsi,  au  profit  des  provinces,  la 
collation  générale  du  droit  de  cité,  qui  n!exlstait  que 
partiellement  sous  l'empire  de  TÊdit  perpétuel  ou  pro* 
vincial.  Cette  coiistitulion ,  sur  l'état  des  personnes,  de- 
vait saisir  de  la  capacité  nouvelle  tous  les  habitans 
libres ,  ingénus  ou  affranchis  ;  mais  elle  n'anéantissait 
pas  dans  ravemi'  la  condition  inférieure  des  affranchis, 
qui,  le  plus  souvent  alors,  avaient  la  qualité  de  La- 
hus-Juiiit  lis.  La  distinction  entre  les  ingénus  et  les 
aûranchis  survécut  donc  dans  les  provinces,  comme 
elle  continua  de  subsister  à  Rome. 

l^our  apprécier  tout  l'efl'et  de  la  constitution  nou- 
velle, il  faut  résoudre  une  grave  question. 

1  D. ,  de  Dist.  hoiuinuii) ,  i.  1.  17.  Ex  coDStitutione  imperatoris 
Antomni.  (Llp.J 
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La  Constitution  impériale,  en  accordant  Tégalité  de 
droit  à  tous  les  habitans  libres,  eut-elle  pour  effet  de 
rétablir  aussi  entre  les  divers  territoires;  ou  bien  l'i- 
négalité de  droit  entre  le  sol  italique  et  le  sol  provin- 
cial 8*est^lle  maintenue  comme  auparavant? 

L'eilL'l  immédiat  de  la  constitution  ne  fut  pas  d'a- 
néantir la  différence  de  condition  entre  les  territoires. 
UI|ûen,  qui  mourut  seize  anfs  après,  en         fait  en- 
core ,  dans  ses  Fiagnients ,  la  distinction  entre  les  ter- 
res italiques  et  les  terres  provinciales,  et  comprend  ex- 
pressément dans  la  classe  des  Res  mancipi  les  hérita- 
ges ,  tant  urbains  que  rustiques ,  situes  en  Italie 
Mais  quand  on  s'éloigne  un  peu  dTIpien,  et  que  l'effet 
de  la  constitution  nouvelle  devient  plus  appéciable,  l'iné- 
galité du  droit  réel  commence  à  s'effacer.  Ainsi  Paul, 
préfet  du  prétoire  après  la  mort  d'Ulpien,  ne  fait  plus  de 
distinction,  quant  à  Imaliénabilité  du  fonds  dotal,  entre 
les  fonds  situés  en  Italie  et  les  fonds  provinciaux;  et  le 
disciple  même  d'Ulpien,  Modestinus,'  a  énergiquement 
déterminé  le  caractère  de  la  constitution  Automne  par 
cette  sentence,  insérée  au  Digeste  :  «  Rome  est  notre 
•  commune  patrie ,  Roma  communis  nostra  pairia  est  » 
—  La  forme  de  la  mancipalioa,  qui  suppose  Tex^istence  lé- 
gale des  choses  mancipi,  apparaît  encore  sous  Dioctétien, 
à  1  égard  de  la  donation  de  biens  italiques^;  elle  ne  pa- 
rait plus  sous  Constantin  ;  elle  est  remplacée  alors  par 

2  Mancipi  res  suQt  prœdia  in  Italico  solo ,  tam  lustica  quani  ur- 
bana.  (Ulp.^  Frag.) 

3  D.,  L.  1.  33.  IModeslmus  est  mort  SOUS  Gordien.  [237-242,] 

4  Fragm.  YaUcaUi  §  293. 
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Tmnmtaiùmy  qui  se  fait  en  présence  du  magistrat  muni- 
cipal, sur  un  registre  public,  pour  les  donations  supé- 
rieures à  la  valeur  de  500  wlidi  (7,500  fr.);  et  celte 
substitution  de  Tinsinaation  solenndfe  à  la  mancipation, 
pour  les  donations  importantes ,  mai'que  Tépoque  où  la 
mancipation  se  retire  du  droit  romain.  —  L'empereur 
Justinien,  qui  souvent  a  voulu  se  donner  le  mci  iLe  d'in- 
novations ou  d'abrogations  qui  venaient  d'usages  ou  de 
faits  antérieurs,  déclare,  il  est  vrai,  abolir  Taiitique  dis- 
tinction des  choses  mancipi  et  non  mancipi,  de  la  posses- 
sion SI»  bonis  et  de  la  propriété  ex  jure  QuiriUum:  mais,  au 
milieu  de  la  pompé  de  son  langage ,  qui  paraît  avoir 
ébloui  plusieurs  liistoriens  du  droit,  Justinien  lui-même 
reconnaît  que  la  distinction  était  effacée  des  choses  et  des 
esprits,  qu'elle  n'était  plus  comprise  de  son- temps,  et 
qu  elle  iormait  un  mot  vide  et  inutile,  nec  in  rébus  appo" 
rei ,  smt  tfoemm  est  et  superflmm  verbum  ^, 

La  Constitution  de  l'an  21  en  attribuant  la  qualité 
de  citoyens  aux  habitans  libres  de  lËmpire,  avait  ap- 
porté tout  naturellement  dans  les  choses  une  condition 
correspondante.  Le  provincial  était  réputé  citoyen;  il 
devait  dès  lors  posséder  pleinement,  à  titre -de  proprié* 
taire  et  de  citoyen ,  la  terre  provinciale.  Il  ne  pouvait  plus 
y  avoir  qu'une  seule  classe  de  propriétés  privées ,  comme 

5  Cod.,  VIT.  25 ,  de  mido  Jure  QuirîUum  foUendû ,€îZîâê  u*uc, 
Inutilibus  ambiguitatibus  et  differentiis  sablatis....  ÀBtiquse  subtiU- 
tatis  ladibriom  expellentes,  nollam  esse  dififerentiam  patimor  Inter  do- 

minos,  apud  quos,  vel  nudum,  vel  ejc  jure  QvMHum  nomen.  Tel  tan- 

tum  inbonis  reperitur  •.  quia  nec  hujusnu)d.i  voluaius  esse  distinctiorem, 
nec  jure  Quîrîtium  nomen,  quod  nihil  ab  œnigmate  discrepa,  nec  un- 
quam  videtur,  nec  in  rébus  appareil  sed  vacuumesi  et  superfluum 
verbum. 
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il  n'y  aYSÙt,  dans  TEmpire^qu^une  seule  classe  de  per- 
sonne singénues^.  —  La  clislincliun  du  sol  italique  se 
maintint  seulement  jusqu'à  Juslinien,  relativement  au 
caractère  civU  et  à  la  durée  de  Tancienne  usucapioâ. 

La  cunstitution  d'Antonin  Caracalla  doit  être  considé- 
rée comme  une  des  sources  les  plus  fécondes  du  droit 
romam  dans  les  Gaules.  Après  sa  promulgation ,  l'Ëdit 
perpétuel  ou  provincial  n'était  plus  le  seul  monument 
obligatoire  pour  les  Gallo-Romains.  Les  Lois,  les  Plébis- 
cites, les  Sénatus-eonsultes,  les  Constitutions  impériales, 
les  Réponses  des  Prudents  et  les  livres  des  jurisconsultes, 
en  un  mot»  tout  ce  qui  était  loi  et  science  du  droit  pour 
Rome,  devenait  loi  et  science  du  droit  pour  les  Gaules. 

Cette  généralisation,  qui  se  manifestait  l'année  même 
du  meurtre  de  Papinien  ,  et  lorsque  la  Jurisprudence 
florissait  le  plus  à  Rome ,  fut  produite ,  non  par  les 
vues  d'un  grand  législateur,  mais  par  la  cupidité  d'un 
empereur  prodigue ,  qui  créait  des  citoyens  dans  tout 
TEmpire,  afin  dassujétir  rEnipire  entier  à  des  impôts 
de  douane  et  de  succession  ^.  Ces  impôts  indirects,  et 
notamment  le  vingtième  des  successions  créé  par  Au- 
guste ,  avaient  pesé  jusqu'alors  sur  la  seule  Italie  , 
exempte  des  impôts  directs  cm  de  la  capitation  sur  les 
terres  et  les  personnes.  Caracalla  voulut  étendre  les 
droits  de  douane  et  de  vingtième  aux  habitans  des 
provinces ,  sans  les  affranchir  de  la  contribution  fon- 
cière et  personnelle.  C'est  dans  ce  but  purement  fiscal 

6  Omnes  itaque  res  aiit  notlr»  JurU  mnt ,  aut  dîvini ,  aut  publid. 
(Epifome  Gaii,  ii,  de  rer.  âinii.,  fo  12S.  Siehardi  idiL  1S3S.  ) 

7  Portorium  et  Vicesimariuro. 
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que  la  concession  du  droit  de  cité  romaine  fut  faite  à 
toutes  les  provinces.  Le  motif  de  cette  mesure  géné-. 
raie  fut  oublié  par  la  suite,  et  la  communication  du 
droit  resta  comme  un  bienfait  pour  tous.  Deux  siècles 
après,  saint  Augustin  célébrait,  dans  la  Cité  de  Dieu, 
la  grandeur  et  l'uumamté  de  cette  déclaration  ,  qui 
avait  formé  de  Tempire  de  Tunivers  une  seule  société^. 

Les  lois  romaines  et  les  œuvres  des  jurisconsultes 
étaient  devenues  communes,  par  leffet  de  la  Constitu- 
tion de  Tan  242*  à  la  Gaule  comme  aux  autres  et 
plus  qu'aux  autres  |)i  ovin  ces  de  l'Empire.  La  Gaule, 
dont  le  droit  priiuiiit  avait  de  si  profondes  analogies 
avec  le  droit  civil  de  RomS,  reçut  avec  avidité  ces  ensei* 
gnements  de  la  science,  o^ui  lui  arrivaient  à  la  fois  par 
tant  de  sources;  et,  chose  vraiment  remarquable,  le  droit 
civil  le  plus  ancien,  le  droit  des  XII  Tables  eut  dans  la. 
Gaule  même  des  interprètes  et  des  professeurs.  Sidoine 
Apollinaire  nous  apprend  qu'au  v®  siècle,  le  droit  des 
XII  Tables  était  encore  enseigné  avec  éclat  dans  la  cité 
d'Ârles,  par  Téloquent  professeur  Léon  de  Narbonne  ^. 

Le  moment  est  donc  venu  d'étudier  la  grande  école 
des  jurisconsultes  au  point  de  vue  général  du  droit 
romain  dans  la  science,  et  au  point  de  vue  spécial  du 
droit  pratique  dans  les  Gaules. 

s  HuMANTSsiME  factuiD  est,  ut  onrnes  ad  Romanum  imperium  per- 
tinentes societatem  acciperent  ciYÎtatîs  et  romani  cives  essent.  (  Ih 
civil.  Dei ,  v.  c.  17.  ) 
9  ApoU.  Sidon.,  Carmen  xyiii.  v.  446  et  seq.,  t.  3.  p.  310  : 
«  Sive  ad  doctiloqui  Leonis  œdes, 
»  Quo  bis  sex  Tabulas  docenle  juri«, 
9  Ultro  Glaudius  Appius  taceret , 
»  Claro  obseurior  in  decemviratu.  » 

T.  II.  2^ 
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S  3.  ^  CB17THB9  BBS  JUBISCOKSVLTBS  BOMAinS  DB  L^EKPIBB,  CONSI- 

DÉAÉES  GÉNBAÀLEiUÎNT,  £X  PAA  fiiLi?f  OAT  ▲  LA  GAULE. 

I.  —  Les  jarisconsuUes  romains  considéraient  dans 

le  droit  privé  trois  eieiiients  constitutits  :  le  droit  natu- 
rel, le  droit  des  gens,  le  droit  civil  proprement  dit^ 
Mais  cet  ordre ,  qui  est  le  véritable  sous  le  point  de 
vue  dogmatique  du  droit  privé,  et  qui  donne  à  la  science 
une  base  immuable ,  n'est  pas  aussi  conforme  à  l'ordre 
qu'a  suivi  le  développement  du  droit  romain.  Pour  être 
plus  fidèle  à  la  vérité  historique,  il  laut  renverser  la  dis- 
position graduelle  de  ces  trois  éléments,  et  dire  que  le 
droit  privé  des  Romains  s'est  formé  successivement  du 
droit  civil ,  du  droit  des  gens  et  du  droit  naturel.  L'an- 
rîen  droit  civil:,  et  le  droit  prétorien  qui  représentait  le 
droit  (les  gens,  ont  commencé  à  se  réunir,  disent  les 
Institutes ,  soit  par  fusage  des  hommes,  soit  par  les  con- 
stitutions impériales,  dans  une  vaste  et  hacmonique 
unité,  IN  LWAM  coNsoN  VNTiAM  JLXGI^.  Cette  unité  d'har- 
monie, c'était  le  droit  naturel  vers  lequel  la  jurispru- 
dence avait  incessamment  gravité,  par  l'impulsion  des 
préteurs,  des  jurisconsultes  et  des  empereurs  de  l'école 
stoïcienne. 

1  Dicendum  de  jure  privato  qiiod  tripartitum  est  :  collectuni  est 
enim  ex  naturaiibu:)  prœceptis,  aut  geutium,  aut  civiiibus.  (  D,y  i.  1. 
S  2.  Vlp.  ) 

2  Sed  cum  paulatim  taro  ex  usu  honiinum  quam  c\  ronsiitutionuni 
emendationibus  eapii  in  unam  consonaatîaui  jus  civile  et  prœtbrium 
jungi.(Itul.  II.  10.  §3.) 
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Les  jui^iseonsultes  r<miaiDs ,  même  em  qui  ^avaient 
marehé  le  plus  hardiment  dans  la  carrière  des  innova- 
tions par  leur  méthode  raiionuelle ,  ne  s  étaient  poiat 
brusquement  séparés  du  passé,  et  n'ayaient  pas  bit  tar 
bte  rase  des  institutions  anciennes.  Au  contraire  ,  ils 
avaient  cherché  leur  appui  commun  dans  l'état  de  la  so- 
ciété *  des  lois,  des  institutions;  et,  tout  en  puisant  leurs 
principes  dans  fa  raison,  dans  la  nature  de  l'homme  et 
de  la  société,  ils  avaient  opéré  au  sein  da  la  science  une 
révolution^  comme  auparavant  les  préteurs  dans  le  droit 
pratique ,  par  un  mouvement  de  progression  appliqué  à 
la  condition  présente  de  la  société  civile. 

Cependant,  au  début  de  la  grande  École  de  jurispru- 
dence ,  une  différence  marquée  avait  apparu  dans  la 
nature  même  des  méthodes.  Antistius  Labéon,  son 
fondateur,  en  partant  des  institutions  telles  quelles 
existaient,  avait  voulu  les  ramener  au  principe  de  rai- 
son ,  les  étendre  y  les  généraliser,  les  rapprocher  de  plus 
en  plus  de  Tétat  naturel  des  choses,  de  la  société»  de 
rfaumanité.  Son  rival,  Ânteius  Capiton^  n'avait  pas  pris 
seulement  les  institutions  comme  point  de  départ;  il  s*y 
était  arrêté,  il  avait  voulu  enchaîner  plus  étroitement  le 
présent  au  passé.  —  Le  principe  du  premier,  c'était  le 
progrès;  sa  méthode,  le  libre  examen,  c'est-à-dirc  une 
sage  et  torte  application  de  la  raison  individuelle  aux 
choses  existantes.— r- Le  principe  du  second  »  c'était  l'au- 
torité ;  sa  méthode ,  la  recherche  du  passé*  le  respect  des 
ftrécédents. 

Mais  cette  différence  si  ti  auchée  n'exista  que  dans  les 
deux  Chefs  d'écoles,  dont  le  caractère  personnel  était 
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aussi  opposé  que  la  doctrine'.  Les  Sectes  Proculéienne  et 
Sabinienne  »  qui  se  rattachent  à  ces  deux  jurisconsultes, 
représentèrent  une  dissidence  d'écoles  sur  des  consé- 
quences ,  des  applications,  et  non  une  contradiction  ab- 
solue de  principes  et  de  méthode.  Deux  choses  leur 
étaient  toujours  communes  :  les  sources  du  droit  positif, 
.  ^a  philosophie  et  la  nictiiode  rationnelle  du  stoïcisme.  — 
Ce  qui  constituait  la  différence  véritable  entre  les  deux 
sectes,  c'était  le  plus  ou  le  moins  de  rigueur  dans  Tapplî- 
cation  de  la  méthode  philosophique^  c'était  le  plus  ou  le 
moins  de  penchant  à  respecter  les  traditions  du  droit 
civil  de  Rome*.  Aussi  les  dissidences,  ne  portant  que 
sui*  des  applicalions ,  s'épuisèrent  en  moins  de  deux  siè- 
cles. iSous  Adrien ,  les  sectes  s'affaiblirent  ;  sous  les  An- 

« 

3  LabéoD  refusa  des  mains  d'Auguste  la  dignité  de  consul.  GapitOD, 
obséquieux  dans  sa  conduite,  fut  élevé  au  consulat.  Auguste  accorda 
à  Gapitoa  le  privilège  de  répondre  sur  le  droit  et  le  refusa  à  Labéon, 
qui  lui  avait  résisté  en  plein  sénat. 

4  Voici  quelques  exemples  de  ces  dissidences  : 

lo  A  régard  do  legs  per  prœeepiiùMm ,  il  y  avait  controverse  pour 
savoir  si  ce  legs,  fait  à  d*autres  qu'aux  héritiers,  était  valable.  (tiaiW, 
II.  §216.  ) 

2o  l-:i  vente  peut-elle  être  contractée  sans  un  prix  en  argent?  Sabî- 
nus  dit  oui  ;  Proculus  dit  non  ,  et  qu  il  y  a  seulement  échange  quand 
il  y  a  res  pro  rc  data.  (  />.,  xvnr.  1.  §  1.  ) 

3"  T,a  dot  peut-elle  être  stipulée  de  la  ieiiinie  pour  le  temps  où  elle 
sera  decedée  ?  Les  Sabiniens  disaient  oui  ;  les  Prociiléiens ,  voyant  que 
la  dot,  par  sa  nature,  était  liée  au  mariage,  regardaient  cette  stipu- 
lation connue  iuutile.  (Z>.,  xxiii.  3.  20.  ) 

4«  D'après  Gains ,  il  y  avait  dissidence  sur  la  question  de  savoir  si 
la  mort  de  l'héritier  prétérit  rendait  le  testament  valable ,  selon  le 
droit  civil.  (  Gaiut ,  ii.  $  123.  ) 

On  trouvera  d'autres  mmples  dans  les  Pandectes  de  Pothier.  (Pith 
HgmèfMij  part.  3«.  c.  S.  S  2. } 
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tonins,  elles  se  confondirent  ou  cessèrent  d'être  suivies 
par  leurs  adeptes.  Ainsi  Gaius  rapporte  les  opinions 
diverses  des  deux  écoles ,  sans  s'attacher  exclusivement 
aux  opinions  des  Sabiniens,  ses  précepteurs*. 

Ces  diversités  même  finirent  par  s'etlàcer  j  la  contro- 
verse ne  se  maintint  que  sur  des  questions  susceptibles 
de  deux  solutions  différentes  ,  selon  (|u'on  adoptait  !e 
point  de  vue  de  l'équité  ou  celui  du  droit  rigoureux.  La 
Secte  -mixte  des  jurisconsultes  que  Cujas  a  cru  devoir 
placer  après  les  l*i  uculeiens  et  les  Sabiniens ,  n^était  pas  . 
autre  chose  que  Técole  même  des  jurisconsultes,  dans  le 
sein  de  laquelle  la  fusion  des  doctrines  s  était  opérée  sous 
Tempire  de  la  philosophie  du  droit.  Dans  cette  école  des 
Papinien,  des  Ulpien,  il  ne  resta  plus  que  deux  grandes 
choses  :  4*^  les  anciennes  institutions  modifiées  par  les 
plébiscites,  les  sénatus-consultes,  les  édits  des  magis- 
trats, les  constitutions  des  Trajan,  des  Antonin,  des 
Maro-Aurèle,  qui  se  rapportaient  principalement  aux 
droits  de  propriété,  de  iaujilie,  d'hérédité;  2**  la  philo- 
'  Sophie  du  droit,  puisée  dans  les  doctrines  stoïciennes  de 
Chrysippe  et  de  Cicéron. 

Pour  se  iaire  une  giaiide  et  juste  idée  de  la  direction 
des  travaux  accomplis  par  les  jurisconsultes  romanis ,  il 
est  nécessaire  et  curieux  de  connaître  le  sujet,  le  titre, 

les  formes  de  compobilion  des  principaux  ouvrages  qui 

5  Par  eiemple ,  sur  la  question  de  savoir  si  la  condition  imponible 
devait  être  considérée  comme  remplie  dans  les  stipulations  comme 

dans  les  legs,  il  dit,  contrairement  aux  Sabiniens  :  Et  fane  viéiékmea 
diversilaiia  ralio  reddi  poUsl;  et  il  abandonne  la  boluliou  de  aea  prœcep- 
tores.  (  Gains ,  ni.  §  98. 
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ont  été  mis  à  contribution  dans  le  Digeste  ou  JusIiBieQ 
a  concenlré  les  précieux  fragments  de  la  science  du  droit. 
—  Nous  aDons  présenter  cette  yfxe  d'^Bsembl^  sur  les 
productions  les  plus  importantes  des  jurîsconsilkes,  de- 
puis Lâbeou  jusqu'à  Modestin ,  en  rétablissanL  1  ordre 
chronologique  i{ui  a  été  si  singulièrement  i&terverti>^ans 
riioHix  JusTiNiANEUs^  mis  co  tèto  des  Paâdeetes  Floreii* 
tines^. 

Siècle.  —  Labéom  ,  qui  voulait  fonder  une  école 
nouvelle,  et  qui  tenait  à  la  fois  des  stoïciens  la  hardiesse 
des  principes  et  le  cuïte  des  ét}  iiiulogies,  pour  fixer  la 
propriété  des  mots^  porta  ses  nombreux  travaux  sur  les 
sources  antiques  du  droit  et  sur  les  sources  nouvelles.  Il 
s'attacha  d'abord  à  la  Discipline  Elrusque,  au  Droit  Pon- 
tifical ^  k  h  Loi  des  Xil  Tables,  puis  à  YEdil  au  Préleur  de 
la  Vitle^  k  VEdil  du  Préteur  des  Etrangers,  Son  génie  no- 
vateur remporta  enfin  v«*s  les  Choses  probables  ;  ce  qui 
renfermait  des  doctrines  plus  indépendantes  des  sour- 
ces ^ 

Son  contemporain,  At.  Capiton,  qui  avait  été  revêtu 
du  consulat  et  du  privilège  de  répondre  sur  le  droit, 
n'a  rien  laissé  qui  ait  pu  être  recueilli  dans  le  Di- 
geste* Mais  le  disciple  de  Capiton ,  Sabinus  ,  qui  a 

6  Nous  donDerons  en  Appendice  le  tableau  complet  des  jurisconsul* 

les  et  de  leurs  ouvrages ,  selon  l'ordre  chronologique.  Pour  Tappré- 
ciation  qui  nous  occupe  ici ,  nous  ne  citons  que  les  principaux  ouvra- 
ges ,  et,  pour  éviter  )e  double  emploi  des  citations,  nous  ne  rhettrons 
pas  en  note  les  ouvrages  indiqués  dans  le  texte.  Nous  préférons,  ren- 
voyer h  rApj)Pndice. 

7  Ses  ouvrages  étaient  au  nombre  de  quarante^  selon  le  témoignage 
de  f ompouîus« 
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donné  son  nom  à  leur  Secte  célèbre ,  a  composé  des 

livres  sur  les  Fastes^  sur  les  Choses  mémorables ^  les  Opi- 
nions des  assesseurs^  et  sur  ÏEdH  du  Préteur  de  la  Ville* 
Les  titres  mêmes  de  ses- ouvrages  annoncent  le  ca- 
ra(  trie  traditinnnel  dont  la  secte  sabinienne  était  mar- 
quée à  son  point  de  départ,  sous  Auguste  et  libère. 
Investi,  comme  son  maître,  en  vertu  du  décret  d'Au- 
guste sur  les  Réponses  des  Prudents,  du  privilège  de 
répondre  sur  le  droit,  Sabinus  publia  plusieurs  livres 
de  Réponses, 

PnoGULUS ,  qui ,  de  Tibère  à  \  espasien  [4  4-69],  a 
donné  son  nom  à  la  Secte  proculéienne,  née  directe- 
ment du  mouvement  imprimé  par  Labéon  à  la  science 
du  droit,  s'attacba  entièrement  aux  principes  du  chef 
de  TEcole.  Il  annota  Labéon;  il  développa  des  points 
de  doctrine  dans  un  recueil  d  Epîti'es  {Jlpklolanm  libri)^ 
mode  de  composition  employé  par  Sénèque  en  pure 
philosophie ,  et  qui  a  été  pour  le  Christianisme  un  si 
puissant  moyen  de  propagation.  —  Prociilus  fut  suivi 
et  dépassé  par  Javolenus,  qui,  vers  la  ûn  du  i"^"*  siè- 
cle, publia  quatorze  livres  SEpïtresy  des  Notes  sur  Lar- 
béon,  et,  de  plus,  un  Abrégé  des  œuvres  de  ce  der- 
nier (  Epiiome  Labemis*  )  Javolenus  tira  aussi  quinze  li- 
vres des  ouvrages  de  CASsrcs,  antagoniste  de  Labéon^. 
Ces  deux  espèces  de  cujaposition  prouvent  que  Javo- 
lenus n'était  pas  exclusif  >  et  que  les  deux  sectes  déjà 
commeî/^ient  à  se  rapprocher.  —  Nératius  fit,  dans 
les  mêmes  temps,  un  recueil  de  Règles  de  droit;  ou- 

8  Cassius  donna  son  nom  â  la  secte  de  Sabmus,  qui  était  appelée  la 
secte  des  Sabxnifnë  ou  des  Vaêsiem, 


Digitized  by  Google 


37(>  LIV.  m.  —  ÉPOQUE  GALLO-R0MAL\£. 

vrage  dont  le  grand  pontife  Q.  Scévola  avait  donné  le 
premier  exemple  sous  la  République. 

II®  Siècle.  —  Au  second  siècle,  sous  Tempire  d'A- 
drien [447-1381,  Celsus  publia  une  collection  des  ma- 
tières du  droite  dans  un  ordre  scientifique ,  en  lui  don- 
nant le  titre  de  Digeste;  et  le  célèbre  auteur  de  TEdit 
Perpétuel^  Salvius  Julien»  plaça  aussi  sous  le  titre 
de  Digeste  les  quatre-vingt-dix  livres  de  Commentai- 
res, dont  il  entoura  TEdit  que  nous  avons  plus  haut 
caractérisé  par  rapport  au  Droit  provincial  ^«  11  publia 
en  outre  un  Traité  de  AnMguilaitbus  ^  destiné  à  dissiper' 
les  ambigu i tés  de  la  science.  —  Vers  la  même  époque 
[447-460],  Afriganus  fit  le  premier  ouvrage  sous  le 
titre  de  Questions;  titre  que  Papinien,  depuis ,  a  rendu 
si  célèbre  Valeiss  et  Mjecianus  publièrent  des  traités 
sur  une  matière  inconnue  à  Tancien  droit,  les  Fidéi- 
eonmis;  et  Marcellcs,  émule  de  Julien,  augmenta 
ces  richesses  de  la  science  par  un  Digeste  en  trente 
livres ,  par  des  RéfOfKsen  sur  le  droit  et  des  Observa^ 
fions  sur  Julien. 

Au  miUeu  et  vers  la  lin  de  ce  deuxième  siècle  de  Tère 
chrétienne  et  de  la  jurisprudence ,  Gaius  reprit  et  agran- 
dit, par  les  résultats  de  rexpérience  et  du  savoir,  Toeu- 
vre  de  Labéon  :  il  composa  des  commentaires  sur  la  Loi 
des  XII  Tables,  sur  les  livres  de  Quintus  Mucius  Scé- 
vola*^, sur  l'Ëdil  de  la  Ville  ,  sur  l'Édit  pro\  iiiciai  (uu 

9  Dfgesfomm  Gbri  nonagenta ,  seu  lîbri  xc  Gommenfarionini  ad 
'  edîeta  praetoram ,  ab  ipso  in  certain  oïdlnem  Digesta,  elEàUH  fer* 
peêui  nomioe  data.  (  Index  Jusl.  Pavd,  Fhrmt,  > 

,  10  Gaius,  i.  ^  lbâr« 
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perpétuel  sur  les  Cimes  usuelles  ,  sur  la  loi  Pappia 
Poppdea^^  :  il  semblait  se  préparer,  par  ces  longs  travaux» 
à  son  œuvre  eapitale  qui  les  mentionne  et  les  résume, 
les  quatre  livres  des  Commentaires  ou  des  Institltes  ; 
—  puis,  il  porta  son  attention  et  son  savoir  sur  des  spé- 
cialités, et  principalement  sur  les  sénatns-consultes  Or- 
pliitien  et  Jertullien,  sur  la  matière  des  legs  et  fidcicom^ 
mis,  sur  les  dottf  les  obligations  verbales ,  la  formule  hy^r 
pofkécaire, 

PoMPONiiis  fut  attiré  aussi  d'abord  vers  les  antiquités 

du  droit  :  il  composa  trente-neuf  livres  de  Commentai- 
res sur  les  vieux  ouvrages  du  grand  pontife  Quintus  Mu- 
cius;  et  dans  un  savant  Enckiridium  il  traça  l'origine,  le 
progrès  du  droit  et  des  magistratures  de  Home  :  il  le  pré- 
senta comme  un  Préliminaire,  qui  a  constitué  le  titre  de 
OrigtM  /ffrûr  delà  compilation  de  Justinien,  et  qui  a  servi 
de  base  a  toutes  les  histoires  du  droit  romain.  11  publia 
aussi  un  livre  de  Règles  du  droit ,  un  traité  des  SUfnUa- 
iums  f  un  traité  des  Actions ,  un  ouvrage  sur  l'Ëdit ,  un 
recueil  de  Sénatus  consultes. 

Cerbidius  Scevola  ,  qui  fut  le  maitre  de  Papinien  , 
composa  un  Digeste  distribué  en  quarante  livres ,  et  des 
traités  étendus  sous  le  titre  de  Questions  et  de  Répon- 
ses. —  Papyrius-Jlstiîs  publia  un  recueil  des  Constitu- 
tions impériales  y  en  vingt  livres  :  ce  fut  le  premier  recueil 
de  ce  genre.  —  Et  ainsi ,  vers  la  fin  de  ce  second  siè- 
cle, à  la  mort  du  iils  de  Marc-Aurèle  [193],  il  existait 

11  Gains ,  I.  Ç 178.  Nos  qui  diligentias  hune  tractatam  insecati  sa- 
miiB  et  in  edicii  tnCerprf telîbne. 
13  Gains,  ui.  $S     63. 54.  ' 
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trois  monuments  ou  trois  Codes  du  droit  nouveau  ,  sa- 
voir :  1  Ëdit  perpétuel  de  Julien,  le  Recueil  des  s^oatua- 
oeobultes  de  Pomponios,  et  le  Recueil  ^es  GOitôtitotîotts 
impériales  de  Papyrius-Justus. 

IIP  siècle.  —  La  troisième  période  de  Vécoie  des  ja- 
iriseoiisultes,  qui  s'étend  avec  un  si  vif  éclat  de  Septime 

Sévère  jusqu  aux  Gordiens  [I93-2S40]  ^  et  qui  doit  expi- 
rer obscurément  au  siècle  de  Constautin,  s'ouvre  par 
le  jurisconsulte  Callistrate  ,  auteur  d'un  livre  de  Ques- 
tions et  d*un  traité  sur  le  droit  du  Fisc.  Callistrate  re- 
connut sans  doute  que  la  science  avait  marché,  même 
depuis  Gains,  et  il  publia  des  fnsHtutes  pour  constater  les 
résultats  juridiques.  Mais  ses  œuvres  ne  dépassaient  pas 
le  mérite  ordinaire  des  jurisconsultes  de  Rome;  et  bien- 
tôt des  noms  plus  illustres  et  des  œuvres  de  génie  vin- 
rent couronner  la  gloire  de  la  Jurisprudence  romaine. 

L'ami  de  Septime  Sévère,  Papinièn,  est  chargé  de 
répondre  aux  requêtes  présentées  à  Tempereur  et  de 
rédiger,  par  conséquent,  les  rescrits  du  prince*'.  Le 
grand  jurisconsulte,  à  l'exemple  de  son  maître  Gerbi* 
diusScévola,  intitule  l'un  de  ses  ouvrages  Questions, 
l'autre  Réponses;  et,  dans  les  admirables  traités  qui 
-se  pressent  sons  ces  titl*€»  modestes,  il  réunit,  il  éclaire 
proloadément  les  matières  les  plus  importantes  du  droit 
civil.  La  science  ne  pouvant  être  ûxée  que  par  une  lan- 
•gue  et  des  définitions  irrévocablemelit  arrêtées,  il  joi- 
gnit à  ses  ouvrages  deux  livres  de  définitions,  et  mour- 
rut  à  trento-six  ans         Mais,  avant  de  mourir,  Til- 

m 

13  D  ,  XX.  5. 13.  Libellas  ag«ate  Pa^iano. 
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lustre  préfet  du  prétoire  avait  lutté  contre  le  fléau  do- 
minant de  la  société  romaine,  contre  le  vice  destructif 
du  mariage  et  de  la  famille  :  deux  foia  il  avait  écrit  des 
livres  4e  Aduiimh. 

A  côté  de  Papinien,  et  même  comme  ses  assesseurs 
m  Mbnnai  du  préfet  du  prétoire,  s'élevèHreat  ^eûmèoie 
temps  Paul  et  Ulpien. 

Paul,  par  sa  prodigieuse  acUvilé,  semble  avoir  voulu 
emtirasser,  dans  des  traités  généraux,  des  livres <le  «en* 
tences,  des  traités  particuliers,  toutes  les  matières  de 
la  jurisprudence.  On  peut  compter  au  nombre  de  qua- 
•lare^vingts  les  titres  de  ses  différentes  productions;  et 
son  ouvrage  capital,  ad  Edictum,  était  lui-même  com- 
posé de  quatre-vingts  livres.  Questions,  Réponses, 
Sentences,  institutions.  Manuel,  Collection  de  décrets 
impériaux,  il  aborde  tout.  — 11  va  cbercher  dans  les  an- 
tiquités du  droit  les  œuvres  d'Alfenus  Varus^  et  il  en 
présente  un  abrégé  méthodique  ;  il  écrit  sur  la  Règle 
Catonienne;  il  annote,  il  éclaire  Labéon  ,  Javolénus, 
Scévola  \  il  commente  les  Sénatus-consuites ,  les  Oralio' 
««9  des  eni^peFeurs  Marc-Au|*èle  et  Sévère;  il  traite  •du 
jugement  des  Centiimvirs  et  des  actions.  Rien  n'échappe 
à  sa  science  infatigable;  et  les  Pandectes  de  Justinien 
lui  emprunteront  deux  mille  fragments  Umsfonnés  en 
lois  souvent  pleines  de  lumière  et  de  profondeur  philo- 
sophique". 

14  INous  citerons  comme  exemple  la  loi  3.  liv.  xliv.  tit.  7  :  «  Obli- 
gationum  SUBSTANTIA  noû  in  eo  consistit, ut  aliquod  corpus  nastrum, 
aut  servitutem  nostram  faeiht,  sed  ut  alium  uobis  obstringat  ad  dan- 
dum  aliquid,  Tel  faciendum,  vel  praestandum.  »  —  CeUe  notion  sur 
là^'Subtlance  de  l'obligation  suffit  pour  renverser  la  théorie  moderne 
sar  raoqpûsition  de  la  propriété,  par  V^ffet  de$  ebUgaUom.  { Cod,  civ»f 
art  711.) 
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♦ 

UiiPiENa  fourni  plus  de  lois  encore  aux  Pandectes» 

bien  que  ses  ouvrnges  aient  éle  moins  nuiiibreux  Il 
ne  revient  pas  sur  les  antiques  monuments  du  droit  civil, 
comme  Gaius,  mais  il  s'attache  cependant  aux  doctrines 
du  passé,  en  écrivant  sur  les  œuvres  de  SaLinus,  le  chef 
de  l'école  traditionnelle.  Il  s'attache  surtout  à  l'édit  du 
préteur ,  et  son  vaste  commentaire  ad  EDicnm  n'avait 
pas  moins  de  quaUe-vingt-trois  livres.  Au  m®  siècle, 
à  cette  époque  où  tant  de  contrées  étaient  régies  par  le 
droit  romain,  l'Edit  perpétuel  était  un  monument  législa* 
tif  du  premier  ordre ,  et  c'est  autour  de  lui  que  se  sont 
long-temps  concentrés  les  grands  travaux  d'Ulpien  et  de 
Paul. — Ulpien  ensuite  examine,  au  milieu  des  richesses 
de  la  science ,  les  questions  et  les  opinions  les  plus  con- 
troversées   Le  premier,  il  donne  le  titre  de  Pandectes 
à  l'un  de  ses  ouvrages  où  les  matières  générales  du  droit 
viennent  se  classer  avec  étendue^  puis  il  condense  la 
science  dans  un  cadre  plus  restreint.  U  compose  des  Ins- 
titutes  et  des  règles  de  droit,  dont  nous  possédons  de  pré- 
cieux débris,  sous  le  titre  Ulpiani  fragmenta. — Comme 
leur  illustre  prédécesseur  dans  la  préfecture  du  prétoire, 
Paul  et  Ulpien  ont  combattu  le  vice  qui  infectait  les  mœurs 
rpmaines  et  composé  des  livres  contre  Tadultère.  Tous 
les  trois  suivirent ,  dans  la  science  du^lroit,  l'inspiration 
morale  du  stoïcisme;  mais  Ulpien  a  porté  le  plus  haut 
l'alliance  du  droit  et  de  la  philosophie  ;  il  a  réahsé  les 

15  Les  compilateurs  do  Digeste  lui  ont  emprunté  3,460  fragmente. 
Ils  en  ayaient  emprunté  596  à  Papmîen.  (  Voir  Us  labltaux  intiréi 
dant  rffwl.  du  DroH  rmain^  de  M.  Berriûl>'$anU*Prix ,  p.  853  et 
suîv.  ) 

16  Dispotetionum ,  libri  x.  —  OpiuMUium ,  libri  vi. 
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grandes  vues  de  Cicéron  sur  le  droit  civil ,  et  aUeiut  cet 
idéal  de  la  science  que  poursuivait  Tauteur  du  Traité  de 
h  République  et  des  Lois.  —  Du  reste,  les  dissidences  et 
les  ombres  qui  avaient  divisé  les  jurisconsultes  en  deux 
écoles  avaient  complètement  disparu  dans  l'unité  et  la 
lumière  de  la  doctrine  du  uf  siècle. 

Du  temps  de  ces  grands  hommes,  Tertullien,  dont 
nous  avons  reconnu  déjà  ildeutilc  avec  Fauteur  de  F  Apo- 
logétique, composa  un  ouvrage  à  Texemple  de  Papinien, 
sous  le  titre  de  Questions;  et  attentif  à  la  modification 
apportée  par  les  mœurs  et  par  Trajan  dans  l'application 
de  la  puissance  paternelle,  il  fît  un  Traité  sur  ie  Pécule 
mirense.  Après  les  grands  jurisconsultes,  Marcien  ,  Ru- 
fin  et  Florentin  recueillirent  les  résultats  progressifs  de 
la  science  juridique  dans  des  Institutions  et  des  Règles 
de  droit  disposées  d'après  un  vaste  plan  Mais  leurs 
œuvres,  pas  plus  (|ue  les  Institutes  de  Callistrate ,  ne  pu- 
rent faire  oublier  les  Commentaires  de  Gains,  qui  mon- 
traient avec  lant  de  clarté  le  lien  existant  entre  l'ancien 
droit  civil  de  Rome,  le  droit  prétorien  et  les  constitu- 
tions des  Antonins. —  Modestinvs,  disciple  d'UIpien, 
reçut,  en  jurisconsulte  éminent,  l'impulsion  des  grands 
mailles.  Ainsi  que  Papliiien,  il  publia  plusieurs  livres 
de  Réponses;  ainsi  qu'Ulpien  et  Paul,  il  composa  des 
Pandectes  et  des  Règles  de  droit.  Mais,  voyant  que  les 
institutions  s'étaient  profondément  modifiées  sur  j)lu- 
sieurs  points,  il  publia,  en  outre,  dix-neuf  livres  de  Dif- 
férences entre  le  droit  ancien  et  le  droit  nouveau  à  Tégard  - 

17  Lfis  IntHluiioms  de  Marcien  avaient  xvi  livres;  celles  de  Fio- 
tentin  et  les  Règles  de  Rufin  xii  livres. 
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des  pcarsouues»  des  ckoses,  des  affaires  civiles.  ModestiiL 
ferma  ^(orieusem^t  le  cercle  grands  juriseonsttttes 
du  m*  siècle;  et  il  était  digne  de  cett^  gloire,  car  il  se 
montra  aussi  habile  que  ses  maîtres  à  recueillir  dans  Tes- 
prit  des  anciens  usages  ce  que  k  philosophie  du  droit 
pouvait  s'approprier.  On  en  trouve  la  preuve  éclatante 
daus  sa  belle  définition  du  mariage ,  où  lancien  droit  ci* 
vil  de  Rpme^  sur  la  communauté  des  dieux  domestiques 
dans  le  mariage  par  mode  solennel ,  fournit  à  la  philoso- 
phie du.droit»  sui;  rindivisibilité  du  mariage,  cette  no- 
tion sublime ,  gonsortidm  omnis  yit^  ,  nivmt  atque 
nuMAPii  jURis  coMMUMCATioj  priucipc  d  indissolubilité 
et  communauté  du  droit  divin ,  qui  coiitiennent  y  pour 
la  philosophie  la  plus  élevée,  Tunion  perpétuelle  des 
époux  dans  la  vie  terrestre  et  Tunion  des  âmes  dans  l'or- 
dre de  la  vie  morale  et  religieuse  ;  c'est-à-dire  selon  la 
doctrine  stoïcienne  de  Gicéron  et  selon  le  Ghistianisme, 
Tumon  des  ànie^  jusque  dans  le  sem  de  Dieu^^I 

D'après  cette  revue  générale  des  jurisconsultes  et  de 

leurs  productions ,  on  voit  comment  le  droit  civil  et  la 
philosophie  s  étaient  unis  et  développés  dans  la  société 
et  dans  la  science.  An  milieu  des  sources  du  droit, 
diverses  par  leur  origine,  par  leur  nature,  quelquefois 
obscures  et  confuses  dans  leur  ensemble,  la  théorie 
s'était  incessamment  perfectionnée  par  la  méthode  ra- 
tionnelle ,  et  par  sa  fidélité  envers  ces  deux  lois  :  le 
respect  des  institutions  positives,  l'observation  des  prin- 
cipes naturels  de  la  philosophie  morale. 

1S  Voir  notre  1 1**"*  p.  66  texte,  et  note  14. 
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Auguste,  qui  craignait  l'indépen (lance  des  juriscon- 
sultes et  lioûueoce  de  Labéou,  avait  investi  certaios 
personnages  du  privilège  de  répondre  officiellement  sur 
le  droit  [763].  Adrien,  plus  cfénéreux,  abolit  le  privi- 
lège exclusif»  et  donna  force  de  loi  aux  Réponses  des 
Frudçnts  connus  dans  la  science,  quand  il  y  avail  una* 
niiiiîLe.  En  cas  de  contrariété  d'opinions,  le  juge  était 
libre  d  adopter  celle  qui  lui  paraissait  le  plus  sage 
Cette  autorité,  pour  ainsi  dire  judiciaire,  accordée  ainsi 
aux  écrits  des  Prudents ,  exerça  la  plus  heureuse  in- 
fluence sur  la  culture  et  renseignement  du  droit;  et, 
parmi  tous  les  jurisconsultes  que  nous  avons  cités , 
neuf  des  plus  émiuciits  exercèrent  dans  sa  plénitude 
ce  sacerdoce  de  la  justice,  savoir  :  Sabinus,  Julien, 
Marcellus,  Gaius,  Scévola^  Papinien,  Ulpien,  Paul  et 
Modcstin.  Leurs  noms  sont  mentionnés  dans  la  loi  sur 
les  citations,  dont  nous  parlerons  bientôt 

IL  —  Mais  entre  tous  les  ouvrages  des  jurisconsul- 
tes, deux  surtout  se  répandirent  dans  les  Gaules  :  les 
Institutes  de  Gaius  et  les  Sentences  de  Paul.  Leur  au- 
torité dans  la  Gaule  est  attestée  par  leur  insertion  abré- 
gée ou  textuelle  à  la  suite  du  Code  d'Alaric;  et  c'est 
avec  ces  deux  ouvrages  principalement  que  les  auteurs 
de  la  Compilatiou  dWIaric  voulurent  continuer ,  dans 

19  La  modificattoo  apportée  par  Adrien ,  sar  les  réponses  des  Pm* 
dents,  résulte  de  la  loi  2.  $  uU.,  D.,  de  Origine  jurit,  et  de  Gaius, 
I.  §  7. 

20  Loi  de  Tan  426,  infra,  §  4.  n»  111. 

C'est  Ulpiea  qui  donne  au  jurisconsulte  labelie  qualification  de  Sa» 
cerdot  juiHtiœ^ 
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les  provinces  méridionales ,  Tenseigneuieut  et  la  pro- 
pagation du  droit. 

Les  L\stitut£S  de  Gaius  ont  ce  caractère,  unique 
peut-être  dans  les  œuvres  des  jurisconsultes  de  Rome, 
de  renfermer  l'exposition  à  la  fois  historique  et  théori- 
que du  droit  civil ,  de  présenter  Fensemble  des  insti- 
tutions et  la  génération  des  idées ,  depuis  les  XII  Ta* 
bles  jusqu'au  ^ibde  des  Antonins,  et  de  marquer  ainsi 
la  transition  entre  le  droit  civil  et  prétorien  de  la  Ré- 
publique et  le  droit  de  TEcole  stoïcienne.  La  merveil- 
leuse destinée  de  ce  livre  fut  de  propager  le  droit  civil 
dans  toutes  les  parties  de  TEmpire,  au  temps  de  sa 
grandeur;  d'en  conserver  Timage,  quoique  mutilée,  au 
siècle  de  la  décadence  et  de  l'invasion. germanique,  et 
de  rallumer  dans  nos  temps  modernes,  par  la  décou- 
verte du  Palimpseste  de  Vérone,  le  flambeau  presque 
étemt  de  la  science  du  droit  romain. 

Les  Sentences  de  Paul  ne  formaient  point  une  œu- 
vre pour  renseignement  du  droit ,  mais  une  œuvre  spé- 
cialement propre  à  la  distribution  de  la  justice.  C  était 
le  livre  des  juges,  livre  de  maximes  concises,  de  senten- 
ces approuvées,  de  pleine  lumière  {plernsHma  luce)^  que 
Constantin,  à  Trêves,  dans  la  capitale  des  Gaules,  re- 
commandait par  une  loi  formelle  au  respect  et  à  la  pra- 
tique judiciaire  des  préfets  du  prétoire'^;  que  Valenti» 

SlUniversa  qnsè  scriptura  Paul!  continentur,  reeepta  auetoritate 
flnnanda  siint  et  omni  veneratione  celebranda  :  ideoque  Seotentia- 
rum  Libros  plenissimâ  lucb  et  PBBFBCTisstii^BLOcaTioNB,  et  m* 
xissim  lUBis  BATiONB  sucdnetos^  m  jvdiciis  prolatos  valere  mi* 
nime  dubitatnr.CDttia  Trmfkii^  an,  SS7.  M.  Theod.,  et  Juê  anuSuH, 
Blondêau^  II,  p.  10.) 
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nien  déclarait,  en  426,  être  toujours  en  vif^ueur  (fem- 
valerey^f  et  que  la  compilation  d'Âlaric  a  reproduit 
ea  raccompagnant  d'une  interprétation.  Dans  ce  re^ 
€ueil,  Tordre  des  matières  est  peu  rig  oureux  :  les  deux 
premiers  livres  paraissent  relatifs  principalement  aux 
obligations  du  droit  des  gens  et  du  droit  civil  ;  le  troi- 
sîème,  au  droit  des  testaments;  le  quatrième,  aux  fi- 
déicommis,  à  l'hérédité  ab  iiUestat^  à  Tinefficiosité;  le 
cinquième,  à  la  possession,  à  Tusucapion,  aux  inter- 
dits ,  à  la  chose  jugée  ,  aux  matières  criminelles  ;  et 
même,  dans  cette  distribution*  qui  nous  semble  se 
partager  les  objets  les  plus  importants  du  recueil,  Tor^ 
dre  logique  des  détails  n'est  pas  toujours  observé.  Mais 
par  la  divbion  nombreuse  et  la  précision  des  titres , 
par  la  forme  simple  et  lumineuse  de  sa  rédaction,  par 
la  série  de  ses  dispositions  et  de  ses  maximes  détachées , 
le  Livre  des  Sentences  constitue,  pour  ainsi  dire,  un 
Code  d'une  facile  application. 

S  4.  —  COSB  OBÉOOBIBir  ET  HSBMOGÂNIBlf.  ^  LOI  DBS  CrTATlOMS 

[426J.  —  GODE  THÉOUOSIEN  [438J.  —  CO^FEBËINCE  DES 
IiOIB  MOSAÏQUBS  BT  BOMAIBBS. 

Après  le  ui^  siècle  qui  dans  l'histoire  du  droit  porte 
le  nom  de  siècle  d'Al^andre^Sévère,  il  n'y  eut  plus  de 
grands  jurisconsultes;  il  y  eut  des  compilateurs.  Les  em- 
pereurs prodiguèrent  les  épitres,  les  rescrits  ou  r^onses 
interprétatives  du  droit  et  les  constitutions  nouvelles. 

22  Paali  quoipie  MftteatiaB  semper  valeie  pivcipiiiius.  (  Cod,  Iheod.» 
1. 4.  ) 
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Deux  collections  se  succédèrent,  en  moins  de  deux 
siècles  9  avec  des  caractères  distiiicte  qui  marqaaient  la 
grande  réyolaticm  religieuse  accomplie  dans  l'Empire  et 

dans  le  monde. 

I.  —  [La  première  collection  fut  celle  de  Grégoire  et 
Uermogène  «  œuvre  particulière  ,  destituée  de  tout  ca- 
ractère public.  Les  Coflcs  grégorien  et  hciiiiogcnien  n'é- 
taient, selon  la  remarque  de  J.  Godefroy,  que  la  même 
compilation  commencée  par  Grégoire,  sous  DioclétieD, 
après  Tannée  1196  ,  et  continuée  sous  Constantin  par 
Uermogène,  jurisconsulte  non  converti  au  Christia- 
nisme*. Ces  Godes  embrassèrent  les  Constitutions  des 
empereurs  païens,  à  partir  d'Adrien.  11  y  avait  déjà, 
comme  on  Ta  vu  plus  haut ,  un  recueil  de  sénatus-con- 
suites  par  Pomponius ,  et  de  Constitutions  impériales 
par  Papyrius-Justus  qui  s*étendaieat  jusqu'à  la  fin  du 
11®  siècle^.  Les  nouveaux  compilateurs  eurent  pour  ob- 
jet de  présenter  en  corps  Tancienné  jurisprudence ,  qui 
subissait  des  modifications  journalières  par  les  nouvelles 
lois  des  empereurs  chrétiens^. 

IL  —  La  deuxième  collection,  publiée  par  Théodose- 
le-Jeune ,  en  438 ,  et  inspirée  par  Pulchérie ,  sœur  de 

Théodose ,  renferma  les  Constitutions  de  seize  empe- 

1  Cod.  Theod. ,  Proleg. ,  cap.  i.  De  Historia  et  Composit.  Ck)d, 
Tbeod.  iJ.  6o4/io/.)— M.  Pardessus,  Diplomata^  i.  p.  7,etPralégûiD., 
p.  857. 

2  Voir  V Index  Juslinianeus  des  Pandectes  florentines.  (Le  Recueil 
de  Papyrius-Justus  avait  vingt  livres.  ) 

3  A  jurisoonsultis  gentilibus  ut  ita  veteris  gentiiitia,  corpus  quod^ 
dam  eihiberelur  qu»  sub  eliristiattis  imperatorilNis  paMim  novis  le- 
gibus  inuutttabatur.  (  J.  GoOtof^  tdttf.^ 
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leurs  ehrétiens  «rendues  pendant  l'espace  de  cent  vingt- 
six  ans ,  depuis  Constantin  jusquà  Tbéodose-le-Jeune 
[342—438}. 

Le  Code  Théodosien  fiit  observé  dans  tes  Gaules  peu 

de  temps  après  $a  publication  :  nous  en  avons  un  té- 
moignage préds  dans  une  lettre  de  Sidoine  ApoUinaire* 
€|ui  appelle  le  comte  Eedicius  au  secours  de  TArver- 

nie  contre  les  envahissements  des  Yisigoths ,  sous  i  em- 
pereur Anthémius,  dont  la  puissance  éphémère  gou«> 
vema  les  Gaules  en  462.  11  y  dépeint  vivement  un  gou- 
verneur de  1  Auvergne  qui  lopprimait  et  la  trahissait» 
s'uttissant  aux  Goths ,  insultant  aux  Romains,  fmdmH 
aux  pieds  les  Lois  Théodosiennes*  :  d'où  il  rt  suite  clairement 
que  Tautorité  et  i  usage  du  Code  Théodosien  existaient 
dans  la  Gaule  romaine. — Un  autre  témoignage  est  fourni 
par  (Grégoire  de  Tours,  qui,  parlant  de  l'étude  des  let- 
tres au  v^  siècle,  dit  qu'on  instruisait  les  jeunes  gens 
dans  les  lettres  latines  par  les  ouvrages  de  Virgile  et  par 
les  livres  de^  la  Loi  ThéodosienM^, 

4  Exultaus  Gulhis  ,  insuitansque  Romanis,  Legeâ  Iheodobiauas  cal- 
cans.  (  Sid.  Àpoll..,  lib.  ii.  ep.  1.  ) 

La  lettre  est  de  Fan  471.  —  Sidoine  Apollinaire  est  mort  en  482. 
Elle  est  adressée  à  Eedicius  (  ou  Egidius  ),  fils  d'Avitus  et  le  héros  de 
l'Auvergne.  Il  lui  dit  :  Te  ex^^clal  palfilanlium  dvium  extrema  li- 
berlas. 

6  Greg.  Tur.,  iv.  47.  Legis  Tlieodosi.in3D  iibris. 

Le  Code  Théodosien,  publié  à  différentes  époques,  d'après  des  ma- 
nuscrits incomplets  ou  mutilés,  a  été  enrichi  de  nos  jours  par  les  dé- 
couvertes  de  plusieurs  constitutions. 

^  La  première  éditloiL  est  de  16SS  ;  c'est  celle  de  Siekardut^  la  moins 
complète  comme  image  àa  Gode  Théodosiim  de  498 ,  mois  la  plus  im- 
portante sous  le  rapport  histori^é,  parce  qu'elle  représente  le  Code 
publié  par  rovdre  fAUuie,  pour  les  provinces  méri^onales. 
La  deuièmo  édition  est  celle  de  Ci^as,  in*!»,  ISee ,  reproddte 
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HI. — Le  Code  de  Théodose  exerça  dans  les  Gaules  ime 
grande  influence,  mais  non  une  influence  exclusive  des 
autres  monuments  du  droit  romain ,  jusqu'alors  connus 

et  pratiqués.  Parmi  les  seize  livres  de  ce  Code ,  les  cinq 
premiers  étaient  principalement  relatifs  au  droit  privée 
les  autres  se  rapportaient  au  droit  public ,  municipal  »  ec- 
clésiastique. Mais  la  science  du  droit  civil  n'était  certaine 
ment  pas  renfermée  dans  cette  première  partie  duCk)de  ; 
la  dbctrine  des  jurisconsultes  était  toujours  la  base  né^ 
cessaire  de  renseignement  et  de  la  pratique  du  droit. 
La  preuve  en  est  dans  la  fameuse  Loi  des  Gtations ,  de 
Théodose  et  Vaientinien,  de  Tan  426,  qui  fut  insérée 
en  tête  du  Code  Théodosien.  Cette  constitution  laissait 
aux  plus  grands  jurisconsultes  de  Rome  Tautorité  de  la 
doctrine,  et  y  ajoutait  même  l'autorité  de  Jurisprudence 
obligatoire ,  que  Tempereur  Adrien  n'avait  attribuée 
qu'à  l'opinion  unanime  des  Prudents.  £lle  donnait  force 

m-4o,  1593,  à  Lyon.  Celle-ci  est  précieuse  par  le  texte  complet  des 

intetyréUUions.  —  Ces  deux  éditions  contiennent  la  loi  romaine  des 
Bourguignons ,  sous  le  nom  de  Papiani  Responsa^  que  Cujas  a  mise  à 
la  fin  du  Code  Tliéodosieu,  sans  la  distinguer  spécialement. 

La  troisième  édition  est  celle  de  J.  Godefroy,  conforme  pour  le  texte 
à  celle  de  Cujas,  mais  enrichie  d*ttn  commentaire,  chef-d'œuvre  de 
science  historique  et  juridique. 

La  quatrième  édition  est  celle  de  Ritter  C17S5],  qui  reproduit  le 
commentaire  de  Godefiroy ,  avec  quelques  annotations  de  Ritter  loi* 

même. 

La  cinquième  édition  est  celle  de  HVnch  (po^r  les  cinq  premiers  li- 
vres) [1842],  qui  a  reproduit  les  constitutions  nouvellement  décou- 
vertes par  MM.  Clossius  et  Peyron  [1824].  M.  Baudi-di-Vesme  n'a  pu- 
blié à  Turin  qa*une  livraison  d'une  édition  qui  devait  contenir  tous 
les  matériaux  acquis  à  la  science  moderne.  On  doit  regretter  qu'il 
laisse  inachevée  une  telle  entreprise ,  qu'il  pouvait  si  bien  conduire. 
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àe  loi  âux  écrits  des  cinq  jurisconsultes  Papinieu,  Paul , 
Gaius»  Ul|Hen  et  Modestin ,  et  sanctionnait  de  la  même 
manière  les  seateuces  qu  ils  avaient  empruntées  à  Sa- 
binus,  à  Julien,  à  Marcellus,  à  G.  Scévola.  En  cas  de 
partage ,  elle  attribuait  la  suprématie  à  Topinion  de  Pa« 
pinien,  qualifié  par  la  loi  de  génie  supéiieur,  £xc£ir 
UBNns  TIR  INGENU*. — Nous  ravons  mentionnée  ici,  après 
le  Gode  Théodosien ,  parce  qu'elle  se  joignait  à  ce  Gode 
et  qu  elle  en  de  venait,  le  complément. 

La  constitution  de  Valentinien  n'ayait  pas  pour  but  et 
n'eut  point  pour  effet  d'enchaîner  rinfluence  du  Christia- 
nisme sur  le  droit  civil.  A  la  vérité,  elle  laissait  le  droit 
romain  de  TËcole  stoïcienne  régir  les  matières  auxquelles 
il  n'avait  pas  été  dérogé  par  les  constitutions  nouvel^ 
les ,  mais  elle  ne  faisait  pas  de  réaction.  Le  Code  Xiiéo- 
dosien,  qui  la  suivit  douze  ans  après,  et  qui  renfermait 
les  constitiUiuus  des  empereurs  chrétiens,  acquit  pioaip- 
tement  une  grande  autorité ,  par  lui-même  et  par  Tac- 
tion  des  évêques,  sur  les  peuples  de  TEmpire  généra- 
iunient  convertis  à  la  foi  chrétienne. 

IV.  —  Pour  fortifier,  au  surplus,  cette  autorité  et  dé- 
montrer Talli^nce  du  Christianisme  et  du  droit  enseigné 
même  par  les  écrits  des  jurisconsultes,  on  chercha, 
dans  une  Collection  spéciale ,  à  rendre  sensibles  les  rap- 
ports du  Droit  romain  avec  les  maximes  des  saintes  Écri- 
tures. G'est  l'objet  que  se  proposa  l'auteur  de  la  Gon- 
fârence  des  lois  romaines  et  mosaïques ,  Collaiio  legum 

e  Les  notes  druipien  et  de  Paul  sur  Papiniea  sont  infirmées  par  la 
«meUtutioii.  (  Cad.  TAtetf.,  i.  tit.  4.  De  il«tpott«.  Pntientum^  éâiU 
ftj||«r,  I.  p.  31.  JV.  WimàMmy  JfoninMiiia  /«ri»  mnUput.^  ii.  13.  ) 
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mosaicarum  et  ramanarum^  attribuée  à  Licioius  Kuiiinuâ, 
contemporain  de  Théodose-le-Jeime.  Cette  coaipUar 
tîon ,  découverte  et  publiée  par  P.  Pithou ,  au  milieu 
du  XVI*  sièele^  a  son  prix  comme  témoignage  de  l'al- 
liance manifeste  entre  le  droit  romain  et  le  Gfaristia-' 
nisme.  Elle  a,  de  plus,  sa  valeur  comme  source  histo- 
rique ,  à  raison  des  textes  et  fragments  qu  elie  a  ve- 
cueillis  et  qu'on*  ne  retrouve  pas  ailleurs'^. 

S  6.  —  CODE  Jl^AhARlC  ihKL  BOMANAf  LEX  TBLEODOSU,  606  ).  —  iSX 

aoKiiTA  BUBaioiDummi.  —  go]»bx  i.s6is  wisigoteoaoh. 

La  conquête  des  Visigoths  n'avait  point  aboli  l'auto- 
rité des  lois  romaines  dans  la  Gaule  méridionale  :  ces 
lois  étaient  entrées  profondément  dans  les  mœurs;  et 
une  invasion  barbare,  Thistoire  Ta  prouvé,  n'anéantit 
pas  les  lots  civiles  d'un  peuple,  si  le  peuple  n'est  point 
anéanti ,  comme  il  le  fut  en  Afrique  par  les  Vandales^ 
Un  état  avancé  de  civilisation  avait  fait  naître  des  rap- 
ports compliqués ,  aosquels  ne  pouvûent  s^adapt^  les 
usages  simples  et  les  rudes  institutions  des  Barbares. 

D'aiUeurs  les  Visigoths ,  au  v®  siècle ,  bien  qu'ils  fus- 
sent Ariens ,  avaient  reçu  quelque  lumière  du  Christia- 
nisme ;  lis  étaient  accessibles  ,  par  leur  conversion ,  à 
f  influence  des  évèques  dii  midi.  Admirateur»  et  imita«- 
teurs  de  la  civilisation  romaine ,  ils  se  soumirent  d'abord 
aux  lois  civiles  des  vaincus,  au  lieu  de  les  abriter. 

7  F*  fltiioa  f  qui  fit  oette  découverte,  était  alors  rélève  de  Cujas.  li 
avait  vingt  m  [1^9].  (  Cnjat ,  O&ntv.  ,  l.  xc,  10.  Çroiky^  i.  p.  W.) 
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Le  Code  Théodosien ,  publié  au  sein  de  TEmpire  vingt 
Aos  après  rétablissement  des  Visigotbs  dans  les  proyin'- 
ces  méridionales, -devint  la  base  dune  collection  nou- 
velle ,  qui  comprenait  en  outre  : 

Des  Movelles  de  Théodose,  de  Valentinien,  de 
Ibrtien ,  de  Hajorien,  de  Sévère  et  d*Anthèmius  ; 

2'  Deux  livres  des  Institutions  de  Gaius  j 

3*  Gnq  livres  des  Sentences  de  Paul  ; 

4^  Quinze  titres  des  Godes  Grégorien  et  Hennogé«- 
nien; 

5""  Un  court  fragment  de  Papinien ,  et  des  fragments 
de  Frontinns  et  d'Aggenus ,  de  UmUibu$  et  agrmensm- 
ius; 

Une  interprétation  de  chaque  loi,  qui  en  contenait 
la  substance  et  quelquefois  la  modification. 

Le  Code  nouveau  coiiUiiiail,  comme  celui  du  438  ,  la 
Loi  des  Citations  sur  Tautorité  des  plus  grands  juris- 
consultes devant  les  tribunaux;  mais  dans  VltUerpré(a- 
iion  de  cette  Loi  se  trouvait  une  restriction  notable.  Il 
était  dit  :  «  Parmi  tous  ces  jurisconsultes,  nous  avons' 
»  choisi,  dans  Grégorien ,  Hermogénien,  Gains,  Papi» 
»  nieu  et  Paul ,  les  choses  qui  paraissaient  nécessaires 
»  aux  questions  dee  iemps  présents  ^.  »  —  G'est  ce  texte 
remarquable  qui  donne  tant  d'importance  historique  à 
'  TAbrégé  de  Gaius  et  aux  Senteaces  de  Paul ,  joints  aux 
constitutions  impériales* 

Cette  Collection,  connue  sous  le  nom  ancien  de  Lex  Ro- 

1  «  Sed  ex  his  omnibus  juris  consulîoribus  ex  Gregorinno  Hermo- 
geniano,  Caio,  Papintaiio  et  Paulo  quae  necessaria  causis  pra^seatium 
Umporam  videbantar  elegimas.  (Lib.  i.  tit.  4.  InUrp,,  in  fint,  ) 
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mam  Vmgotkorum ,  TheodosU  Constitutiomm  libri ,  Liber 
iegum^,  et  sous  le  nom  plus  moderne  de  Code  d'Alarie, 
Breviarnm  iiiiMmt',  fut  faite  par  Tordre  d'Alaric  II,  qui 
régnait  dès  l'an  484  ,  et  avait  le  siège  de  son  royaume  à 
Toulouse.  Le  Code  tut  pabHé  en  1  année  506  ^  un  an 
ayant  la  batattte  de  Youglé ,  près  Poitiers  »  où  Alaric  fat 
tué  de  la  main  de  Clovis.  Ainsi  le  Barbare  laissait  au  Bar- 
bare, avee  une  grande  partie  de  sa  couquète,  un  Gode 
de  lois  romaines. 

Le  GonMONiTORtDM ,  qui  se  trouve  en  tête  de  plualeur» 

manusciits  authentiques  du  Code  d'AIaric  ,  donne  de» 
renseignements  précieux  sur  son  mode  de  confection; 
en  voici  la  substance'*  : 

«  Sous  le  règne  d'AIaric  et  sous  la  présidence  du 
eomte  Goiaric»  des  évêques  et  des  nobles  ont  été  em- 
ployés pour  corriger  ce  aui  paraissait  inique,  pour  met- 

^3  MaoQserîts  des  yni*,  ix«  et  x«  siècles,  seioQ  la  deseriptioo 
des  manuscrits  de  M.  Pardessus,  dans  la  préface  de  la  Loi  Saliqne. 

8  lia  dénomination  de  Breviartim  Àlarieiani^  Bretnarium  ÀtUam^ 
9  été  donnée  seulement  à  ce  Recueil  dans  te  xti«  siècle ,  selon  la  re- 
marque de  Savigny.  (  Hi$L  du     A.,  t.  ii.  ch.  8.  %rà.) 

4  Pour  tout  ce  qui  concerne  les  questions  techniques  de  manuscrits 
et  de  bibliographie,  voir  Saviguy,  Llist.  du  D  K.  au  moyen-âge,  t.  u. 
eh.  8.  p.  25, 

Le  Commoniinrium  manque  à  rédttion  de  Sichard  [i628j.  Il  se 
trouve  dans  l'édition  de  Godefroy,  t.  i ,  Cod.  Theod. 

CoîffMONiTORiUM  :  «  In  hoc  corpore  continentur  leges  sive  species 
juris  de  Theodosiano  et  diversrs  libris  e\ectx ,  et  sicut  prœceptum  est 
explanatœ^  anno  xxii  régnante  domiao  Aiarico  rege,  ordinante  viro 
illustri  Goiarico  comité.  Exemplar  auctorîtatis.  Commonitoiium  Ti- 
motheo  V.  S.  comiti. 

»  Utilitates  popuH  nostri  propicia  divinitate  tractantes  hoc  quoqne, 
guod  in  iegibue  vidrtatHr  iniqiiuD>f  meliori  deliberatione  conigimus. 
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tre  ea  lumière  ce  qu'il  y  avail  d'obscur  dans  les  lois  ro* 

maines  et  le  droit  ancien,  pour  anéantir  les  ambiguïtés 
qui  dounaieut  lieu  à  des  coutroYerses  journalières  parmi 
les  plaideurs.  Les  textes  éftant  éclaircis  et  réunis  dans 
un  seul  livre ,  par  le  choix  d'hommes  prudents ,  les  ex- 
traitj»  et  les  uiiTEiiPRjéTATioiis  ont  été  confirmés  par 
Fassentiment  des  véNÉRABLES  évAques  et  de  nos  Elus 
PKovL\uALX.  Ce  livre,  dont  chaque  exemplaire,  pour 
être  authentique,  doit  être  souscrit  de  la  main  du  Réfé- 
rendaire Anien,  a  été  destiné,  par  la  volonté  du  Roi, 
au  jugement  de  toutes  les  causes,  et  il  ne  sera  plus  per- 
mis A  QUI  QUE  CE  SOIT  de  citer  dans  les  discussions  ju- 
diciaires, ou  d'appliquer  d'autres  lois  ou  d'autres  règles 
de  droit  que  celles  comprises  dans  le  Code  authentique. 
Cette  stricte  exécution  est  imposée  aux  Comtes,  sous  peine 
de  la  vie  et  des  biens  ;  et  pour  que  la  sanction  soit  pré- 
sente à  tous  ceux  qui  doivent  s  y  conformer,  elle  devra 

ut  onmis  legam  romanamiD  et  antîqui  juris  obscuritas,  adhilutts 
SACSBDOTiBin  Bc  NOMLiBus  TiBis,  Ib  IneeiB  ÎBtelligeBtia  mêlions 
deducta  respleadeat,  et  Bihil  babeatar  arabiguam,  nnde  se  diutoma 
aot  diversa  jnrgantium  impiignet  objectio.  Qulbus  omnibus  enadea- 
tis,  atque  InuBnm  libnun  Pradentium  eleetbae  eoUeetis,  haecquae 
eioerpta  snnt,  ?el  elarîori  ÎDterpretatione  oomposita,  vb^bbabiliox 

BPISCOPOBUH  VEL  BLBCTOBVIC  VB0YINCIAL1I7M  NOSTBOBOM  roboravit 

assensus.  Et  ideo  suscriptum  librum ,  qui  in  tabuils  habetur  collectus, 
Goiarico  coiniti  pro  distringeudis  negotiis  nostra  jussitCIementia  des- 
tinari ,  ut  jurta  ejus  scriem  universa  causmruni^soinalur  inlenlio.  Tsec 
aliud  CLiLiBET  aut  de  legibus,  aut  de  jure  liceat  in  disceptationem 
proponere,  nisi  qiiod  direct!  lihri  et  siibscripti  viri  spectabilis  Aniaui 
manu,  sictit  jussimus,  ordo  conipleotitur.  Providere  ergo  teconvenit, 
Ut  m  foro  Uio  nuUa  alia  Icx ,  ueque  juris  formula  proferri  vel  recipi 
prœsumatur.  Quod  si  factum  fortasse  constiterit,  aut  ad  peneuium 
capitis  toi  »  aut  ad  dispendium  noveris  iacultatum,  Haue  veto  pvœeep- 


Digitized  by  Google 


394       uv.  m.  —  ÉPOQU£  gallo-romaine. 

éire  adhérente  à  tous  ks  exemplaires  direetement  adre»> 

aés  aux  oiiiciers  du  Roi. 

»  Moi»  AnieUf  homme  du  rang  des  SpecUibiieê^  j'ai 
émis  et  souserit,  de  Tordre  de  notre  très^orieux  roi 
Alaric,  et  la  vingtième  année  de  soa  n^e,  ce  Code, 
composé  »  à  Aire ,  d'eitraits  des  Lois  théodosleonc»  »  des 
Sentences  et  de  diiSTérents  Livres  de  droit.  » 

Plusieurs  choses  sont  à  remarqua  dans  cet  important 
Pféambula: 

4*  Le  travail  de  la  collection  est  conûé  à  des  évoques 
et  à  des  nobles  ;  Tensemble  de  la  composition  est  sou^ 
mib  a  1  approbation  des  évèques  et  des  élus  pai mi  les 
grands  de  la  province  (provîncia/tum)^.  Les  deux  Ordres, 
qui  avaient  seuls  Teidstence  politique ,  d'après  les  insti« 
tulions  gauloises  attestées  par  Jules  César,  sont  encore 
là  indiqués  comme  ayant  seuls  concouru  au  travail  pré- 
paratoire et  à  l'œuvre  définitive.  L'antique  prééminence 
des  druides  sur  les  Nobles  gaulois  est  également  repré- 
sentée par  le  rang  de  priorité  donné  aux  Ëvéques  gallo- 
romains  sur  les  Nobles  ou  les  Ëlus  provinciaux.  — Ainsi 

tkvnMi  direetiB  librit  Jnssimus  cohflerere ,  ut  miiferses  ordinatioiiis 
Aostr»  et  disciplina  teoeat  et  poena  eonstriogat. 

»  Aniaiiiis ,  vir  apaotabaîs  a  pneoej^tione  D.  N.  GtorMw.  Ahtriei 
régis  hune  eodieem  de  Theodnsianis  legfbus  at  sententiis  Jvris  vel  di- 

versis  libris  electum  Aduris  (à  Àyres)  anno  i^xii,  eo  régnante,  edidi 

alque  suscripsi.  Recognovimus. 

»  Dat.  sub.  die  iv.«Non  Feb.  a.  xxii  Alarici  régis,  Tolosoe*  >» 

5  Adhibitis  sacehdotibus  ac  ivOBïLTSsrMis  viris.  —  Veuerabiiiuin 

EPiscopouutt  vel  ELECTOBUH  PAOviNCULiUM  uostroruiu  roboravit 

adseii.sus. 

Le  mot  pmvinciales  indiquait  les  Grands  de  la  province ,  selon  le 
sens  indiqué  par  Sidoine  4pollinaire,  dans  une  de  ses  lettres. 
p.  S14.  ) 
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se  retrouve,  malgré  la  transformation  de  mœurs  opérée 
par  la  civilisatioii  roaiaiae  et  chrétieaoe  du  i^'  au 
yf  siède ,  le  caractère  identique  et  fondameatal  des  inati- 
tutions  celtiques. 

2*^  Deux  éléments  principaux  soni  compris  dans  le  Gode 
&it  par  Tordre  d*Alaric ,  les  lois  et  le  droit  {mU  de  Le§L 
bus  aut  de  Jure)  :  les  Lois ,  c'est-à-dire  les  constitutions 
'impériales;  le  Droit,  c'est-à-dire  les  écrits  de  certains 
jurisconsultes  et  le  droit  non-écrit;  par  conséquent,  la 
législation  et  la  science  :  double  notion  qui  se  retrou- 
vait également,  comme  on  Ta  yu^  et  dans  le  droit  r(H 
main  et  dans  le  droit  gallique. 

3®  Trois  procédés  tout-à-iait  distincts  sont  appliqués 
à  la  confection  du  Gode  d' Alaric  :  les  extraits  de  textes  ; 
—  rinterprétation;  —  la  correction  des  lois^. 

Les  Extraits  s'ap[)iiquent  principalement  aux  Lois  qui 
sont  choisies  dans  le  Gode  théodosieo,  dans  le  Code  gré- 
gorien et  hermogénien ,  et  dont  le  texte  ne  parait  pas 
avoir  été  altéré  par  les  compilateurs. 

L'Interprétation  s'applique  aux  lois,  sauf  à  celles  qui 
paraissent  nen  avoir  pas  besoin \  Gette  interprétation, 
qui  se  trouve  quelquefois  isolée  dans  les  anciens  manu- 
scrits et  donnée  au  lieu  du  texte  lui-même ,  n'est  pas  seu- 
lement un  commentaire  de  jurisconsultes  qui  ne  cher^ 
ehent  qu'à  faire  comprendre  la  loi  ;  c'est,  de  plus,  une 
œuvre  législative,  qui  tantôt  indique  les  abrogations  par- 

QQusè  e£rr<  I  pi  i  sunt,  vel  clarîori  ini'  i  pn  iaiionecomponla....  Quod 
iQ  legibus  videbatur  iiiiquuiu  meliori  deliberatione  corrigimus.  {Com- 
montit.  ) 

7  Le  Recueil  emploie  la  locution  :  hla  îex  non  inUrj^elalum  inM' 
an;  exemple  remsiqnable  Lêg,  NwfU,  Foiml.,  lit  y. 
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tielles,  tantôt  les  modifications  que  la  loi  romaine  a  su- 
bies  dans  la  Gaule  mei  idioiiaie ,  par  Teflet  du  temps  et  de 
Tusage.  Cette  interprétation  est  donc  une  œuvre  acces- 
soire, qui  offre  d*utiles  comparaisons  |)Our  le  droit  civil 
et  niunicipal.  Nous  en  avons  donné  ci-dessus  un  exem- 
ple, à  Toecasion  de  la  constitution  de  Théodose  et  de 
Valentinien  sur  les  citations  des  jurisconsultes  :  au  lieu 
des  neuf  jurisconsultes  mdiques  par  la  Loi,  llnterpré- 
tation  annonce  qu*on  a  ettrût  de  trois  d'entre  eux  ce 
qui  était  utile  au  temps  présent,  et  indique  des  emprunts 
&its  à  Grégoire  et  à  Uermogène»  dont  la  Loi  ne  s  était 
pas  occupée. 

La  Correction  s'applique  principalement  aux  deux  pre- 
miers livres  des  Institutes  de  Gaius ,  dont  le  texte  ap- 
proprié à  Tétat  de  la  société  galio -romaine  du  midi  est 
grandement  abrégé  ou  presque  entièrement  refondu. 

Les  Sentences  de  Paul  ne  furent  pas  ainsi  altérées  dans 
leur  texte  original;  mais  l'ensemble  de  leurs  litres,  selon 
toute  probabilité,  ne  fut  pas  reproduit.  Dans  le  Recueil 
d'Alaric,  on  tiouve  la  preuve  que,  d'une  part,  le  texte 
des  Sentences  devait  servir  à  compléter  la  rédaction  abré- 
gée des  Institutes  de  Gaius ,  et ,  d'autre  part,  à  suppléer 
aux  matières  qui  manquaient  dans  le  Gode  Theodosien 

■ 

pour  la  décision  des  litiges.  Les  Sentences  de  Paul  deve- 
naient dès  lors  un  complément  législatif  et  obligatoire  du 
Code  d' Alaric  - .  — Mais  si  les  Sentences  ne  sont  pas  altérées 

8  Gaii  instit.,  ii.  tit.  14,  de  Lege  Falcidia....  Uic  de  Pauli  Seatea- 
tiis  addendum. 

A  la  fiti  de  l*abrégé  de  Gaius ,  on  trouve  cette  déclaratioii,  qui  pré- 
cède immédiatement  les  Sentences  de  Paul  : 
«  Ex  Pauli  Sententiis  huic  Corpori  convenît  adneeti  qu»  tu  Theodth 
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dans  leur  texte,  elles  sont  accompagnées  d^interprétaiious 
qui  les  expliquent ,  et  quelquefois  les  modifient  grave- 
ment. Nous  en  citerons  deux  exemples  remarquables  : 
1^  les  dispositions  relatives  aux  substitutions  sont  indé- 
finies dans  le  texte  de  Paul;  —  elles  sont  limitées  au  troi- 
sième degré  dans  rinterprétation  ;  2**  le  texte  porte  que, 
dans  l'hérédité  légitime,  il  n'y  a  pas  lieu  à  dévolution 
d'un  degré  à  l'autre,  selon  la  doctrine  de  l'ancien  droit 
civil  ;  —  Finterprétaiton  dit ,  au  contraire,  que  si  le  frère 
ne  veut  ou  ne  peut  recueillir  l'hérédité ,  le  fils  du  frère 
peut  la  revendiquer^. 

La  correction  ou  les  modifications,  appliquées  directe- 
ment aux  Institutes  de  Gaiusetindirectement,  par  l'inter- 
prétation, aux  Sentences  de  Paul ,  dénotent  des  règles  de 
droit  et  une  pratique  en  pleine  vigueur  dans  la  Gaule  méri- 
dionale. Une  altération  de  texte  purement  arbitraire,  ou 
une  modification  non  conforme  à  l'état  des  choses  et  de 
la  société,  aurait  été  stérile  et  presque  inintelUgible.  Ces 
changements  de  rédaction  devaient  nécessairement  s'ap- 
proprier à  une  situation  préexistante,  et  réfléchir  dans  la 
doctrine  ce  qui  était  déjà  dans  les  mœurs.  Sous  ce  rap- 
port, les  changements  et  modifications  deviennent  un 
témoignage  iaiportant  par  sa  valeur  historique. 

Le  Gode  de  l'an  506 ,  comme  on  Ta  vu  dans  le  Gom- 

MONiTORiuM ,  est  exclusif  d'autres  lois  ou  monuments  du 
droit,  et  il  est  exécutoire  dans  toute  l'étendue  des  pos- 

êiano  pro  iitimemiU  UWnu  non  inTeniuntur  inserta.  (  Cotf.  TImi,, 
édU,  1503. } 
9  Failli  Sent ,  lib.  lu.  S.  g  .4.  -  Lîb.  iv.  M.  S 
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sessions  d'Alaric*®.  Cela  nous  prouve  qu'alors  n'était  pas 
encore  conaue  dans  le  Midi  la  distinction  des  lois  per- 
sonnelles» qui  naquit  de  Tintroduction  des  Lois  Barba- 
res, et  qui  eut  par  la  suite  tant  d'application  et  d'éten- 
due. Ce  résultat,  d ailleurs ,  est  confirmé  par  uo  autre 
document  :  Athalaric,  ra  des  Goths,  de  5S6  à  534,  dans 
la  parti('  restée  m  dehors  de  la  conquête  de  Clovis,  écri- 
vit au  sénat  de  Rome^  selon  Cassiodore,  «  que  les  Ro- 
B  mains  et  les  Goths  avaient  un  droit  commun ,  et  Gotb» 
»  et  Romanis  apud  nos  esse  Jus  commiine^^,  » — C'est  ce 
qui  existait  aussi  en  Italie  après  la  conquête  des  Ostro- 
goths,  à  la  fin  du  siècle.  L'édit  de  Théodoric  (vers 
l'an  500)  est  un  Code  romain  également  obligatoire  pour 
les  vainqueurs  et  les  vaincus ,  pour  les  Romains  et  les 
Barbares  :  Qaœ  Barbari  RmaiMqHe  sequi  debeant^^. 

11  faut  remarquer,  toutefois,  en  ce  qui  concerne  le 
Code  d'Alaric,  que  l'e&clusion  d'autres  lois  ou  monu- 
ments du  droit  se  trouve  exprimée  seulement  dans  le 
CoMMOiNiTORiUM ,  et  uon  dans  le  Corps  même  du  re- 
cueil. Ce  caractère  prohibitif  aurait  pu  devenir  un  ob- 
stacle à  l'influence  générale  du  Code  qui  pouvait  être 
adopté,  dans  les  diiiérentes  parties  de  la  Gaule,  comme 
Loi  romaine  »  mais  non  comme  Loi  unique  et  exclusive; 

10  In  fore  tuo  natta  alia  lex  neque  juris  fonnula  proferri  val  rm^ 
pnenimattir.  —  Ut  imiverws  oidînationis  nosti»  discipUna  et  pœiia 
constringat.  (  ComvumiUnium.  ) 

if  Gassîodor. ,  Epist. 

12  Ut  salva  juris  publici  reverentia  et  lesibus  omnibus  cunctorum 
dftvotione  servandis  quse  Barbari  Romauifjue  sequi  debeant ,  super  ex* 
pressis  orticulis,  Fdictis  praesentibus  ,  evidenter  cogDOSCdAL  (CofTWi 
jurit  ûermanici  anUi^i.  W^tUer,  i.  p.  386.  4i3. } 


Digitized  by  Google 


ClUP.  V.  GOD£  o'alaaic;» 

aussi  le  Préambule  n'a-t-il  pas  été  joint  à  tous  les  exem-' 
pUures  du  Code  :  beaucoup  de  manuseritâ  Tout  omis; 
et  ceitti-là  même  sur  lequel  a  été  Mte  la  première  édi- 
tion du  Gode,  par  Sichard,  en  1528,  ne  contenait  pas 
le  CoMMONiTORiUM.  L  autolité  du  recueil  d'Alaric  s'est 
d'autant  plus  répandue,  qu'elle  a  pu  fisicilement  s'al- 
lier avec  d autres  inilueaces  de  lois  ou  de  coutumes^'. 

L'autorité  du  vrai  Code  iheodosien,  de  Tan  438, 
s'est  affaiblie  devant  le  Code  d' Alarie ,  qui  avait  pour  lui 
dans  la  Gaule  l'assentiment  national  d'une  Assemblée 
représentative  des  provinces  du  Midi.  Une  disparition 
complète  du  Code  impérial  ne  peut  cependant  pas  être 
supposée  :  elle  serait  démentie  par  certains  faits  d'un 
caractère  grave  que  nous  aurons  à  signaler  ultérieu- 
rem^t»  et  par  les  détsouvertes  nombreuses  faites,  de- 
puis le  XVI*  siècle  jusqu'à  nos  jours,  de  constitutions 
qui  appartenaient  au  Code  Théodosien ,  et  qui  n'avaient 
pas  trouvé  place  dans  le  Code  de  l'an  506.  Mais  la 
confection  du  Code  d'Alaric,  par  une  commission  d'Ë- 
vêques  et  d'Élus  provinciaux,  et  l'adoption  de  ce  Code 
par  les  Grands  de  la  Narbonnaise  et  d'une  partie  de 
l'Aquitaine,  réunis  en  Assemblée  provinciale  et  nationale, 
en  ont  fait  un  monument  du  premier  ordre  pour  l'his- 
toire juridique.  «  11  était  considéré,  dit  Godefiroy,  com-* 
me  le  londementdu  Droit'*»,  et  qualifié  généralement 

13  La  preuve  de  cette  alliance  est  dans  Tétat  matériel  des  manus- 
crits, à  partir  du  viiic  siècle.  Il  y  a  des  manuscrits  nombreux  qui 
contiennent  en  inêivie  temps  la  Loi  Salique  et  le  Code  d'Alaric.  (  foir 
la  note  lô ,  page  suivante.  ) 

14  Breviarium  Codicis  Theodosiaai  pro  fuudo  Juris  habebatar.(Cotf. 
fAeod.,  Prokg.^  c.  th.  1. 1.  p.  327.  ) 


Digitized  by  Google 


400       LiY.  m.  —  Époqm  cAixo-iioitiAiNE. 

de  L£X  ROAiÂMA  par  les  différents  peuples  de  la  Gaule. 

La  propagation  de  ce  Gode  a  répondu  à  son  impor- 
tance. Les  manuscrits  retrouvés  dans  les  temps  moder- 
nes f  par  les  soins  scrupuleux  de  Uaènel  et  de  H.  Par- 
dessus, s^élèvent,  à  partir  du  viii*  siècle,  au  nombre 
de  quarante-cinq,  parmi  lesquels  dix-neuf  donnent  le 
Gode  textuellement»  et  les  autres,  des  abrégés  systéma- 
tiques ou  arbitraires*''.  Il  est  des  manuscrits  qui  of- 
frent r interprétation  isolée  du  texte  il  en  est  d*au très 
qui  contiennent  seulement  les  constitutions  posthéodo- 
siennes  ou  extravagantes  de  Martien ,  Majorien ,  Sévère , 
Anthèmius ,  ces  empereurs  d'un  jour,  qui ,  dans  les  dé- 
chirements du  monde  romain,  voulaient  de  la  préfec- 
ture des  Gaules  faire  le  siège  de  l'empire  d'Occident*^. 

15 M.  Habnbl  a  voyagé  en  Allemagne,  en  Suisse,  en  Italie,  en 

France ,  eu  Espagne ,  en  Angleterre ,  consacrant  son  zèle  et  ses  re- 
cherches au  Code  Théodosien  et  au  Breviarium.  11  eu  a  donné  un  eLat 
qui  a  été  reproduit  par  la  Thémis  ,  t.  viii.  p.  209.  (  Fotr  aussi  Sàvi- 
GPTY,  Hist.  du  D.  R.,  t.  n.  p.  40.  ) 

M.  Pardessus,  dans  la  Notice  des  manuscrits  sur  la  Loi  Salique,  a 
donné  la  description  des  nmiuscrits  complexes  qui  renferment  le  Code 
d'Alaric  avec  d'autres  cléments.  Sur  les  soixante-cinq  manuscrits  de 
la  Loi  Salique ,  il  en  est  vingt-six  qui  contiennent  le  Code  d'Alaric 
complet  ou  incomplet  ;  et  cet  état  matériel  des  manuscrits  vérifie 
l'exactitude  de  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  dans  notre  texte ,  que 
le  Code  d'Alaric  avait  exercé  son  autorité  en  s'alliant  avec  d'autres 
influences  de  lois,  de  coutumes  et  de  monuments  du  droit. 

16 Dans  les  Notices  des  manuscrits  de  la  Bibliothèque  Royale,  t.  ri. 
p.  256,  on  trouve  une  Notice  de  Boachaud  [an  ix]  sur  deux  menas* 
crits,  l*un  du  x*  siècle  (  no /4697  );  Tautre  du  ziii«  siècle  (  n«  .4686  ), 
où  rinterprétation  remplace  le  texte. 

17  On  a  relevé  huit  manuscrits  du  Tm«  au  xni<  sièdes,  contenant 
dix-huit  constitutions.  —  La  deuxième  est  relative  au  droit  d'asile 
dans  les  églises.  (  Fotr  le  Tableau  d'Haënel ,  Thèmis  ,  ix.  p.  155.  ) 

Elles  sont  imprimées  à  la  suite  de  réditiou  du  Code  de  Sichardus, 
et  dans  les  grandes  collections  du  Code  liicodosien. 
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II»  —  La  Collection  faite  par  i  ordre  d'Âlaric  a  donné 
à  un  peuple  barbare»  établi  dans  une  autre  partie  de  la 
Gaule,  l'exemple  d'une  Loi  Romaine  ajipropriée  aux  be- 
soins du  pays.  Le  roi  desBurgondes,  Sigismond ,  âlsdu 
roi  Gondebald ,  puMia,  yers  Fan  54  7«  une  Lex  Romana 
BuRGUNnioNUM ,  couuue  sous  le  titre  défectueux  de  Pa- 
pier qui  lui  fut  donné  au  xn^  siècle»  par  suite  d'une 
erreur  dindication  échappée  à  Cujas,  son  premier  édi* 
teup*'.  Ce  Code  fut  rédigé  pour  les  Gallo-Romains  qui 
habitaient  le  territoire  occupé  par  les  Burgondes»  et  non 
pour  les  habitants  de  race  germanique.  Il  n^eut  point , 
par  conséquent,  dans  cette  région,  le  caractère  de  géné- 
ralité attaché  au  Gode  d'Alarie  dans  l'Aquitaine  et  la 
Narbonnaise.  Le  principe  des  lois  personnelles  avait 
accompagné  la  conquête  bourguignonne.  Les  vainqueurs 
*  avaient  leur  loi  propre  rédigée  en  latin,  quelques  années 
auparavant ,  vers  Tan  501 ,  par  Tordre  du  roi  Gondebald , 
d'où  lui  vint  le  nom  de  Loi  Gombette.  —  Les  quarante- 
sept  titres  du  Papien  correspondent  aux  titres  de  la  lot 
Gombette.  Heineccios  et  Savigny  ont  démontré  ce  paral*- 
iélisme incontestable,  selon  la  plupart  des  manuscrits; 

18  Savigny  a  expliqué  avec  beaucoup  de  sagacité  l'erreur  de  Cuja$:. 
—  Cujas  publia  le  Code  Théodosien  d'après  un  manuscrit  qui  lui  ap- 
partenait. A  la  8uit«  de  son  manuscrit  du  Code  Théodosien ,  qui  se 
terminait  par  an  fragment  de  Papinien  ou  Papien  (par  abréviation  ), 
se  trouvait  sans  interruption  une  série  de  dispositions  qui  n'apparte- 
naient plus  à  Papinien,  mais  qui  formaient  la  IM  romaine  du  Bout* 
gui^fumi»  Cujas  «  trompé  par  cette  conAsion  de  manuserits,  a  donné 
sous  le  titre  de  PapinUmi  LUfer  retpontoTum^  la  Loi  romaine  des 
Bourguignons ,  publiée  par  Sigismond.  (  Cod,  rftrod.,  édU.  1566  et 
1598.  ) 

La  meilleure  édition  est  celle  de  Barkow,  sous  le  titre  Lex  Romaoa 
Burgundlonum  [1836]. 
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et  le  texte  donné,  en  18^6,  par  F.  Barkow,  avec  une 
introduction ,  des  variantes  et  des  notes  fort  instructives, 

reproduit  aussi  le  nombre  de  quarante-sept  titres.  Mais 
quelques  manuscrits,  et  entr' autres  celui  de  la  Bibliothè- 
que royale  indiqué  par  M.  Pardessus»  portent  le  Gode 
des  Bourguignons  à  quaUe-via^i-dix  ùLres  :  ainsi  le  ca- 
ractère d  assimilation  ne  doit  pas  être  regardé  comme 
absolu**.  —  Le  rédacteur  du  Papien  paraît  avoir  puisé 
aux  mêmes  sources  que  les  compilateurs  du  (  .ode  d'A- 
laric;  il  s  est,  au  surplus,  servi  de  ce  dernier  recueil  « 
de  linterprétation  qui  accompagne  le  texte,  et  des  No- 
velles  qui  le  terminent*^. 

III.  —  Le  Gode  d*AIaric  est  devenu  la  loi  générale  du 

clergé;  il  a  souvent  servi  de  base  aux  canons  de  TEglise 
gallicane,  aux  formules  de  Marculfe,  à  d'autres  formu- 
les mundum  Legem  Ramanam^  et  aux  Capitulaires  des 
rois  (Je  la  deuxième  race.  Cbarlemagne  en  a  promulgué 
une  édition  nouvelle  comme  roi  des  Francs ,  des  Lom- 
bards et  patrice  des  Romains La  Loi  Romaine  repré- 
sentée par  ce  Code  avait  conservé,  dans  la  plus  grande 
partie  du  Midi,  le  caractère  de  loi  réelle  et  ^terri- 
toriale;  le  témoignage  en  est  donné  par  TEdit  de 

19  Bib.  Roy.,  ne  476S.  M.  Pardessus,  PréÛKïe  de  la  Loi  Salique, 

no  XT. 

30  Vid.  Papuh.,  t.  vit. «n<<7rp. Cod. Tlieod. ,  ix.  1. 14.— Pap., 
lit  XIII.  Interp.  Cod.  Theod,,  i.  15.  S 1*  —  Pap.  vel  Lex  romana 
BaigimdMunim,  tît.  xlvi,  seeundnm  GonstîtotionesLeonis  et  Sereri. 

21  Le  CSiMiiiiioiijlorttim,  aprè»  la  publîeation  sous  Afairie,  sjoute  : 
Ei  iUrwn  aimo  xx  régnante  Rarolo,  rege  Franconim  et  LongoiNur- 
domm ,  et  patrieio  Romanorum. 
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Pistes  [864] ,  qui  désigne  cette  contrée  en  disant  «  le 
pays  où  la  justice  se  rend  selon  le  droit  romain  » 
Mais  la  destinée  du  Code  a  été  différente  dans  une  por- 
tion de  l'ancien  royaume  d'AIaric  ^  c  est-à-dire  dans  les 
provinces  du  midi  les  plus  yoisines  de  TËspagne,  et  qui 
ont  formé  la  Septimanie  ou  la  Gothie.  —  Pour  ne  pas 
scinder  le  sujet ,  nous  devons  ici  anticiper  un  peu  sur 
l'ordre  chronologique. 

Dans  les  temps  voisins  de  l  invasion  de  la  Gaule  mé- 
ridionale par  les  Yisigoths,  la  Septimanie  s'étendait  sur 
le  territoire  de  la  Narbonnaise  première  :  or,  d*après  la 
Notice  de  1  Empire,  la  Narbonnaisc  première  avait  Aar- 
bonne  pour  uiéti'opoie,  et  comprenait  en  outre  sept  vil- 
les importantes  «  y  compris  Toulouse  ,  ce  qui  peut-être 
avait  donné  lieu  à  la  dénomination  de  Septimanie^'. 

Clovis  ayant  vaincu  Alaric  11,  retint  à  lui  TAquitaine, 
le  pays  et  la  cité  de  Toulouse,  et  laissa  le  reste  de  la 

33  Edietom  Fisteme,  art.  13. 16. 39.  —  Nous  y  reviendroos  aillem. 

38  Sid.  Apoll.,  m.  ep.  1.  Greg.  de  Tours,  ix.  c.  7.  Castel,  Mém.de 

THist.  du  Languedoc,  liv.  i<r.  p.  33. 

Les  sept  villes  étaient  :  Tolose;  —  Béziers;  —  Agde;  —  Nîmes;  — 
Maguelonne  ;  —  Lodève  ;  —  Uzès. 

Sur  l'origine  de  la  dL  iioniiiiation  de  Scpthnanie ,  il  y  a  beaneoup  de 
divergence  dans  lea  opiojons  Pomponius-Mela  appelle  Béziers  BltUera 
Septimanorum  y  et  Pline  pense  que  c'est  du  nom  dos  soldats  de  la 
VIT*  légion,  établis  dans  Béziers,  qu'est  venue  la  dénomination  don- 
née à  la  province  elle-même.  Castel  fait  observer  qu'Orange  est  ap- 
pelé Swtmdanorum ,  Arles  Sexlanorum  ,'NarlM)iiiie  Decumanorum,  et 
si  la  province  avait  dû  être  appelée  du  nom  de  l'une  des  ^gions ,  cela 
aurait  dû  être  de  la  x«  légion  établie  kNarbonne^  métropole  de  la  pro- 
râoe,  qui  aurait  été  appelée  ihewmnia  plutôt  que  SepUmania. 

On  peut  voir  eacofe  d'antres  étymologies  dans  Castel ,  Mémoires  do 
Languedoc ,  p.  80. 
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Sepltmanie  m  Goths  r  là  est  Tongine  du  nom  de  Go^ 

THiE,  ilonné  à  Tancienne  Septimanîe,  et  qui  s'applique, 
d'après  ies  dénominations  modernes,  à  la  partie  sud  do 
Languedoc  ou  de  rOccitanie ,  la  plus  voisine  de  l'Espa- 
gne. Aux  Mil""  et  IX*  siècles ,  on  disait  indifféremment 
Septimanie  ou  Gothie.  Charleoiagnc ,  dans  son  testa- 
ment, dit  deux  fois  SeptimMiam  seu  Golimm  ;  mais  quand 
il  est  question  de  la  Gothie,  le  pays  de  Toulouse  n'y  est 
pas  compris. 

C'est  dans  cette  contrée  restreinte ,  la  Gothie ,  que  le 

Code  d  Alaric  ne  reçut  pas  la  même  exécution  que  dans 
les  autres  parties  de  la  Gaule  méridionale  ;  le  Code  Visi- 
gothique ,  Codex  legis  Wisigothobum  ,  s  y  substitua  de 
force,  pendant  quelque  temps,  à  la  loi  romaine.  Ce  re- 
cueil, bien  différent  de  la  compilation  d' Alaric,  était  un 
mélange  de  droit  romain  et  barbare,  codifié  au  milieu 
du  vil*  siècle ,  mais  d  après  des  éléments  antérieurs**. 
Il  est  divisé  en  deux  parties,  dont  Tune,  presque  toute 
romaiiui,  sous  la  dénomination  d*ANTiQUA,  a  été  puisée 
dans  le  Breinarium  d'Alaric;  dont  l  anire,  presque  entiè- 
rement germanique,  est  formée  de  traditions  barbares 
ou  de  modifications  émanées  des  rois  Goths  qui  s'étaient 
succédé. — C'est  sur  cette  seconde  partie  que  Montesquieu 
laisse  tomber  ce  jugement  caractéristique  :  «  Les  lois 
»  des  Visigoths  sont  puériles ,  gauches ,  idiotes  ;  elles 
m  n'atteignent  point  le  but  ;  pleines  de  rhétorique  et  vi- 

24  Le  Codess  Leffis  WUigoihmrum  se  trou?e  daos  le  Reéueil  de  Can* 
dani  (  t.  nr.  )  ;  f>ut  pas  le  eonfondre  avee  le  Gode  d*Alarie, 

ne  s*y  trouve  pas,  et' qui  n*est  pas  non  plus  dans  la  coUectîon  du 
Jus  Aniejusiinianium^  publié  à  Berlin  en  ISI$. 
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»  des  de  sens ,  ûivoles  dans  le  loud  et  gigantesques  dans 
»  le  style**.  » 

Pour  assurer  Tempire  de  la  Loi  Visigothique  au 
vil*  siècle,  le  roi  des  Visigoths,  Cliiridaswinde ,  pro- 
scrivit,  sous  des  peines  sévères^  lusage  du  droit  ro-^ 
main  dans  les  limites  de  son  royaume^®.  Cette  ma- 
nière d'imposer  une  loi  civile  signale  dans  les  esprits 
et  les  mœurs  d'un  pays  une  résistance  qui  finit  par 
Taincre  la  loi  du  vainqueur.  —  En  837/ la  noblesse 
de  Seplinianie  porta  plainte  à  Louis-le-Déboimaire 
contre  les  vexations  du  duc  Bernard.  £Ue  demanda 
qu'on  lui  laissât  suivre  la  Loi  de  ses  pères,  ce  qui  lui 
fut  accordé  et  le  Code  visigothique,  aux  ix*  et 
X*  siècles,  ne  fut  plus  en  vigueur  qu'à  Tc^ard  des 
Visigoths  Les  Romains ,  les  Goths  et  les  Francs 
qui  habitaient  la  Septimanie  suivaient,  comme  lois 
personnelles,  les  lois  qui  leur  étaient  propres;  et,  sous 
ce  rapport,  la  Loi  romaine,  dans  cette  contrée  mé- 
ridionale ,  participait  alors  au  caractère  des  lois  per- 
sonnellesMais  la  loi  romaine  était  restée  à  l'état 
do  loi  réelle  et  territoriale  dans  les  autres  parties  du 

S5  Esprit  des  Lois ,  liv.  xxvm.  eh.  1,  in  fine,  —  Montesquieu  cite 

spécialement  les  lois  de  Recesswiîide ,  de  Chindaswinde  et  d'Egiga. 

26  Codex  leg.  Wisig.,  i.  2.  9. 

27  Duchesne,  Script.  Vita  Ludovic,  piî,  t.  ii.  p.  816. 

Autre  preuve  de  cette  concession  dans  une  Charte  de  S94 ,  de  Louis- 
l'Aveugle. 

28  Pour  le  ix«  siècle ,  la  preuve  relative  à  la  loi  visigothique  se 
trouve  dans  une  constitution  du  pape  Jenn  vni ,  de  l'an  878,  qui  sert 
d'appendice  au  Codex  leg.  Visig.  (  Cayiciani^  t.  iv.  p.  202.  ) 

20  C'est  ce  qu'on  voit  par  divers  Plaids  tenus  en  918 ,  933 ,  968, 
auxquels  assistaient  des  juges  de  la  Loi  romaiw,  de  la  Loi  gothique  et 
de  la  Loi  «<Utgti«,  (  SisL  du  Languedoc ,  Prewm^  i.  54.  2. 111.  ) 


Digitized  by  Google 


406         LIVRE  III.  —  £POQU£  GALLO-ROMAINE. 

midi,  savoir  :  le  territoire  de  Toulouse,  FAquitaine  et 
ce  qui  fut  qualifié  plus  tard  la  Provence,  par  dériTa-- 
tion  indicative  de  l'ancienne  province  romaine.  — 
C'est  ainsi  que  se  concilie  iopinion  de  Montesquieu 
et  de  Tabbé  de  Gourcy  sur  le  caractère  réel  et  terri- 
torial du  droit  romain,  avec  celle  des  auteurs  qui  ont 
prétendu  que  le  droit  romain  était  devenu  loi  person- 
nelle ^.  La  PERSONNALITÉ  du  droît  romain  aTsûtj)as8é 
dans  la  Gothie  avec  le  Code  Yîsigothique.  La  uealité 
avait  subsisté  dans  les  autres  parties  de  la  Gaule  mé- 
ridionale avec  le  Code  d'Alaric  II. 

Apprécié  dans  ses  effets  et  dans  les  limites  qu'il  a 
régies  ,  le  Code  des  Visigoths  a  donc ,  pour  Tbistoire 
de  notre  droit»  une  valeur  bien  inférieure  à  celle  du 
Code  d'Alaric 

Le  Code  de  Theodose  et  d'Alaric,  avec  l'Appendice 
de  Gaius ,  de  Paul  et  de»  Novelles ,  forme  le  monu' 
ment  capital  du  droit  romain  dans  les  Gaules  ,  aux 
v*^  et  vi^  siècles.  C'est  la  loi  générale  que  les  repré- 
sentant» du  pays  ont  appropriée  aux  monirs  ou  so* 
lenneiïemeiit  appiuuvée,  et  que  le  cîergé  de  la  Gaule 
devait  suivre  avec  d'autant  plus  d  ardeur  à  cette  épo- 
que et  dans  les  siècles  qui  commencèrent  le  Moyen-* 
âge,  que  la  source  principale  de  la  Lex  romana  était 

30  Montesquieu  y  Esp.  des  Lois,  fi?,  xxviii.  e.  4.  Gomcy,  Mém. 
iror  TEtat  des  personnes,  p.  147. 

KUmvatli  av»t  exprimé  une  optuion  coQtraîfe.  —  Yoir  se»  œuvres, 
réunies  avec  soin  par  M.  Warchaenig. 

31  L^ibbé  de  Gourey  s'était  trompé  dans  son  mémoire  sur  VEM 
ies  perstmnet^  en  disant  que  le  Code  visigoth  B*avait  eu  tmune  né* 
MUm  dans  les  Gaules.  (  Mém.  p.  145*  ) 


Digitized  by 


CHAP.  V.  GODE  D*ALARIC.  407 

une  source  chrétienne.  La  Loi  romaine  était  chère  au 
pays  à  ce  double  titre  d'être  conforme  aux  moeurs , 
au  droit  préexistant  ,  aux  constitutions  des  princes 
chrétiens ,  et  d'avoir  été  librement  acceptée  i>ar  une 
assemblée  nationale  des  provinces  du  Midi. 

Quand  on  recherche  quelle  fut  vrainient  1  influence  du 
droit  romain  dans  les  Gaules  ou  dans  la  France  du 
au  XII*  siècle,  c'est  ce  Droit  antérieur  aux  lois  de  Justi- 
nien  qu'il  faut  principalement  consulter;  c'est  celui  qui 
avait  passé  dans  la  pratique  et  les  mœurs.  Sans  douta, 
les  compilations  et,  surtout,  les  Novelles  de  Justinien 
ne  furent  pas  méconnues  avant  la  renaissance  du  droit 
romain  au  xii^  siècle  :  Gaseneuve  Tavait  prouvé  dans  son 
ouvrage  sur  le  Frane-aleu  en  Languedoc,  deux  siècles 
avant  Savigny  dans  sa  belle  llislon  e  du  droit  au  moym- 
âge;  mais  cependant»  au  point  de  vue  des  résultats  »  et 
par  conséquent  de  la  vérité  historique ,  on  doit  adopter 
l'opinion  de  Montesquieu  sur  l'importance  presque  ex- 
dosive  du  Droit  théodosien. 

Le  Code  d'Alaric ,  avec  ses  annexes  ,  se  place  ainsi 
sur  la  limite  des  deux  périodes  les  plus  fécondes  pour 
les  questions  d'origine  :  —  à  la  fin  de  Tepoque  6alu>- 
ROMAINE ,  il  résume  l'état  social  de  la  Gaule  méridionale 
au  temps  de  sa  confection;  —  à  l'entrée  de  I'époque 
FRANÇAISE,  il  éclairc  une  partie  des  origines  de  notre 
droit ,  en  projetant  sa  lumière  sur  la  première  moitié 
du  moyen-âge. 
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§  9.  »  MAXIMBI  WmàMSSB  ULAT1TB8  AXS  DIOIT  nOH  BCHIT  ET  40 

MAINTIEN  DES  COUTUMES  P&OVINCLLLSS. 

Toutes  le»  sources  du  Droit  relatif  à  k  Gaule  ne  sont 
pas  dans  les  monuments  romains  que  nous  venons  d'ap- 
précier, depuis  i'Êdit  provincial  d'Âdrieu  jusques  au  Code 
d'Aiaric. 

Ces  monuments  successifs  constituent  pour  Ta  Gaule 
en  général  le  droit  écrit  ;  mais  le  droit  mon  £GR1t  for- 
mait aussi  une  source  historique  protégée  par  les  ma»* 
mes  romaines^  qui  laissaient  une  place  importante  aux 
coutumes  des  peuples. 

La  division  en  Jus  scriptum  et  Jus  mon  scriptum  est 
née  avec  le  droit  civil  de  Rome,  et  cette  division  primi-* 
tive  l'a  suivi  dans  toutes  ses  piiases ,  dans  tous  ses  dé- 
■  veloppements^ 

Nous  avons  déjà  remarqué  que,  sous  Fa  République, 
le  droit  non  écrit  avait  introduit  dans  le  droit  civil  les 
contrats  du  droit  des  gens,  la  prohibition  des  dona- 
tions entre  vifs  d'un  époux  à  Tautre  pendant  le  ma- 
riage,  et  d'autres  règles  très -essentielles.  Nous  avons 
également  constaté  que ,  selon  les  principes  du  droit 
prétorien ,  Tédit  des  proconsufs  et  des  préteurs  dans  les 
provinces  avait  toujours  une  partie  relative  au  maintiea 
des  coutumes  du  pays.  Enfin,  nous  avons  reconnu 
(p.  210)  que,  d'après  la  notion  attachée  aux  Cités  li- 
bres et  alliées,  les  unes  et  les  autres  conservaient  leur 
droit  propre ,  même  la  juridiction ,  et  que  la  conces* 
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sion  de  liberté  ou  d'alliance  avait  été  couseniie  par  César 
et  par  Auguste,  en  faveur  de  treize  peuples  de  la  Gaule, 
entre  les  soixante  nations  inscrites  sur  l'autel  d'Auguste 
et  de  Rome,  Le  Droit  non  écrit  ou  coutuniier  avait  donc, 
pendant  eette  première  époque ,  soit  à  Rome ,  soit  dans 
les  provinces  en  général ,  el  dans  lu  Gaule  en  particulier, 
une  existence  certaine  et  incontestable. 

La  distinction  du  Droit  écrit  ou  non  écrit  et  le  prin- 
cipe favorable  aux  Coutumes  provinciales  furent  ensei- 
gnés aussi,  et  propagés  par  les  jurisconsultes  de  TËm- 
pire  et  les  constitutions  impériales.  — -Ulpien  posait  la 
règle  que ,  «  dans  la  stipulation  et  les  autres  contrats ,  il 
fallait  suivre  ce  que  les  parties  avaient  établi,  et  dans 
le  doute ,  ce  qui  était  d'usage  dans  le  pays  où  la  con- 
vention avait  été  iaite;  et  si  i  usage  du  pays,  mos  kë- 
GiONis,  n'était  pas  constant,  il  fallait  suivre  la  décision 
la  moins  onéreuse  au  débiteur*.  »  Cette  règle  était  rela- 
tive seulement  aux  conventions^  mais  dans  son  com"* 
mentaire  sur  FÊdit  perpétuel  ou  provincial,  le  juriscon- 
sulte protégeait  les  provinces  contre  les  cbangements  pas- 
sagers qui  pouvaient  résulter  de  Terreur  ou  de  la  volonté 
des  magistrats,  et  il  établissait  cette  maxime  générale  : 
«  Un  changement  temporaire  ne  porte  pas  d'innovation 
»  dans  le  Droit  de  laprovince  :  Tehporabia  permutatio 
»  JUS  PROviNCiiE  ]\0N  INNOVAT^.  »  Cos  maximos  furentres- 

1  D.  de  Keg.  Jur.,  1.  xxxiv  Erit  coDBequeiis  ut  id  sequamur 

qaod  IN  bbgioub  îq  qoa  actum  est  freqnentatur.  Quid  ergo ,  si  ne* 
que  beoionis  mos  appareat ,  quia  varias  fiiit  ?  Ad  id  quod  minimiiin 
est ,  fedigenda  summa  est*  (  Vlp,  ad  Sabemm.  ) 

2  D.  de  Reg.  Jur.,  1.  cxxiu.  Ulp.,  iib.  xiv ,  ad  edicium. 
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pectée$;  et  loin  de  s'affaiblir  dans  la  suite,  elles  prirent 
une  nouvelle  force  avec  le  temps'. 

Les  empereurs  ne  portèrent  jamais  sur  les  provinces 
rinflexible  niveau  de  l'é^iité.  Sous  Alexandre  Sévère, 
on  étendit  à  la  Gaule  la  faculté  accordée  jusqu'alors  à  la 
Grèce  seulement,  et  Ton  permit  d'exprimer  les  ûdéi- 
commis  en  langue  gallique ,  sermons  gallicano,  comme 
en  langue  latine  et  grecque*.  Cette  autorisation,  qui  at- 
teste, au  lu^  siècle,  la  persistance  de  l'élément  celtique 
dans  le  langage,  prouve  aussi  son  existence  dans  les 
mœurs;  car,  pour  persister  dans  la  langue,  il  faut  qui/ 
ait  duré  ailleurs^  selon  Texpression  d'un  historien;  U&ut 
qu'il  ait  persisté  dans  la  pensée,  dans  l'action,  dans  les 
coutumes.- —  La  jurisprudence  romaine  a  toujours  fait 
aussi  une  grande  place  aux  usages,  quand  il  s'agissait 

3  On  en  troure  une  preuTt  remarquable  dans  le  Manubl  Rokaih 
i»*Hbbiibiiopuib,  &it  pour  rôrient,  vers  le  xiu<  giède,  au  titre  bbLb* 
Ginns. 

xxxiT.  Vêtus  eonsuetndo  pro  lege  custodîtnr;  et  ut  legislatîo  aut 
Bcaripta  est,  aut  non  ecripta,  sic  etiam  ejusdem  abiogatio  aut  per 
scriptum  sit  legem ,  aut  per  non  scriptum,  id  est,  deraetudinem. 

xxxT.  PBiBSBS  PBOvwciiE ,  quod  In  qvitate  invenerit  frequentari 
in quodam  negotio,  illud servabit;  namque  prsccedens  consuetudo  et 
ratio  eam  inducens,  custodienda  est;  neque  contra  longam  consuetu- 
dineni  aliquid  fieri  perraittit. 

Constautini  llermenopuli  Manuah  legum.  —  Sic  composltum  à 
summo  veiierando,  legum  custode  ac  Judice  Tbessalouiceiisi.  {Supp. 
au  Trésor  de  JVIeëbmânn  ,  t.  viii.  ) 

4  D.,  XXXII.  lib.  11.  (Ulp.)  Gains,  II.  §  2<»f .  Ulp.,  Frag.  xxv.  §  9. 
On  se  rappelle  que  Sidoiue  Apollinaire,  au  y*  siècle,  dit  que  les 

nobles  Arveraes  venaient  à  peine  de  dépouiller  la  rudesse  du  langage 
eeltique.  {Episl.  m.  3.  ) 

M.  Mschelet  (  Ilisi.  de  Frafue,  i.  p.  143  ),  fait  ressortir  le  lien  qui 
existe  entre  la  langue  et  les  moeurs. 
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de  la  Classe  rustique  :  il  y  avait  de  fréquentes  exceptions, 
fondées  sur  h  rusticité.  Si  per  rubticitatem  aliqmd  fiUê 

omiêsum  ex  liis  guœ  pralor  servari  voluit ,  non  obsii. . .  Sed 
Mos  R£GiOiNis  iMSPiciENDUs  £ST^.  Les  mœurs ,  les  usages 
restaient  le  plus  souvent  la  véritable  loi  des  habitans  de 
la  campai^ne;  et,  dans  la  Gaule,  cerlaines lois  pouvaient 
êli  e  obligatoires  pour  les  habitans  des  villes,  qui  cessaient 
de  1  être  pour  la  classe  si  nombreuse  des  Rusnciim ,  des 
paysans,  de  ceux  que  les  niuiiuments  du  moyen-âge  ap- 
pelleront les  couTUMiERs®. — Cette  exception  permanente 
en  faveur  des  gens  rustiques  laissût  un  libre  cours  et  une 
très-grande  importance  aux  coutumes  du  pays. 

Mais  le  principe  général  à  Tégaid  des  Coutumes  ne 
fut  jamais  promulgué  avec  plus  de  force  que  par  l'empe- 
reur CoiLslaiiliii,  dans  sa  Loi  de  Longa  Consuetudine  : 

«  C'est  la  sagesse  des  temps  nouveaux ,  dit  la  loi ,  de 
>  s'appuyer  sur  les  anciennes  institutions;  et,  sauf  Tin- 
»  tervention  d'une  cause  d'intércL  public ,  les  choses  long- 
»  temps  observées  seront  maintenues''.  » 

Cette  constitution  a  pour  nous  une  double  importance  : 
d'abord  elle  fut  insérée  au  Code  Théodosien  (à  la  iiu  du 

5  D.  XXV.  4. 1.  §  15.  De  iûspiciendo  ventre  custodiendoque  partu. 
(  Ulp.,  ad  ediclum.  ) 

Ab  antiquis  legibus ,  dit  Justinien ,  et  a  diversis  rétro  priDGÎpibus 
semper  rusticitati  consultum  est.  (  Cod,  de  T€$t,  inUr  nw(ie.,  vi. 
9$.  ai.  ) 

6  Etablissements  de  saint  Louis,  eh,  lxi.—  dont,  d* Anjou,  art.  80. 

7  Yenientium  est  temporam  disciplina  instaie  veteribns  institstis. 
.  Ideoque  cum  nihil  per  causam  publieam  intervenit,  qu»  diu  servata 

suDt  permanebimt.  (Aal.  ContUmt,  JuHan,  SaluH,  (hss.^  probable- 
ment «n  844. ) 


Digitized  by  Google 


41 2         LIVRE  UK  —  ÉPOQUE  GALLO-ROMAINE. 

V®  livre  qui  terminait  la  partie  civile  du  Gode),  et  comme 
supplément  aux  dispositions  du  Droit  privé  ;  —  de  plus^ 
elle  fut  insérée  au  Code  d'Alaric  dans  le  même  but ,  avec 
une  iNTERPUETATioiN  qui  est  conçue  dans  un  langage  en- 
core plus  impératif  : 

«  L'ancienne  coutume,  qui  n*est  pas  contraire  à  Tuti- 
»  lité  publique,  dit  l'Interprétation,  sera  observée  comme 

»  loi  :  —  LONGA  OONSUETUDO  QVM  UTILITATES  PUBUCAS 
»  NON  IHPEDIT  PRO  LEGE  SERVABITITR.  > 

Ainsi,  le  Code  d'Alaric,  qui,  d'après  le  langage  du 
CoHMONiTORiUM,  devait  être  suivi  à  l'exclusion  d'autres 
lois  et  monuments  du  droit ,  n'était  pas  cependant ,  au 
fond,  exclusif  des  anciens  usages  qui  n'avaient  rien  de 
contraire  au  droit  public;  et  ce  Code  du  vi*  siècle,  de 
même  que  les  maximes  générales  de  la  jm  isprudence  ro- 
maine, jM  I mettait  ralUaace  du  droit  romain  avec  les  cou- 
tumes galliques  de  l'ordre  des  intérêts  privés,  alliance 
qui  a  fondé  le  Droit  mixte  de  l'époque  gallo-romaine  ou 
le  Droit  Gallo-Komain. 

L'assertion  de  Savignt,  «  que  le  droit  romain ,  dans 

.  les  Gaules,  avait  absorbé  le  droit  gallique,  »  est  aussi 
éloignée  de  la  vérité  que  la  thèse  de  Rapedius  de 
Berg,  provoquée  et  couronnée  par  l'Académie  de  Bruxel- 
les, en  1783,  pour  établir  «  que  le  droit  romain,  dans 
les  Gaules,  régissait  uniquement  les  Romains,  c'est-à- 
dire  les  soldats  et  fonctionnaires  envoyés  de  l'Italie.  » 
—  C'est  entre  ces  deux  extrêmes  que  se  trouve  la  vérité, 
savoir ,  la  coexistence  du  droit  romain  et  du  droit  galli- 
que et  leur  action  réciproqiie.  En  d'autres  termes ,  les 
deux  éléments  romain  et  gallique,  depuis  la  conquête 
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des  Romains  jusqu'à  celle  des  Germains.,  ont  toujours 
continué  d*eiister  ensemble,  en  se  modifiant  Tun  par 
l'autre ®.  Un  principe  nouveau,  celui  de  la  compétence 
RÉELLE  9  qui  tut  introduit  dans  la  juridiction  par  Cons- 
tantin, contribua  beaucoup  à  donner  une  nouvelle  force 
aux  coulLinies  locales  :  du  moment  (}U(^  les  litiges  rela- 
tifs aux  intérêts  et  aux  droits  de  la  propriété  territoriale 
devaient  recevoir  leur  décision  des  juges  mêmes  de  la 
situation  ,  les  coutumes  locales  prenaient  une  force  de 
chaque  jour  qui  devait  en  perpétuer  la  durée.  Nous  mon« 
trerons  Fimportance  de  ce  principe  de  compétence  à  la 
fin  du  présent  livre ^  au  chapitre  de  la  juridiction;  mais 
dès  ce  moment  nous  devons  indiquer  la  conséquence  que 
le  principe  de  Constantin  avait  produite  dans  le  droit  de 
l'Orient,  à  la  distance  de  plusieurs  siècles.  Elle  est  net- 
tement exprimée  par  Herménopule ,  gardien  des  lois  et 
juge  de  Thessalonique ,  dans  ce  Manuel  qui  a  régi  une 
partie  de  TOrient  au  mojen-âge.  Le  Titre  des  lois  porte  : 
«  Il  faut  garder  l'usage  et  la  coutume.  Si  celle-ci  man- 
»  que ,  il  faut  suivre  les  choses  analogues  ou  qui  se  rap- 
»  prochent  le  plus  de  la  question  ;  mais  si  les  usages 

s  Voir  Savigny  ,  Hist.  du  D.  K.  au  moyeu-âge ,  t.  u.  p.  49  et  suiv.; 
t.  III.  p.  651. 

Dans  PIntroductioo,  p.  xvii ,  Saviguy  analyse  et  réfute  le  Mémoire 
de  RapeiUw  Berg  ,  qui  fut  inspiré  par  la  politique  de  Joseph  11^  et 
oouTonné  par  rAeadéinie  de  Bruxelles  en  1783.  —  La  réfutation  com- 
plète est  présentée  par  Rabpsabt»  dans  son  ilfia{y«e  ftiftoH^  de 
l'OfigtiM  «I  det  Progrès  des  Droils  eivUs  et  potitiques  des  Belges  et  des 
GenMSft.  I.  p.  68. 

Dans  le  x«  volume  de  la  TaiHis,  p.  114  et  saiv.>  on  trouve  sur  ees 
opinions  une  dissertation  intéressante  par  M.  Godet  «qui  adopte  aussi 
(p.  1 30  ),  ropinion  de  la  mxistenes  du  droit  romain  eî  des  coutumes 
ceilîques. 
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»  analogues  viennent  eux-mêmes  à  manquer,  il  faut  ob- 
»  server  le  droit  romain  ^.  » 

Telle  est  la  conséquence  dernière  du  principe  posé  par 
Constantin  dans  la  loi  sur  les  anciennes  coutumes  et  la 
loi  sur  la  compétence  réelle.  La  Coutume  du  pays  devient 
h  règle  dominante  du  droit  privé  ;  à  son  défaut,  la  Cou- 
tume voisine  est  consultée,  et  le  Droit  romain  est  invoqué  • 
seulement  à  titre  supplétif,  à  défaut  de  la  Coutume* 

Cette  maxime  du  droit  de  TOrient ,  nous  la  retrou- 
verons en  France  dans  les  diversités  de  notre  Droit  Cou- 
tumier  :  nouvelle  preuve  de  la  puissance  logique  des 
nations,  à  TOrient  et  à  TOccident^  quand  une  fois  un 
principe  leur  est  donné. 

0  Mainule  legnin  Harmenopali ,  i ,  de  Legibus ,  xxxiii.  Gastodim 

oportet  morem  et  consuetadinem  ;  quod  si  etiam  illa  déficit ,  sequi 

oporlet  quic  (juacstioni  sunt  proxima  ac  siinilia.  Si  veio  neque  illa  ia- 
veniuntur,  jus,  quû  Koma  utitur,  servaudum  est.  {Meermann,  yiii, 
Irod.  Ollo  Reis,  ) 
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* 

§  7.  —  FOBWILiS  VfilEafiS.  —  AUGIBNNBS  fobmulbs 
DB  L'AUTEBGNB  BT  DB  L*A1VJ0D. 

La  coexistence  du  Droit  écrit  et  de  la  Coutume  et 

l'action  réciproque  de  Tun  sur  Tau  Ire ,  que  nous  ve- 
nous  de  signaler,  ont  produit  dans  la  Gaule,  dès  les 
y*  et  yi*  siècles,  des  monuments  bien  précieux  pour 
rhistoire  du  droit  :  ce  sont  les  monuments  connus 
sous  le  titre  d'ANCi£MN£S  Formules.  . 

Il  existe  plusieurs  Recueils  de  Farmulœ'  teUres  qui 
ont  précédé  ou  suivi  le  livre  célèbre  des  Formules  de 
Marculfe.  Mous  ne  nous  occuperons  ici  que  des  For- 
mules anciennes  qui  ont  précédé  le  Recueil  de  Mar- 
culfe» lequel  est  d'une  époque  postérieure  à  celle  où 
nous  sommes  placé ,  et  nous  occupera  plus  spéciale- 
ment dans  son  ordre  chronologique*. 

Dans  l'Arvernie,  dans  cette  province  qui  taisait  par- 
tie dde  la  nouvelle  Aquitame  ,  mais  qui  avait  formé 
l'une  des  contrées  les  plus  importantes  de  la  Gaule  Gel- 
tique,  il  existait,  au  siècle,  un  Recueil  Je  For- 
mules indiquées  sous  le  titre  de  Formula  Arv£rm£N- 
SES.  Elles  n'ont  été  conservées  ou  connues,  du  moins 
jusqu'à  présent,  qu'au  nombre  de  huit.  —  La  pre- 
mière contient  une  date;  elle  indique  le  consulat  d'Uo- 
norius  et  de  Théodose,  (jui  furent  consuls  ensemble 
pour  la  première  fois  en  407,  et  pour  la  dernière  en 

1  Ces  Formulas  veleres  ont  été^publiées  par  Sinnoud,  Baluze ,  Lin- 
dembrok,  Jér.  Bignoa.  (  Voir  le  Recueil  de*  teg.  Barb,  de  Canciani , 
t.  Ht.  p.  481  et  suiv.) 
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422^.  Ces  Formules  de  TAuvergne  sont  le  docom^t 
le  plus  ancien  en  ce  genre.  —  SaTÎgny  en  reconnaît 

Fimportauce,  mais  il  dit  que,  si  la  mention  du  consu- 
lat d'Uonorius  et  Théodose  place  la  date  du  recueil  au 
commencement  du  y*  siècle ,  la  mention  d'une  invatm 
des  Francs  peut  en  contrebalancer  Tautorité.  Il  en  donne 
pour  motif  que  les  Francs  ne  pénétrèrent  dans  cette 
partie  des  Gaules  que  vers  la  fin  du  même  siècle'.  — 
A  ce  sujet ,  nous  lerons  une  remarque  :  la  formule  ne 
parle  pas  d'une  invasion  ou  d'un  établissement  des 
Francs ,  mais  d'une  incursion ,  d'une  hosiiiiié  qui  ayait 
détruit  des  litres  de  possession.  Or,  ces  incursions  pour 
cause  de  butin  ou  de  pillage  étaient  antérieures  à  la 
fin  du  cinquième  siècle.  Dès  le  troisième  ,  l'histoire 
signale  1  apparition  des  Francs  faisant  irruption  dans 
toute  la  Gaule  :  Fronças  irrueiUes  ifuum  vagarentur  m 
TOTAM  Galliam,  dit  Vopîscus.  La  Chronique  de  Pros- 
per  d'Aquitaine  constate,  à  la  ûn  de  406,  une  incur- 
sion de  Vandales  et  d'Alains.  Les  Chroniques  de  Cas- 
t>i(>d()ie  et  d'Idace,  vers  428,  signalent  les  combab 
d' Aetius  pour  s'opposer  aux  incursions  des  Francs 
L'hostilité  des  Francs,  que  rappelle  la  première  formule, 
ne  peut  donc  affaiblir  en  rien  la  mention  précise  du 
consulat  d'Honorius  et  Tbéodose,  qui  fixe  la  date  aux 
premières  années  du  siècle'. 

3  Qood  îta  et  feeimas  Horobio  et  Thsojdosio  gonsuliiifs.  (  Cas* 
CIANI,  Lcg.  Barb.,  ut.  p.  464.  ) 

3  Hist.  du  Droit  Romaio  au  moyen-âge ,  ch.  ix.  §  44.  2*  part.  p.  44. 

4  Etablissement  Ue  ta  monarchie  française,  par  Dubos,  ii.  ch. 6. 
p.  418. 

a  Voici  le  passage  de  la  formule  sur  ce  point  :  «  Dum  non  est  in- 
cognituin  qualiter  chartulas  nostras  per  hosiiUlatem  Framunnn  m 
ipsa  vilia,  maaso  nostro,  ubi  visi  sumus  inanere,  ibidem p€rdimus..'\ 
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Ces  formules  d'Arvernie  renferment  des  documents 
qui  attestent,  d'abord»  Tobseryation  de  la  Loi  romaine 
et  Tififloence  du  Christianisme,  Ainsi  la  rinquième , 
sur  l  alli  anchissement ,  commence  par  l'invocation  m 
D£i  JNOMINE»  et  par  la  crainte  religieuse  d'un^  fin  pré- 
maturée, qui  inspire,  en  faveur  des  esclayes,  le  don 
de  la  liberté  dans  l'église,  devant  Tautel.  —  Et  ces 
afiTranchis,  créés  citoyens  par  Tinspiration  et  dans  la 
forme  chrétiennes,  sont  investis  de  tous  les  droits  de 

cité  SECU.NDUM  L£G£M  IlOMANAM. 

Mais  ces  Formules  offrent ,  comme  nous  Tavons  dit, 
un  autre  caractère  plus  précieux  encore  pour  l'histoire  : 
à  côté  de  cette  alliance  du  christianisme  et  du  droit 
romain  intervient  Télément  indigène  ou  celtique.  Ainsi, 
la  troisième  Formule,  sur  le  mandat,  commence  par  ces 
mots  caractéristiques  :  «  Uantique  Coutume  a  enjoint, 
»  les  Décrets  des  Princes  ont  sanctionné ,  nos  jdnxit 

»  ANTIQUA,  PRINCIPIUM  JURA  DECRETA  SANXERUNT;  »  — 

f  antique  Coutume  de  TArvernie  ne  peut  être  évidemment 
que  la  Coutume  gallique.  Cette  troisième  Formule  con- 
tient la  distinction  expresse  de  Talleu  qui  vient  de  la 
parenté,  des  biens  considérés  comme  acquêts,  et  des 
terres  possédées  en  gommun  par  des  consorts  :  «  Ei  i^uid- 
^uid  de  ALODE  parenltm  meorum,  aut  de  atr  actu,  mit  unde 
mihi  GOKSOTiUM  suppetit.  »  Or ,  Ton  se  rappelle  que  déjà 
nous  avons  constaté  Fexistence  de  Talleu,  des  acquêts  et 
des  biens  couiniuns  dans  les  Lois  galloises ,  dans  le  Code 
éminemment  celtique. 

Il  est  un  autre  recueU  un  peu  moins  ancien ,  mais 
pins  complet  que  celui  de  TArvernie,  cest  le  recueil 
des  Formules  Angevines ,  Formulw  Andegwenm ,  publiées 
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au  nombre  de  cinquante-neuf  par  MabiUon,  d'après 
un  manuscrit  du  viii^  sîède ,  et  de  nos  jours  éditée» 
avec  beaucoup  plus  d*exactitude  par  un  jeune  savant, 
sur  le  même  manuscrit  de  Weingarten  et  de  Fulde^. 

Les  Formules  contiennent  plusieurs  fois  le  nom  du 
roi  Cbildebort  ;  la  l*"**  et  la  Si""  indiquent  même  pour 
date  la  quatiiomc  année  de  son  regue;  et  Tindication 
de  Ghildebert  étant  sans  addition  aucune ,  doit  se  rap- 
porter à  Cliild(  bert  I"  ,  successeur  de  Clovis  :  la  qua- 
trième année  de  son  règne,  mentionnée  dans  les  For- 
mules» fixe  par  conséquent  la  date  de  celle-ci  à  Tan- 
née 515''.  —  Dans  cet  important  recueU  se  trouvent 
les  mêmes  caractères  que  dans  les  Formules  de  TÂr- 

6  Cette  édition  est  due  à  M,  Eugène  de  Hosière  (  petit-fiU  de  M.  Par^ 
dessus),  et  déjà  connu  par  des  travaux  qui  ont  contribué  à  enrichir  le 
livre  de  son  aïeul  sur  la  Loi  Salique. 

Le  texte  de  la  nouvelle  publication  fait  aussi  partie  des  dœnaients 
inédits  que  doit  publier  M.  Girand  sur  le  droit  du  moyen-âge. 

Le  manuscrit  dont  se  sont  servis  les  éditeurs  portait ,  dit  Mabillott 
{d$Re Dijtlom,,  ii.  Supp.,  p.  68  ),  Hudication  de  son  écriture,  faite 
la  troisième  année  du  roi  Thierry,  surnommé  Calensis;  ce  qui  donne, 
pour  la  confection  matérielle  du  manuscrit  «  la  date  précise  de  Tannée 
733  —  Gala,  Chsiles  était  une  maison  royale  des  Mérovingiens,  près 
de  Paris.  Tliierry  sortait  du  monastère  de  Chelles,  d'où  lui  viiii  le 
surnom  de  Calcnsis.  Grégoire  de  Tours  fait  meutiou  plusieurs  fois  de 
Cala  et  de  Vicus  Calcnsis.  (  Bisi  ,  lil  .  \.  10.  ) 

7  Mabillon  a  hésité,  mais  indique  cependant  de  préféretice  Childe- 
bert  1er.  —  Biener,  de  Origine  et  Proqr<'^su  kgam  jurmmque  Genna- 
nirarum^  t.  T.  p.  305,  s'arrête  à  Chiidebert  l^'.  Savigny  penche  pour 
la  lin  du  \  i«  siècle,  sans  énoncer  d.^  niotif  spécial.  (  Ilisi.  du  I).  II  ., 
cil.  IX.  §  44.)  31.  de  Rozière  a  prouve  qu'entre  Ghildebert  I^r  et  Gbil- 
debert  III,  qui  avaient  eu  Angers  sous  leur  puissance,  il  fallait  né- 
cessairement opter  pour  le  premier,  parce  que  le  recueil  contient  une 
pièce  qui  suppose  nécessairement  sa  composition  à  une  époque  anté- 
rieure au  règne  de  Ghildebert  UL  (  Toit  «on  imrodmiUm ,  p.  9  et  1<K) 
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vernie.  —  Premièrement,  ralliance  du  droit  romaiu  el 
du  chnstianisme,  car  plusieurs  formules  sont  rédigées 
fâcundum  kgem  rmanam^  et  sous  Tinvocation  de  Dieu 

çt  du  Christ,  in  Dei  nomuie  cum  Chruto^\  —  seconde* 

meut»  la  permanence  de  la  Coutume  galUque. 
Ainsi ,  la  première  formule  indique  trois  fois  qu'elle 

est  faite  selon  la  coiîtume  de  la  cité  angevine  ,  jltcta 

CONSUETUDLNEM  ATiDiCAVIS  GiVETATE,  OU  Simplement  EX 

MORE  ^  ;  —  d'autres  mentionnent  la  coutume  du  lieu , 

CONSLETUDO  PAGi  ;  —  la  45*^  rappelle  en  même  temps 
la  loi  romaine  et  Tantique  coutume,  lex  romama  et 
ANTiçuA  coNsUFruDO;  —  et  la  53®,  réunissant  les  trois 
éléments,  loi  divine,  loi  romaine,  coutume  du  lieu,  se 
sert  d'expressions  qui  prouvent  qu'un  droit  n'existait 
réellement  que  s*il  était  adopté  par  la  Coutume  du  lieu. 
Elle  dit  :    La  Loi  divine  autorise,  la  Loi  romaine  eusei- 
»  gne,  et  la  Coutume  du  pays  consent  :  Lex  Felicitatis  • 
»  ABSENTrr ,  Lex  Romana  edocet  ,  et  Consuetudo  pagi 
j»  CONSENTIT*®.  »  — Rien  ne  peut  être,  à  nos  jeux,  plus 
expressif  que  cette  nuance  d*expressions  pour  déterminer 
le  caractère  de  chaque  loi,  selon  sa  nature  et  son  autorité, 
et  pour  déterminer  en  même  temps  le  caractère  mixte 
des  Formules  anciennes. 

Lorsqu'on  pénètre  au  fond  des  choses  que  contiennent 
ces  Formules  ^angevines,  on  retrouve  le  mélange  d'élé- 
ments indiqués  par  les  énonciations  précédentes;  et  i'élé- 

8  Voir  spédalenent  les  formiiles  3. 19.  23. 86. 39. 

9  Fornuils  Andegavenses ,  i.  $S  1-  8*  ^* 

10 1.a  fornrale  ajoute  pour  le  pouTOir  nouveau  du  princb  ou  du 

SOI  :  Et  PB1NCÎPALI8  P0TB8TAS  IMHI  profctftel. 

De  même,  la  S7«  dit  :  tex  romana  ««ioe«l,  Conmlmto  fo^i 
teniity  et  regaliê  PoMat  wm  firofcl^l. 
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ment  gallique  s'y  révèle  spécialement  par  le  caractère  de 
Falleu  déjà  exprîitié  dans  les  formules  de  TArvernie,  et 
par  les  escondits  et  les  cojlrateurs  que  nous  avons  re- 
connus précédemment  dans  les  lois  galloises  et  les  con- 
tâmes de  Reims  *^ 

Nous  n'avons  pas  à  recueillir  ici  tous  les  résultats  ju- 

iiilujues  de  ces  dociiniciits  originaux  de  l'Auvergne  et  de 
r Anjou.  11  nous  suilil  en  ce  moment»  et  c'est  une  chose 
déjà  très-importante,  de  marquer  la  nature  de  ces  an- 
ciennes l  oi  iiuilcs,  et  d'y  reconnaître  cette  féconde  asso- 
ciationd  éléments,  le  Droit  romain,  Tidée  Chrétienne,  la 
Coutume  antique  du  pays.  C'est  ce  caractère  mixte  qui 
doit  rendre  aux  formulai:  vktliils  toute  leur  iinportance 
dans  l'histoire  du  droit.  Dès  à  présent,  nous  pouvons 
exprimer  une  vue  d'appréciation  générale  sur  les  Recueils 
de  ce  genre,  eu  disant  :  Les  Formules  renferment,  par 
le  mélange  des  éléments  divers  du  droit  pratique,  ce  qu'il 
'  y  a  de  plus  actuel  et  de  plus  actif  dans  le  droit  de  leur 
époque  et  les  lieux  de  leur  exécution.  —  Et  spéciale- 
ment, c'est  ce  caractère  mixte  qui  fait  des  Formules  de 
rArvernie  et  de  F  Anjou,  du  v*  au  vi*  siècle,  Tune  des 
sources  les  plus  utiles  pour  le  droit  gallo-romain. 

11  La  formule  40  est  relative  à  la  donation  mutuelle  entre  époux 
qui  n'ont  pas  d'enfants ,  et  elle  permet  alors  de  4pnner  le  tien  du 
bien,  ex  alolo  pefeiUum  nuorum,  ou  tris  partis  de  aloie  mea. 

Formulœ  xii.  xiii.  xiv.  Solêadia  ~  SoUadii  (sur  les  cojurateun.) 

Koticia  SoUadii^  qaaliter  vel  quibus  presentibus  veniens  bomo, 
nomen  itii,  placitum  suum  adtendit  Andeeavis  dvitate  (xiii.)*-  Quos 
presens  placitus  ipsius  fuît  eustoditus,  aut  n^iodUm,  aut  banc  no. 

ticiam  manibus  wrum  nblÊrftnMverutU  (xiv.)— Brève  sacraœenli  

Juratns  dîiit  id  simt  qui  bune  saeramento  audiemnt,  mani^ 

eorum  mbterfirmaverunt  (xy.) 
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DROIT  GALLO-ROMÂIN, 

RÉSULTATS  DU  DROIT  PRIVÉ  DANS  LES  GAULES 

AU  COMMENCEMENT  DU  VI«  SIÈCLE. 


SOMMAIRE. 

Sbct.  1.  —  CimdUicn  des  pertoma  dan$  la  tociélé  gallo-rmainê» 
§  1.  —  Stcîaves  privés  ou  publiet* 
§  3.  —  Àffiranehip-eiêoyent, 

§  |S.  —  (hndiUm  miaie  dei  penùWM».  —  Latins-juniens^ 

dans  la  Gaule.  —  Colonat  :  son  origine ,  ses  di» 
versitês.  —  Colons  romains  et  gallo-romaine.  — 
Colons  et  condilions  diverses  d'or n;  me  barbare, 
§  4.  —  Classes  diverses  de  la  société  gaiio-roinaine. 


mmkimfMmism. 

Nous  avoDs,  dans  le  livre  précédent,  étudié  le  Droit 
celtique  sur  la  terre  natale.  Nous  allons  maintenant ,  à 

une  distance  de  quatre  et  cinq  siècles,  recueillir  les  ré- 
sultats du  Droit  romain  sur  cette  même  terre  soumise 
à  la  puissance  romaine,  et  voir  comment  ils  se  sont 
combinés  avec  les  Coutumes  du  pays.  —  Nous  sommes 
arrivé  à  l'un  de  ces  moments  solennels  dans  la  vie 
des  peuples,  où  il  faut  se  hâter  de  saisir  les  traits  et 
renseiiible  d'une  législation  que  la  vie  anime  encore. 
Un  peu  plus  tard,  le  rayon  divin  semblerait  s  obscur- 
cir et  s'éteindre  dans  les  ombres  d'une  prochaine  dé- 
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composition.  «  Les  soeiêtés  humaines ,  qui  ne  contien-' 

nent  pas  l'komme  tout  entier  (selon  Texpression  de  Roycr- 
Gollard) ,  naisseni,  vivent  et  meurent  sur  la  terre  S  * 
Mais  leur  mort  n'est  pas  le  néant;  elles  se  transforment 
au  lieu  de  mouiir,  et  la  vie  spirituelle  se  couiiuue,  en  se 
modifiant,  à  travers  les  décompositions  et  les  transfor-* 
malions  de  rexistence  matérielle  des  peuples.  Pour 
reconnaître,  à  de  grandes  distances,  l'antique  esprit 
vivant  au  sdn  d'éléments  nouveaux,  il  &ut  l'avoir  saisi 
tl  abord  dans  une  de  ces  manifestations  suprêmes  où  il 
conservait  encore  son  activité. 

Pour  suivre  le  droit  romain  dans  le  droit  du  moven- 
'  âge,  il  &ut  l'avoir  étudié  dans  la -Gaule  des  v^  et  vi^  siè- 
cle».  Ici  se  reproduisent  avec  toute  leur  importance  les 
monuments  du  droit  que  nous  avons  signalés ,  et  princi- 
palement t'Ëpitome  de^  Gaîus,  les  Sentences  de  PauU 
les  antiques  Formules  cle  l'Auvergne  et  de  T Anjou  ,  le 
Code  d  Aiaric  et  les  admirables  travaux  dont  Jacque» 
Godefroy  a  enrichi  le  Code  Théodosien» 

1  Discours  de  Royer^ColIard  sur  la  toi  du  Sacrilège  :  >  Les  sociétés 
»  humaines  naissent,  vivent  et  meurent  sur  la  terre,  mais  elles  ne 
'«  eontiennent  pas  fbomme  tout  entier  :  i\  lui  reste  la  plus  noble  pil^ 
*  tîe  de  lui-même  f  ces  hantes  facultés  par  lesquelles  il  s*élève  à  Dieu, 
V  à  une  vie  fiiture ,  à  des  biens  inconnus  dans  im  monde  invisible.  > 


Digitized  by  Google 


GHAP.  Vi«  CO^DITIOI^  DES  PERSONNES. 

SECTION  I'^. 

COimiTIOflS  DBS  PXRSOFintS  BÀVS  LA  S0C16tb  GALLO-HOMÂIlOt. 


Lorsque  Home  passa  de  la  riépubluiue  à  l'Empire.,  il 
j  avait  dans  l'intérieur  de  la  grande  Cité  trois  classes  de 
personnes  :  les  esclaves,  les  citoyens  et  les  personnes 
formant  une  classe  intermédiaire  entre  les  citoyens  et  les 
esclaves  ^  C'est  cette  division  qui  s'applique  à  l'état  civil 
de  la  société  gallo-romaine,  aux  iv*,  v*  et  vi*  siècles. 

Il  y  a  dans  les  Gaules  des  esclaves,  des  citoyens,  des 
personnes  de  .condition  mixte.  Mais  cette  dernière  con- 
dition embrasse  des  situations  nouvelles ,  qui  ont  surgi 
dans  1  Empire  et  pris  beaucoup  d'importance  dans  les 
Gaules. 

$  1.  —  BSGLATB8  PUBLICS  OU  PBIVis. 

Parmi  les  esclaves  des  particuliers,  les  uns  sont  atia- 
eliés  au  service  de  la  personne,  de  la  maison  du  maître» 
et  font  partie  des  biens  mobiliers  ^  ;  les  autres  sont  af- 
iectés  à  la  culture  des  terres  et  font  partie  des  biens  im- 
meubles. Dès  la  fin  du     siècle  de  l'Empire,  on  voit, 

1  Voir  1. 1.  p.  100  et  suiv.,  ce  qtie  nous  disons  des  Latins,  et 
p.  257,  ce  que  nous  disons  des  affranchis  I.a.tiivs-.Tijxtens. 

2  Pauli  Sent.,  in.  §  58.  Urbana  familia.  —  Ariilices,  vestiarii. 
Les  esclaves  étaient  compris  dans  le  legs  d'une  maison  :  Fuit  cum 

mmâ  jure  9U0 1  «tcu(  imirueta  est. 
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dans  les  lois  romaines ,  des  esclaves  attachés  à  la  terre, 
à  titre  perpétuel*  Le  Digeste  nous  donne  du  maître  de 
Papinîen ,  de  C.  Seéyola  ,  un  précieux  fraient  :  un 
débiteur  avait  livré  à  son  créancier  des  tenues ,  à  titre 
de  gage,  en  assignant  les  esclaves  nécessaires  à  la  cul- 
ture ;  le  jurisconsulte  décide  que  Ton  avait  seulement 
obligé  au  créancier  les  esclaves  placés  par  le  maitre, 
dans  fintention  qu'ils  y  seraient  perpétwllmeni ,  et  non 
ceux  qui  y  étaient  placés  temporairement^.  De  même,  les 
esclaves  attachés  à  la  glèbe  apparaissent  dans  un  frag- 
ment de  Modestin ,  relatif  à  la  prescription  de  long- 
temps, «  (jui  a  lieu,  dit  ic  juiisconsuUe ,  tant  à  l'égard 
»  des  héritages  que  des  esclaves  de  la  terre  ^.  »  Ce  sont 
ces  esclaves ,  attachés  perpétuellement  au  soU  qne  les 
lois  qualifient  d'esclaves  l  usliques  ou  de  Viliici^. 

Il  y  avait  interdiction  générale,  dans  le  droit  romain 
et  gallo-romain,  de  tuer  tes  esclaves  ;  s'ils  commettaient 
des  crimes ,  ils  devaient  être  livrés  aux  juges  qui  avaieut 
le  pouvoir  de  punir  ^.  Hais  à  l'égard  des  esclaves  rusti- 

a  Adsignatis  servis  cultars  necessariia  Respondit  eos  duntaxat 

qai  hoe  animo  a  domino  iaducti  essent,  ut  ibi  pbbpbtuo  bssent  non 
iBicpoais  CAUSA ,  aceommodarentur  obligatoa.  {D,,  xx.  1. 83.  C«r6itf. 
Senola.  ) 

4  Long»  possessîonis  prœscriptîoneni  tam  in  piœdiia  qoamin  man- 
eipiis  loeum  habere  manifestnm  est.  (  P.,  xut.  8*  8»  ModesL  ) 

D'Avezaa,  dans  son  Traité  sur  les  Serfitndea,  dit  snr  cette  lot  : 
llancipiiini  iiuitîcnia  qaoé  prsedio  eohœret  et  pro  parte  juris  habetar. 
<  ServUuiim  Liber,  p.  601,  èiU.  1650.  ) 

'  S  D.  de  Verb.  Sign. ,  1. 166.  —  ViUiei (  Pomp.  )  —  Paul,  Sent.,  m. 

6.  §  S2  f  Mancipium.  —  Cod.  Just..  de  Agric,  xi.  47.  7,  .Servo8  rut" 
iicos. 

6  Gaius,  CoiniiK  ut.,  I.  §  52.  EpUome  Gaîi,  tit.  m. 
Tsoiis  îndKitieroiis,  sous  le  nom  d'Epilome  Gaii,  les  Institates  de 
Gaius  mo(iiUees  au     giecie,  et  ioâérées  à  la  suite  du  Code  d'Alaric. 
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ques,  il  y  avait  eii  outre  défense,  §ous  peine  de  mort ,  de 
les  saisir  pour  dettes  du  maître  ou  pour  paiement  d'im- 
pôts^. Les  lois  de  Constantin  défendaient  même  de  sé- 
parer les  proches  parents  unis  dans  la  servitude  de  la 
glM)e  :  heureuse  inspiration  du  Christianisme,  qui  allé^ 
geait  les  fers  de  l'esclave,  en  lui  permettant  les  senti- 
ments de  la  famille.  Dans  les  partages  des  domaines 
soit  du  fisc,  soit  des  particuliers,  on  ne  pouvait  séparer 
le  mari  et  la  femme,  les  père ,  mère  et  leurs  enfants ,  les 
frères  et  les  sœurs;  et  ce  qui  paraissait  établi  spéciale- 
ment dans  une  constitution  relative  à  la  Sardaigne,  est 
généralisé  par  l'interprétation  dans  le  Code  d'Aiai  ic  '.  — 
Les  esclaves  de  la  ville  et  ceux  de  la  campagne  n'étaient 
donc  pas  seulement  distingués  par  la  résidence  ;  ils  Té- 
taient  surtout  par  leur  qualilé,  et  la  position  plus  tavo- 
rable  des  esclaves  rustiques  qui  naissaient  légalement  à 
la^vie  de  famille®. 

7  God.  Theod.,  ti.  80. 1.  Coostantimis  ad  ooiversos  provlneiates. 
Non  serves  aratores  atit  boves  aratorios  pignons  causa  de  posses- 

sionibus  abstrabant,  ex  quo  tributoram  illatio  retardatur.  Si  quis 

igiturintereessor,  ant  ereditor,  aut  praefectus  pacis,  vei  decurio  m 

hac  re  fiierit  detectus ,  a  rectoribus  provinciarum  capitali  sententia; 
subjugetur. 

L'iNTEBPBÉTATioN  cst  contoriiie,  en  disant  Servos  cullores. 

8  Cod.  Theod.,  ii.  23.  i.  {  Constantin.  )  In  Sardinia  fundis  patrimo- 

nialibus  vel  eniphyteuticariis  oportuit  sic  posspssionum  lier!  divi- 

siones,  ut  intégra  apud  possessorem  imiimquciiique  servorum  agnatio 
permanere.  —  Intebpb.  in  divisions  palrimo^iorum  ^  teu  fitcalium 
dominorum,  sive  priva torum  

9  D.  de  Verb.  Signif.,  1. 166  :  Urbana  familia  et  rustica  non  loco^ 
sed  génère  distinguitur. 

n  y  avait  aussi  différence  dans  la  valeur  vénale.  L*esclave  de  la  per  • 
sonne  avait  un  prix  plus  ou  moins  élevé,  selon  son  aptitude  aux  arts  ^ 
ou  aux  services  journaliers.  —  L*esdave  rustique  avait  une  valeur  peu 
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L'esclave  fugitiC  était  censé  possédé  par  son  maître**; 
et  s'il  ne  trouvait  pas  un  défenseur  qui  répondit  pour  lui 
(odsertùr  Hhertalis\  il  était  liyré  au  réclamant,  sans  autre 
preuve  de  la  servitude,  sauf  à  renouveler  la  cause  de  U- 
terlé^  si  un  défenseur  se  trouvait  plus  lard;  mais 
rhomme  qui  avait  joui  de  la  liberté  pendant  vingt  ans, 
uu  qui  avait  exercé  une  charge  publique,  la  milice,  le 
droit  de  suffrage  dans  une  assemblée ,  en  présence  de 
ceux  qui  le  réclamaient  plus  tard  comme  esclave,  celui- 
là  n^avait  plus  besoin  de  défenseur,  et  restait  en  posses- 
sion de  la  liberté  pour  défendre  lui-même  ses  droits 
L'ingénu,  élevé  comme  esclave,  et  qui  même,  depuis 
sa  majoritér  avait  fait  acte  de  servitude,  pouvait  toujours 
revendiquer  sa  liberté;  de  même  celui  qui,  par  terreur, 
s'était  laissé  mettre  en  servitude,  pouvait  perpétuelle- 
ment réclamer  son  état^^. 

Au  reste,  le  citoyen  qui  s  était  porté  demandeur  en 

variable.  Depuis  la  deuxième  guerre  Punique  Jusqu'à  Tnûan ,  Vor 
clave  cultivateur  se  vendait  S,000  sesterces  (  S,000  fr.  )  Sous  Marc- 
Aurèle,  il  valait  10,000  sesterces  (3,600.fr.}(Co2timel.»  ui.  3.  S.D^., 
XVI.  11.  23.  Jlf.  Jhireau  de  la  MalU,  Economie  politique  dee  Rmainif 
t,  1.  p.  149.  ) 

10  Paul.,  Sent.,  ii.  §  31  :  A  domino  quideni  possidelur. 

11  God.  Tbeod.,  de  liberali  causa,  iv.  8. 1.  (  An,  332,  ComL  ) 
Id.,  1. 5.  {An.  393,  Valent,  ) 

It  y  avait  une  modification  à  rancien  droit  civil.  La  présomption  de 
liberté  qui  existait ,  d*après  le  droit  des  XII  Tables ,  en  faveur  de  celui 
que  l'on  prétendait  esclave ,  existait  dans  les  provinces,  mais  avec  la 
condition  de  Vadeertor  ;  autrement  elle  s'attachait  seulement  à  un  fiiit 
public  ou  à  une  longue  possession. 

12  Ad  libertateui  proclumare.  (  Cod.  Theod.^  iv.  7.  2.  > 
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cause  de  liberté  ne  pouvait  plus,  sans  Texcuse  d'une  pres- 
sante nécessité,  abandonner  la  poursuite*^. 

La  cause  de  religion  exerça  quelque  influence  sur  la 
possession  des  esclaves  :  il  fut  défendu  aux  Juifs,  par 
Yalentinien  111,  d'en  posséder  qui  fussent  chrétiens 
[425].  Mais  la  qualité  de  Clerc  n*enipècbait  pas  d'en 
avoir,  et  d'après  les  conciles  provinciaux  du  v''  siècle, 
ceux  qui  s'emparaient  des  esclaves  appartenant  aux  clercs 
étaient  frappés  d'anathènies  par  toutes  les  églises*^. 

Les  règles  sur  la  filiation  servile,  hors  de  l  union  recon- 
nue entre  les  esclaves  (eoniubemium)^  étaient  conformes 
aux  maximes  sur  la  filiation  des  enfants  naturels  :  Fen^ 
fant  de  la  femme  esclave  suivait  la  condition  de  sa  mère. 
Le  maître  qui  avait  un  commerce  illicite  avec  les  fem- 
mes de  sa  domesticité  ne  faisait  qu'augmenter  le  nom- 
bre de  ses  esclaves;  la  corruption  de  ses  mœurs  était  un 
moyen  d'accroître  sa  fortune;  tant  le  mal  est  profond 
dans  la  servitude  humaine?  —  Mais  il  suflisail  (ju  un 
rayon  de  hberlé  eût  brille  un  instant  sur  le  front  de  la 
mère,  pour  que  l'enfant  qu'elle  portait  dans  ses  entrailles 
naii[nît  libre.  L'enfant  était  libre  si,  conçu  ilans  le  sein 
d'une  femme  libre ,  il  était  né  depuis  qu'elle  était  tom- 
bée en  état  de  servitude;  il  était  libre  encore  si,  conçu 
pendant  l'esclavai^t ,  if  avait  vu  le  jour  depuis  l'affranchis- 
sement, de  la  mère.  C'était  l'application  de  la  règle  de 
droit  que  l'enfant  conçu  est  censé  né,  seulement  quand 
il  s'agit  de  son  intérêt.  Mais,  de  plus,  l'enfant  était  li- 

13  Paul.,  Sent.,  v.  1  :  Asserlor  iii  causain  liberaicm.  (  Cod,  Theod., 
IV.  8.  1.  Voir  Comment,  de  Godefioy  sur  la  loi  Ire.  ) 

l4Coacil.  Arausicantini (d'Orange.  )  L^tt.  44i.]iCweiLani.  tiall? 
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bre  encore  si  la  mère,  esclave  au  temps  de  la  conce|V 
tion  et  de  1  accouchemeat ,  avait  reçu  la  liberté  dans  1  un 
des  moments  de  la  gestation;  et  il  était  libre  enfin  si,  né 
d'une  esclave  qui  dtjvait  être  afti  aiichic  par  fidéicommis, 
il  était  venu  au  monde  à  Tépoque  où  ra&ancbissement 
aurait  dû  avoir  liea^^.  Ainsi»  la  présomption  de  liberté 
veillait  toujours  en  faveur  de  reniant;  elle  le  protégeait 
au  berceau  ou  dans  le  sein  de  la  mère  qui  avait  un  seul 
instant  respiré  comme  être  libre;  et,  par  une  admirable 
contradi(  lion,  que  lavorisaient  également  Un  philosophie 
du  Portiqi^e  et  la  religion  chrétienne,  on  pouvait  voir 
Tenfant  libre  et  ingénu  suspendu  au  sein  de  sa  mère 
esclave*^. 

Le  Droit  gallo-romain,  au  surplus,  avait  conservé  le 
sénatus^consulte  Glaudien^  impitoyable  vengeur  de  la 
bassesse  et  de  la  turpitude  des  femmes.  Les  sentences  de 
Panl  et  l'interprétation  qui  accompagne  la  loi  de  Cons- 
tantin ,  ad  S.  N.  C.  Claudimum^  l'attestent  positivement  : 
la  femme  libre  qui  s'unissait  à  un  esclave  tombait  en  seN 
vitude^ ainsi  que  ses  enfonts^"^.  La  femme  libre,  coupa- 
ble d'adultère  avec  l'un  de  ses  esclaves,  était  punie  de 
mort,  et  son  complice  livré  aux  flammes*^. 

15  Paul.,  Sent. ,  n.  23.  D.  de  Fid.  libert,  XL.  S.  S8.  —  td, ,  26.  §  29. 

16  Ces  principes  ont  été  rappelés  dans  une  question  d*état  qui  a  oc- 
cupé succesbivtiment  la  Cour  de  cassation  et  la  Cour  de  Bordeaux,  en 
1842.  (  Affaire  de  l'esclave  Virginie.  RéquisiLde  MM.  Dupin  aiiié  et 
de  la  Seiglière.  ) 

17  Paul.,  Sent.,  ii.  20.  Cod.  Theod.,  iv.  9.  1.  Ad  i>.  N.  C.  Claud. 
[An.  314.] 

Intkhp.  :  «  Si  vcro  spoute  lit  ancilia  et  ejus  filii  servi  sunt.  » 

18  Cod.  Theod.,  ix.  9.  1.  Constant.  [An.  326.] 

Et  Interp.  :  «  Servus  qui  in  adulterio  domioœ  cûuvictus  fueriti 
iguibus  exuratur.  » 


1. 
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Les  esclaves,  en  général,  élaient  incapables  xle  porter 
lesaniHs;  mais,  par  exception,  des  esclaves  publics , 
qualifiés  de  BurgarUj  étaient  chargés ,  dans  la  Gaulé , 
de  la  défense  de  certains  bourgs  ou  petits  châteaux  si- 
tues à  la  frontière  du  pays  En  406,  quand  Tinvasioa 
germanique  menaçait  de  ses  flots,  et  que  Radagaise  fai- 
sait déjà  irruption  en  Italie,  une  constitution  d'Arca- 
dius  et  dllononus  exhorta  tous  les  esclaves  à  prendre 
subitement  les  armes,  et  leur  promit  la  liberté  pour  ré- 
compense ;  mais  c'était  une  loi  temporaire  pour  repous- 
ser la  guerre  scy  tique ,  ad  appaRatum  scythici  bellt  , 
loi  adressée  aux  provinciaux  »  et  qui  respirait  tout  Tef- 
froi  d'un  empire  qui  voit  approcher  sa  ruine 

Les  esclaves  publics  n'étaient  pas  seulement  les  Bur- 

garii,  —  Ils  formaient  dans  l'empire  une  classe  de  per- 
sonnes distinctes  des  esclaves  privés. 

La  servitude  des  esclaves  publics  avait  ks  trois  sour- 
ces communes,  la  guerre,  l'achat,  la  naissance,  et  une 

source  particulière,  les  vacances  de  succession  et  les  ju- 
gements en  matière  de  délits 

19  God.  Theod.,  de  Burgariis,  vu.  14.(Foif  U  MèmnÀte  â»  VMé  d» 
Gmrey  mr  VEtai  des  pertonnei,  p.  53.  ) 

20  God.  Theod.,  tii.  IS.  16  :  Contra  bosUIes  impetus  non  solas  jtt« 

bemus  personas  eonsîderari,  sed  vires,  et  licet  ingenuos  amore  pa- 

triœ  credaiijus  incitari ,  serves  etiam,  hujus  auctoritate  edicti  exhor- 
tamur,  ut  cum  primum  se  bellicis  sudoribus  offeraut,  pracmium  li- 
bertaiis ,  si  apti  ad  iiiilitlam  araia  susceperiut,  pulveratici  etiam  uo- 
niiue  binos  solidos  accepturi,  prœcipue  sane  eorum  serves,  quos 
militia  armata  detentat ,  fœdpratonim  nihiloniinus  et  dedititiorum , 
qaoniam  ipsos  quoqiie  una  cum  dominis  constat  bella  tractare.  iÀrcad» 
Jl  Uonorius  et  Theod.  Provincialibus.  ) 
^ai  God.  Theod.,  xi.  12. 12.  {An.  365.] 
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Les  esclaves  publics  étaient  aLLacIiés  k  la  cullurc  des  ■ 
terres  du  fisc  et  en  retenaient  le  nom  de  Fiêcalini^  ou 
se  trouvaient  chargés  de  services  d*une  autre  espèce, 
tels  que  la  conleclion  des  habillements  pcun  le  compte 
de  i'Ëtat  et  le  soin  des  postes  impériales  (  GywBctani, 
Muliones  ) 

Les  esclaves  publics  avaient  une  coadilion  distincte 
des  esclaves  privés  :  ils  avaient  un  commencement  de 

vie  civile  ;  ils  pouvaient  acquérir  et  disposer  par  testa- 
ment delà  moitié  des  biens  qu'ils  avaient  acquis^'; et ]e 
magistrat  pouvait  les  eni[  li  ver  comme  des  intermédiai- 
res dans  les  stipulations  prétoriennes  tjui  se  laisaieiU  en 
laveur  des  pupilles  et  des  mineurs,  pour  obliger  les  tu- 
teurs  et  curateurs  à  fournir  caution 

22Cod.  Theod.»  viii.  fi.  De  Gursu  publioo,  1.  Lviit.  Muliones. 
(  Vide  Gothofr.,  Comm.,  t.  ii.  p.  397.  ) 

S3  INSTITUTIOR  DU  DEOIT  BOH AIN  BT  DU  DBOIT  PBANÇA18,  p.  386, 

par  un  auteur  anonyme ,  éditée  et  annotée  par  Delaunay,  professeur 

royal  du  droit  français  [1086],  in-4o. 

Nous  signalons  cet  ouvrage,  trop  peu  connu,  mais  qui  avait  eu 
beaucoup  de  succès  dans  Taucien  barreau,  connue  un  ouvrage  tout-à- 
fait  remarquable  par  la  justesse  des  idées  et  rérndition.  Il  est  fânheux 
seulement  que  les  sources  ne  soieut  pas  indiquées.  INous  soinmes  porté 
à  croire  que  ce  livre  est  de  T.-^I.  Ricabd.  Nous  avons  trouvé  à  la 
p.  377  plusieurs  passages  qui  se  retrouvent  textuellement  au  Traite  Jcx 
Donaliom  entre  vifs  de  J.-M.  Ricard,  lf«  part.,  eh.  3.  5.  et  8. no396 
et  suiv.,  1. 1.  p.  91,  et  cela  sans  aucune  indication  d'emprunt. 

24  D.,  XLVi.  7. 1 1  :  Profecto  dicemua  tervum  puhUeum  apud  prae- 
torem  stipulari  debere.  (  Voir  noire  1. 1.  p.  2S8.  note  16.) 
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S  2.  AFFBAKCHIS-CITOYERS. 

Des  trois  modes  solennels  d*affranchissement  par  le 

cens,  par  teslaniLUi,  devant  le  magistrat,  le  premier 
disparut  et  i'ut  remplacé,  depuis  Constantin ,  par  l'af- 
franchissement  dans  l'église  Les  affranchis  des  Laï- 
ques pouvaient  recevoir  la  qualilé  de  citoyens  ruiiiains^ 
en  présence  de  l'église  assemblée  et  des  évéques,  qui 
consignaient  la  manumission  dans  leurs  actes  Les 
Clçrcs  n'avaient  pas  besoin  de  solennité  dans  la  l'orme;  il 
suffisait'que  la  volonté  d  affi*anchir  eût  été  par  e^  ma- 
nifestée, pour  que  leurs  affranchis  fussent  citoyens*^. 
L'affrauchissemenL  dans  les  églises  lut  seconde  par  les 
conciles  de  la  Gauie^  et  celui  d'Orange»  de  lan  444, 
statua  que  les  affranchis  par  la  forme  religieuse  ne  pou- 
vaient être  ramenés  à  la  servitude  ou  à  la  condition  de 
colon  »  menaçant  les  contrevenants  de  lanimadversion 
de  l'Eglise 

Les  lois  ^lia  Sentia  et  Furia  Caninia  [7o7-76l  de 
Rome],  qui  avaient  limité  la  faculté  d'affranchir  par  tes- 
tament, ét>iient  suivies  dans  les  Gaules.  Le  citoven  sut 
jmi»  qui  avait  la  capacité  d'instituer  un  héritier  à  qua- 
torze ans,  ne  pouvait  affranchir  par  testament  avant 

25  Epitoine  Gaii ,  lit.  1. 

26  Sub  aspcctu  plebis  adsistentibus  cbrîstianoriiin  nnîistibus  id  fa- 
ciant;  ut  propter  facti  memoriam  vice  actoruin  interpouatur  qualis- 
cunique  scriptura ,  in  qua  ipsi  vice  testium  sigueat.  (  Cod.  Jii«(.,  i> 
13.  1.  CoiMtaftl.,  an.  316. } 

37  Cod.  Theod.,  iv.  7. 11.  Const.  [An.  331.] 

2S  Coacilîum  Àrausicauum ,  i.  (  Conc.  Awi.  Gall.  An.  441.  ) 
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l'âge  de  vingt  ans.  Et  quant  au  nombre  licite  des  alîiaa- 
chissements»  il  était  réglé  selon  le  nombre  des  esclaves. 
Le  maître  qui  avait  deux  esclaves  pouvait  les  affraneliir. 
S'il  en  avait  trois,  il  pouvall  en  afïranchir  deux;  de 
quatre  à  dix,  la  moitié;  de  dix  à  dix-sept,  il  pouvait 
en  affranchir  cinq^^;  de  dix-huit  à  trente,  le  tiers;  de 
trente  à  cent,  le  quart.  Le  maître  ([ui  en  avait  plus  de 
cent  pouvait  en  affranchir  le  cinquième.  La  limitation 
s'appliquait  seulement  à  la  faculté  d'affranchir  par  testa- 
ment, dans  1  iuiérèi  des  héritiers,  et  pour  les  garantir 
contre  les  prodigalités  inspirées  par  l'orgueil  des  testa- 
teurs ,  qui  voulaient  assurer  à  la  pompe  de  leurs  funé- 
railles un  nombreux  cortège  d'ail'ranchis.  —  La  manu- 
mission  de  toute  la  famille  des  esclaves  était  permise  par 
acte  entre  vifs,  hors  le  cas  de  fraude  envers  les  créan- 
ciers. Alors  il  y  avait,  de  la  part  du  maître,  une  véri- 
table libéralité. 

Le  iiuii  que  le  patron  avait  pu  faire  à  sou  affranchi 
était  révoqué  par  la  survenance  d'enfant.  C'était  d'après 
la  fameuse  Loi  si  unquam,  étendue,  dans  notre  droit 
incien  et  moderne,  à  tous  les  donateurs  qui  n'avaient 
pas  d'enfants  au  moment  où  ils  avaient  fait  des  libéra- 
lités 

29  Ea  cela  VBj^iUnM  de  Gaius  modifiait  roriginal ,  qui  limitait  au 
tiers  raffrancliissement ,  quand  le  maître  avait  de  dix  à  trente  escla- 
ves. La  modification  était  plus  favorable  à  la  faculté  d^affranchir  dans 

•  la  série  de  dix  à  quatorze. 

30  Cod.  Theod.,  viii.  13 ,  de  Reweandit  DonaHùnibut,  I.  3  :  Si  on- 
qunin  liherlis  patronus  lilios  non  habens  bona  omuia  ,  vel  partem  ali- 
quain  liicultaluiii  Tuent  douatioiie  largilus,  et  postea  susceperit  libè- 
res, loin  m  qiiidquid  Inruitus  fuerit,  revertatur  in  ejusdein  doiiatoris 
prbitrio  ae  ditione  mausurum.  (  Comtanl.  el  Conslans ,  an.  355) 

Imxebp.  conforme. 
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Les  devoirs  des  affranchis  envers  le  patron  restaient 
toujours  très -grands  :  ils  devaient  nourrir  le  patron 
tombé  dans  Tindigence'^  ;  ils  pouvaient  même  encore 
«Mre  vendus  pour  tirer  le  paUoii  de  misère,  sauf  l'espèce 
d  inviolabilité  dont  les  conciles  provinciaux  voulaient  en- 
tourer  les  aflfrancfiis  dans  l'église».  L'aflranchi  ingrat 
envers  le  patron  ou  ses  enflmts  était  ramené  à  la  ser- 
vitude. C'était  la  peine  que  Claude  avait  attachée  à  Tin-  * 
gratitude  des  affranchis.  Valentinien ,  en  suivant  l'anti- 
que analogie  entre  l'émancipation  et  l'affranchissement, 
étendit  la  disposition  pénale  aux  enfants  et  descendants, 
émancipés,  coupables  d'ingratitude  envers  leurs }  an  nts , 
et  rappela  que,  craprès  les  Lois,  ils  devaient  être  pri- 
vés d'une  liberté  imméritée  ^.  Le  respect  envers  les  pa- 
trons était  un  précepte  tellement  obligatoire,  que  Taf- 
franchi  assez  téméraire  pour  demander  en  mariage  sa 
patrone  et  l'épouse  ou  la  fiUe  de  son  patron ,  était  con- 
damné à  la  peine  perpétuelle  des  mines  ou  des  travaux 
publics 

31  Paul.,  Sent.,  n.  33 ,  et  Intbbp. 

A  OMHiis  qo*il  n'y  eût  contrat  pour  don  fixe  ou  travail  promis  (  âlu- 
nu*  vel  operœ.  ) 

32  Gotb.,  Comip.  ad  God.  Tbeod.,  t.  ii.  p.  625,  édit.  Ritter. 

33  Leges,  emancipationeresciasa,  damno  libertatis  immentœ  mule- 
tari  ydaenmt  (Cod.  JimI.,  vm.  50.  1.  Fo/ml.,  Yatetu  ei  Grai.^ 
an.  367. } 

34  Paul.,  Sent.,  ii.  19  :Libertuin  qui  nuptias  patronse,  vel  uxoris 
filiœqiie  patroni  affeclaverit  pro  digoitate  persouœ  iiietalU  pœna ,  vel 

opens  puhlicis  coherceri  plaçait. 

L'Intrrp.  parle  seulement  de  la  peine  in  melallum ,  et  supprime  !e 
pro  digniiale  personœ ,  qui  pouvait  se  rapporter  à  la  différence  des 
rangs. 

T.  II.  38 
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S  3.  —  COnDITTOlf  MIXTE  DES  PBBSOlfl<(ES.  —  lATINS-nnflStVS  DANS 
LA  GAOLE.  —  COLORAT  :  SES  OfiIGLSES ,  SES  DIVKBSITBS.  — 
COLOnS  BDHAINS  BT  ^ALIO-BOMAINS.  —  COLONS  BT 
COSDITIOIIS  DIVERSES,  D'OEXGINB  BABBÂBE. 

•  Les  afiVaiichis  nés  de  la  loi  Juiiia  Aorbana,  sous  Ti- 
bère [772],  qualifiés  de  l^Ti^s-JuiNiENS  par  les  juris- 
consultes, et  simplement  de  Latins  par  l'Abrégé  de 
Gaius,  étaient  réputés  vivre  libres  et  mourir  esclaves,  et 
vivaient  par  conséquent  dans  un  état  miiLte,  entre  la  li- 
berté et  la  servitude.  Leurs  biens  étaient  affectés  aux 
patrons;  ils  n'en  pouvaient  disposer  pai  Uslament,  et 
s'ils  les  avaient  aliénés  pendant  leur  vie ,  en  fraude  des 
droits  héréditaires  du  patron  ou  de  ses  enfants ,  Talié- 
nation  était  révocable''*. 

La  cupidité  des  maîtres  nous  a  précédeiâment  expli- 
qué comment  cette  classe  d'affranchis  était  devenue  la 
plus  nonil)reuse  dans  l'Empire ,  et  uuii  seulement  TA- 
brégé  de  Gaius  atteste  son  existence  dans  les  Gaules , 
mais  Salvien  mentionne  aussi  cette  liberté  inférieure , 
qu'il  appelle  la  liberté  latine'^,  La  loi  rendue  sous  Ti- 
bère avait  corrompu  «  par  des  vues  d'intérêt ,  le  noble 
mouvement  qui  conduit  fhomme  à  donner  la  liberté  à 
l'homme  ;  mais  le  Christianisme  réagit  contre  cette  fu- 
neste influence ,  et  rendit  progressivement  au  don  de 
la  liberté  sa  grandeur  primitive. 

3â  Paul.,  Sent,  III.  ^,de  Lege  Fabiana, 
L'Intebp.  est  conforme.  (  Voir  notre  t.  ï.  p.  267.  ) 
seSalv.,  de  Gubern.  Dei ,  lu. 
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Une  autre  classe  de  personnes,  plus  importante  rela- 
tiveuient  à  la  Gaule»  avait  uoe  condition  mixte j  c est  la 
classe  des  Colons. 

C!oLONS  ROMAINS  ET  GALLO^ROBfAiNS.  —  Dans  les  lois 
et  les  monaments,  les  Colons  romains  et  gallo-^mains 

sont  désignes  sous  différentes  dénominations'''.  Consi- 
dérés sous  le  point  de  yue  général  >  les  Colons  étaient 
attachés  à  des  fonds  de  terre  qu'ils  cultivaient  à  leur 
profit,  en  payant  aux  propriétaires  une  redevance  fixe 
et  invariable,  en  nature  ou  en  argent^.  —  Quant  à  leur 
personne^  ils  étaient  luires^  quant  à  la  terre,  ils  ^ 

ETAIEiST  ESCLAVES^*. 

Réputés  hommes  libres  et  ingénus,  ils  ne  pouvaient 
être  afi'ranchis  ^  mais  ils  pouvaient  tomber  dans  Tescla- 
vage;  le  Colon  fugitif  était  fait  esclave  par  punition'^. 
Le  mariage  des  Colons  était  légitime  ;  Tagnalion  et  les 
droits  de  ûimille  en  résultaient  ;  les  enfants  suivaient  la 
condition  du  père*'.  Le' colonat  était  héréditaire  par 
droit  et  par  obligation.  —  Les  Colons  étaient  exclus  de 
la  milice  et  des  honneurs  ;  mais  ils  pouvaient  cepen- 
dant entrer  dans  l'Ordre  ecclésiastique ,  avec  le  con* 

* 

37  Originarii,  inquJIinî,  homologi,  tributarii,  adscriptitii,  agricol», 

aratores,  rustîet  actores  (  CoA,  de  Àgrie,    Id*^  de  Col.  Thrae,  — 

Paul.,  StnL,  m.  7.  —  Sid,  ApoU,,  ly.  9.  ) 

8S  S.  Aug.,  de  Civ.  Dd,  x.  1. 3  :  Golooi ,  qui  condiUonem  debent 
genitali  solo,  propteragricultvram,  sub  dominio  possessorum. 

39  Non  domino  praedii  serriebant,  sed  ipsi  pracdio  terne  serviebaot. 
(  Cod.  Jusl.,  de  Àgric.^.  xi  47.  I.  23.  ) 

40  Cod.  Theod.,  v.  9.  1  :  De  fugitivis  coloûis,  inquiliuis  et  servis. 
(  Const.,  ad  Prov.  An.  322.  ) 

41  Cod,  Just.,  XI.  47  :  De  Agric,  1.  13.  (  Arcad.  ei  Honor.  ) 
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sentement  du  maître  de  la  terre.  Les  Colons  romains 
et  gallo-romains  étaieai  perâoûnellement  affi^anchU  de 
Fimpôt  foncier  ;  ils  le  payaient  seulement  à  h  déchaîne 
du  propriétaire  ou  possesseur. 

Réputés  esclaves  du  sol,  les  Colons  étaient  perpétuel- 
lement attachés  a  ia  culluie  d'un  fonds  de  terre.  Us 
étaient  compris,  comme  les  esclaves»  dans  le  recense- 
ment qui  servait  de  base  à  l'impôt  personnel  ou  la  eapi- 
tation.  Ils  ne  pouvaient  être  vendus  ou  lègues  qu  avec 
la  terre»  et  la  terre  ne  pouvait  être  vendue  sans  eux^*. 
—  IjCS  Colons  d'origine  qui  avaient  vécu ,  pendant 
trente  ans,  libres  de  fait  et  hors  de  la  terre  coiomaire, 
'  étaient  libres  de  droit.  Justinien  parait  être  le  premier 
qui  les  ait  enchaînes,  avec  toute  leur  famille,  au  joug- 
perpétuel  du  colonat^';  et,  par  conséquent ,  dans  le 
Droit  gallo-romain  qui  lui  est  antérieur,  les  Colons  pre- 
scrivaient lour  libellé  par  trente  ans.  Mais  les  hoiiniies 
libres  qui  avaient  vécu  dans  la  coudiiion  des  Colons,  du- 
rant trente  années,  pouvaient,  pour  eux  et  leurs  en- 
fants ,  revendiquer  leur  qualité  de  personnes  libres  :  le 
colonat  ne  prescrivait  pas  contre  la  liberté 

Quelle  est  l'origine  du  Colonat ,  de  ce  fait  immense 
qui  a  couvert  le  territoire  de  l'Italie  et  des  provinces? 

42  Cod.  Tust XI.  48  :  De  Agric,  1.  7.  (  Valent,  et  Valens.  ) 

43  Cod.  Just.,  XI.  47.  22  ;  Maueat  itaque  donano  jus  iaconcussum. 
[An.  531.] 

44  Gourcy  (dans  son  Mémoire,  p.  70  ),  aflirnie  que  des  hoiunies  li- 
bres qui  prenaient  à  ferme  les  biens  des  riches,  devenaient  coiom  par 
la  prescription  de  trente  ans;  mais  aucun  texte  n'appuîe  cette  asser* 
tion ,  qui  est  ccmtraire  à  la  maxime  romaine  sur  rimprescriplibilité  de 
la  liberté.  (  Fttf.  Goihof.,  ad  Ug.  Sd.  Cad.  /ml.,  xi.  47.  S  1-  ) 
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—  À  notre  avis,  1  origioe  la  plus  ancienne  du  Colonat 
est  dans  la  Clîentelle  romaine  et  gauloise.  Les  clients 

auxquels  des  coiicesâiuiKs  de  terre,  à  charge  de  rede- 
vance, étaient  faites  à  Rome  par  les  patriciens  et  che*- 
valiers,  dans  la  Gaule  par  les  cheralim  et  les  nobles, 
étaient  déjà ,  sous  un  rapport ,  des  colons.  Cliei^Si  quasi 
COLENS,  a  dit  le  pénétrant  Vico.  Le  client  devenu  colon 
conservait  son  ingénuité.  ï/austère  Marcus  Caton  épousa 
la  fille  même  de  sou  colon ,  qui  était  de  condition  in- 
génue ,  dit  Sénèque  :  .tf.  Cato  colom  «îit  filiam  duxU  iu?o- 
rm  j  sed  ingenuam  .  I.es  clientelles  étaient  héréditaires, 
le  colonat  le  devint  auisâi;  mais  sous  la  République,  où 
le  colonat  prit  naissance,  le  lien  entre  la  terre  et  le  colon, 
n^était  pas  un  Ucn  de  servitude. 

Quand  la  clientelle  politique  s'affaiblit  à  Rome ,  au 
commencement  de  TEmpire,  le  colonat  se  répandit  de 
plus  en  plus  dans  i  ilahe  et  les  provinces.  Tacite  a  re- 
marqué que,  sous  Tibère ,  la  plèbe  ingénue  diminuait  de 
jour  en  jour  dans  la  Ville  et  des  firagments  du  Di- 
geste, qui  se  rapportent  au  ii*^  siècle  de  1  Empire ,  établis- 
sent comme  un  fait  déjà  commun  dans  ]$l  société  romaine 
rexistencé  des  Colons  attachés  à  ta  terre,  Vnn  de  ces 
textes,  décisif  sur  ce  point,  rappelle  expressément  une 
loi  de  Marc-Aurèle,  et  porte  «  que  si  les  colons  sont  lé- 
»  gués  eans  la  terre  à  laquelle  ils  sont  attachés,  le  legs 
»  est  inutile  :  Si  Quis  usquiujsos  sl\£  ph^dus  quibus 

46  Senee.,  Controvers.,  Ub.  vn.  Gont.  6.  p.  80,  édtt.  1587. 

Sénèque  appose  Taffraiicbi  et  le  oolon,  Hfarli»m  «f  colomim,  comme 
ayant  des  conditions  différentes  :  /nter  Uderfiim  ef  «olontiiii.  (  Toit 
nofre  1. 1,  twr  U$  Coiic«ff#tbiw  de  euUnnre  mat  eUmU ,  p.  56  et  112.  ) 

48  In  Uxbem  minore  in  dies  plèbe  ingenua.  (  TocK.,  âwmL  iy.  87.^ 
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»  ADHJERENT  LE6AVER1T,  INUTILE  EST  LEGATDH^''.  »  — 

Notre  grand  interprète  du  droit  roniaiii,  Cujas,  a  dit  sur 
cette  loi  :  «  Ces  colons  étaient  perpétuellement  attachés 
aux  héritages  avec  toute  leur  famille  » 

L'institution  du  Coluuat,  avec  affectation  à  la  culture 
des  domaines,  est  donc  un  tait  social  qui  nait  sous  la 
Républlc^ue  de  la  cUentelle  et  des  concessions  de  culture 
faites  aux  plébéiens ,  et  qui  se  développe  comme  affec- 
tation perpétuelle  et  nécessaire,  dès  les  premiers  siècle» 
de  TEmpire.  Les  deux  caractères  qui  distinguaient  la 
clienlelle  se  sont  relrouvés  dans  le  colonat  :  l'un  comme 
l'autre  était  héréditaire  ^  l'un  comme  l'autre  ne  nuisait 
pas  à  Tingénuité.  Avec  leurs  qualités  d'ingénus ,  les  CO' 
Ions  même  conservaient,  ainsi  que  les  clients,  le  droit 
de  posséder  des  terres  à  titre  de  propriétaires  ^  ils  étaient 
quelquefois  colons  à  Tégard  de  certains  domaines  ,  et 
propriétaires  à  l'égard  des  champs  acquis  par  eux*®. — 
Les  maîtres  des  fonds  cultivés  par  des  colons  étaient  en- 
core qualifiés  de  patrons  dans  le  Code  Théodosicn  : 
«  Terrœ  vel  fundorum  possessores^  vel  PATRONl^^.  »  Cette 
qualité  primitive  de  patrons ,  ainsi  maintenue  au  milieu 
des  révolutions  accomplies,  atlcstc  vivement ,  au  iv^  siè- 

47  D.  de  légat  j  i.  f.  113. 

Si  ron  objectait  que  ees  colons,  qualifiés  inquUim ,  sont  peut-être 
les  esclaves  dont  parle  le  fragment  cité  plus  haut  de  GerbldiusSeevola, 
nous  répondrions  que  cela  n*est  pas  possible ,  car,  dans  ce  fragment, 
le  jurisconsulte  dit  «  qu^une  partie  de  la  terre  engagée  était  sans  co- 
lons y  sine  colonh  fuit ,  attestant  ainsi  les  deux  classes ,  les  setfii  de  la 
glèbe  et  les  colons.  (  D.,  xx.  1.  32.  ) 

48  Ui  pra3diis  perpetuo  adhxrebaut  cum  progeuie  sua. 
40  Cod.  Theod.  Gothof.,  Comm.,  i.  p.  49. 

60  Cod.  Tbeod.»  v.  90.  —  z.  il.  [An.  3d2.} 
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cle  de  Tère  chrétienne,  Tancien  rapport  de  la  clientelle 

et  (lu  patronage,  et  la  traiislormalluii  qui  avait  substi- 
tué les  colons  aux  clients ,  en  maintenant  le  pati^onage 
des  grands  propriétaires. 

Nous  estimons  donc  qu'il  faut  partir  de  l'état  respec- 
tif de  clients  el  de  patrons  pour  arriver  à  l'origine  des 

colons  romains  et  gallo-roiiiains. 

En  ne  partant  que  des  esclaves  attachés  k  la  glèbe, 
on  ne  peut  se  rendre  un  compte  suffisant  du  Colonat. 
M.  Troploug ,  dans  une  de  ses  savantes  préfaces,  a  cru 
pouvoir  expliquer  la  translbrniation  supposée  des  escla- 
ves en  colons  par  Tinfluence  du  Christianisme  sous  Con- 
stantin, qui  aurait  amélioré  la  condition  des  esclaves, 
en  leur  préparant  un  denii-affranehîssenient^^  Il  nous 
est  impossible  d'admettre  cette  solution.  Il  y  avait  des 
colons  avant  Constantin;  les  lois  du  Digeste  le  prou- 
vent; el  les  colons  n  étalent  pas,  depuis  Constantin,  des 
demi-affiranchis  ;  car  ils  sont  qualifiés  d'ingénus.  Le 
Christianisme,  par  son  action  directe,  créait  des  af-- 
franchis  citoyens  romains,  et  non  des  colons,  L'aflVan- 
chissement,  devant  i'Ëgiise,  comme  on  Fa  vu  plus  haut, 
était  un  mode  solennel  qui  conduisait  à  la  pleine  liberté. 
—  Il  faut  donc  nécessairement  remonter  à  une  époque 
plus  ancienne  que  Fintervention  du  Christianisme  dans 
la  législation  romaine ,  pour  'expliquer  le  colonat.  —  Les 
clients  des  patriciens  et  des  chevaliers  étaient ,  sous  la 
République,  des  cultivateurs  ou  des  colons  à  titre  pré- 
caire ,  lorsque  les  possessions  de  ïager  publicus  étaient 

61  Voir  la  préface  da  Traité  de  Louage,  p.  43  et  siiiv. 
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elles-mêmes  des  possessions  précaires  entre  les  maios 
des  riches;  ils  devinrent ,  par  la  force  des  choses,  des 
colons  perpétuels ,  lorsque  les  possessions  de  Yager  de- 
viiireiU,  par  le  laps  des  années  et  dans  les  pieniiers 
siècles  de  l'Eknpire ,  des  possessions  définitives.  Cette 
transformation  lente,  et  pour  ainsi  dire  naturelle,  pro- 
duisit au  sein  des  campagnes  une  condition  mixte  dans 
Fétat  des  personnes,  comme  la  qualité  d'affiranchis  La- 
tins produisait  au  sein  de  Rome,  vers  la  même  époque, 
une  condition  intermédiaire  entre  la  servitude  et  la  li- 
berté. —  De  Rome  et  de  l'Italie,  les  deux  qualités  d'af- 
franehis  latins  et  de  colons  se  sont  répandues  dans  les 
provinces ,  où  se  développa  le  système  des  grandes  pro- 
priétés, des  LATIFUNDIA.  Le  colonat,  sur  les  vastes  posses- 
sions des  riches  eitoyens,  devint  un  asile  pour  les  famil- 
les des  citoyens  pauvres;  et  la  même  qualification  de  Co- 
loM  s'appliqua ,  dans  la  langue  du  droit ,  aux  citoyens 
anciennement  établis  dans  les  colonies  romaines,  multi- 
pliées par  la  politique  de  Rome,  et  à  ceux  établis ,  à  ti- 
tre perpétuel  ^  sur  les  terres  et  possessions,  publiques  ou 
privées. 

Le  germe  de  la  transformation  des  clients  en  colons 

existait  certainement  dans  la  Gaule.  L*aristocratie  terri- 
toriale y  était  puissante.  Les  âmbacti,  si  souvent  men- 
tionnés par  Jules  César,  avaient  la  condiUon  d'hommes 
libres ,  clients  des  grands  propriétaires.  Cette  classe 
était  propre  à  recevoir,  comme  celle  des  clients  romains, 
la  condition  du  colonat;  et  la  transformation  des  im- 
bacli  et  autres  clients  en  colons  perpétuels  dut  s'opérer 
et  se  généraliser  dans  les  campagnes  de  la  Gaule ,  tant 
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par  l'action  des  mœurs  romaines  que  par  Teffet  plus  tar- 
dif des  Lois  de  Ck>nstantin  ,  favorables  à  cette  condi* 
tioD. 

Les  monuments  gallo-romains  véntient  nos  induc- 
tions à  ce  sujet.  Dans  Tinterprétation  des  fragments  du 
Code  Hermogénien ,  joints  au  Code  d'Alaric ,  on  trouve 
les  adscriptUii  et  les  coloni  qui  imiknt  la  candUion  des 
e$elaves;  ressemblance  très-vraie  sous  un  rapport,  puis»- 
que  les  colons  étaient  esclaves  de  la  terre  —  Sidoine 
Apollinaire  témoigne  aussi  que,  de  son  temps,  au  \^  siè- 
cle, des  hommes  libres  étaient  placés  sous  des  pàir<m$^ 
et  travaillaient  comme  des  serfs  ^.  ~  De  plus,  Sal- 
vieu  atteste  qu'à  la  classe  ordmaire  des  colons  attaclii^s 
à  la  glèbe  était  venue  se  joindre  celle  d'un  grand  nom- 
bre de  petits  ^propriétaires  de  condition  ingénue,  qui  , 
pour  échapper  à  l'oppression  et  à  la  faim,  donnaient 
leurs  modestes  héritages  à  des  voisins  puissants  et  se 
réduisaient  h  l'état  de  colons  Le  nouveau  patron  li- 
vrait ordinairement  des  terres  à  exploiter,  à  titre  de  co- 
lonat  perpétuel,  à  ceux  qui  lui  transportaient  leurs  pe- 
tits domaines,  et  qui  se  recommandaieni  à  lui.  LaRecom- 

52  Cod.  Theod.,  v.  9.  —  x.  11.  [An.  332.] 

53  Frag.  Cod.  Heniiog.  Lmeri».  coloni...  adscriptii...  qui  setvoium 
condilionem  imiiantur. 

Serviis  oec  colonus  peculium  suum  distrabere  potest.  {Cod.Herm,^ 

summa  in  fine.  ) 

54  Sid.  ApoU.,  Ëpist.  IV.  18.  24.-- V,.  19.— Roth,  Etat  de  la  Gaule. 
Thémis,  x.  p.  111. 

$6  Cum  domicilia  atque  agellos  suosaut  pervasionibus  perdunt ,  aut 
fîigati  ab  exactoribus  deserunt ,  fundos  Majorum  expetimt  et  Coioni 
dintum  fiant.  (  Satoia».,  de  Gub.  M,    S*  9.  ) 
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mandation ,  qui  occupera  udc  si  grande  place  au  temps 

des  fiefs,  existait  déjà  dans  la  Gaule,  dès  les  iv®  et  siè- 
cles Les  lois  des  empereurs  et  les  évèques  gallo-ro- 
mains faisaient  de  grands  efforts,  comme  on  le  sait  déjà, 
pour  empêcher  les  faibles  de  se  livrer  ainsi  à  des  pa- 
trons :  ABSTiNEANT  ifATAOCiniiis  AGRICOLE,  disait  le  Code 
Théodosien  Nous  avons  vu  même  les  Défenseurs  des 
cités  associés  à  cette  résistance.  Les  lois  leur  faisaient 
un  devoir  de  combattre  le  patronage  ;  removeantur 
PATROCiNiA  ^.  Mais  si  le  mouvement  fut  arrêté  comme 
cause  de  dissolution  sociale ,  il  tut  irrésistible  comme 
dernière  ressource  pour  les  faibles.  Le  patronage  des 
grands  propriétaires  devint  un  refuge  contre  les  exac- 
tions du  fisc  et  les  incursions  des  barbares  j  et  même, 
ce  patronage  ne  s'exerça  pas  seulement  sur  les  petits 
possesseurs,  qui  se  recommandsdent  individuellement 
aux  puissants,  il  s  exerça  aussi  sur  des  village^,  sur  des 
bourgs  tout  entiers.  Ce  sont  les  patroginia  vicorum, 
la  cLULN  J  i  LA  uLSTicouLM,  contrc  lesquels  s  élevèrent  fré- 
quemment et  vainement  les  constitutions  impériales  - 

56  Cod.  Theod. ,  v.  10.  Gothof.,  Gomm.,  t»  i.  p.  500.  Cod.  Legis 
Yisîgoth.,  V.  S8. 1. 4.  Goi]iey,Méin.  sur  r£tat  des  personnes,  p.  159. 

L'expression  eommendalum  est  souvent  employée  dans  l'interpréta- 
tion  des  Sentences  de  Paul;  ainsi  lib.  i.  tit.  10;  lib.  n.  lit.  13.  18. 
Elle  y  équivaut  à  la  /Iducie appliquée  aux  immeubles;  la  recommanda' 
Hon  des  petits  propriétaires  envers  les  grands  participait  réellement  à 
un  eontrat  de  fiducie. 

67  Cod.  Theod.,  xi.  24.  3.  3. 

58  Cod.  Theod.  1. 10. 8.  (Falenl.,  Thiod,  el  Àread,) 

59  Cod.  Theod.,  xt.  24.  i:  De  Patrœiniis  «ieonim.— Hist  des  In* 

stit.  Mérov.  et  Carol.,  par  LehuéroUf  t.  i.  ch.  8. 
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En  dernière  analyse,  les  colons  de  Tltalie  et  de  la 
Gaule  romaine  participaient ,  comme  nous  Favons  dit, 

à  Tétat  de  servitude  et  de  liberté.  Mais  leur  condiLioii 
n était  pas  seulement  une  condition  mixte,  comme  celle 
des  Latins -Juniens;  elle  représentait  de  plus,  dans 
l'empire  romain ,  une  situation  nouvelle,  une  condition 
qui  semble  en  contradiction  avec  Thumanité,  et  qui 
long-temps  a  pesé  sur  elle.  —  Au  lieu  du  plein  pouvoir 
DK  i;iro3iiWE  SUR  LA  TERRE,  do  Cette  grande  maxime  qui 
a  élevé  si  haut  le  droit  de  propriété  chez  les  Romains, 
il  y  avait  renversement  dans  le  Gotonat  perpétuel  :  la  , 
TERRL  POSSÉDAIT  i/iiomme!  —  Cétait  une  base  maté- 
rielle posée  d'avance  pour  le  moyen-âge  et  la  Féodalité. 

Colons  et  conditions  diverses  d'origine  barbare. 
—  La  qualification  des  Colons  originarii,  inquilini, 

représentait  la  transformation  primitive  des  clients  en 
colons,  et  Tétat  de  leurs  familles  perpétuellement  atta- 
chées à  la  culture  des  terres.  Cette  classe  était  déjà 
bien  vaste.  —  Mais  la  condition  des  Colons  dans  l'Em- 

•  pire  se  grossit  considérablement  par  ladjonction  des 
Barbares ,  qui  furent  successivement  admis  à  la  culture 
des  terres  romaines.  Les  guerres  et  l'action  dévorante 
du  fisc  disaient  des  lieux  vacants  dans  les  provinces. 
La  politique  impériale  peuplait  ces  champs  abandonnés 

'  de  Tribus  étrangères.  A  diilerentes  époques,  des  Barba" 
res  furent  ainsi  transplantés  dans  Tintérieur  de  rEmpire, 
pour  rendre  productives  des  terres  incultes  et  repeupler 
des  contrées  désertes.  Mais  la  condition  des  nouveaux 
habitans  était  différente,  selon  les  circonstances  dans 
lesquelles  ils  étaient  établis  sur  le  territoire  romain. 
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On  doit  distinguer  à  cet  égard ,  parmi  les  Barbares , 
les  trois  conditions  que. nous  avons  rencontrées  dans  le 
premier  établissement  des  peuples  germaniques  :  celles 
des  Tribltarii,  des  L^ti,  des  Foederaii.  —  Diffé- 
rentes dénominations  viennent  se  ratacher  à  ces  situa- 
tions principales  : 

4^  GoLONi  TRIBUT ARU  (hmnologi,  (uUeriptiiit).  —  Lors^ 
qu'il  s  agissait  de  Barbares  vaincus  par  les  armes  ro- 
maines et  réduits  à  Tétat  de  Dédiiiceê ,  ils  étalât  trans- 
portés dans  ritalie ,  la  Gaule  ou  les  autres  provinces , 
pour  cultiver  les  terres  à  charge  de  tribut ,  d'où  vint 
leur  qualification  de  Tributabes.  Nous  avons  déjà  parlé 
des  Suèves  et  Sicambres ,  transplantés  par  Auguste  et 
Tibère  des  régions  de  l'Elbe  dans  la  Gaule®®,  ainsi  que 
des  Germains  établis  par  Tbéodose  sur  les  rives  du  P6» 
pour  les  cultiver  en  qualité  de  tributaires***.  Le  Code 
Theodosien  nous  représente  aussi  des  peuplades  étran- 
gères transportées,  après  la  victoire,  dans  des  contrées 
ravagées  par  la  guerre  et  établies  sur  le  territoire  à 
titre  de  Colonat ,  jure  colo^^atus®'  ;  et  dans  une  con- 
stitution d'Honorius,  récemment  découverte,  on  lit  : 
«  Nous  avons  soumis  une  nation  barbare  à  nuti  c  cra- 
>  pire,  et  nous  donnons  à  tous  les  hommes  de  cette 
»  nation  le  droit  d'habiter  des  terres  qui  nous  sont  pro- 
»  près,  de  manière  à  ce  qu  lis  sachent  bien  qu'ils  ne  les 

60  VelleinsPaterciil.,  ii.  17.  Saet. ,  in  Aug. ,  xxi.  Lehaérou,  i.  p.  90, 
Voir  mpra ,  notre  ch.  iv. 

61  Ubi  iûlertitibus  agris  acceptis  jam  IribuUirii  circumcolunt  pa- 
dum.  (  Amm.  MarceU,^  xxviii.  ) 

esCod.  Theod.,xM. 
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»  reçoivent  à  aucun  autre  titre  que  celui  de  colonat, 

»  NON  ALIO  JURE  QUA31  (XUA^NATUS®^.  »           Ce  SOnt  CCS 

colons,  ces  tributaires,  qui  constituaient  le  Golonat bar- 
bare, et  qui  recevaient  aussi  dans  les  lois  et  Tinterpré- 
tation  gallo-romaine  la  qualification  (I'adsuuptitu  ^^^^ 

2*  LjETi  (Genliles  ,  Limitanei).  —  Souvent  des  peu- 
plades barbares,  fatiguées  de  leur  vie  errante  ou  de 
leur  rude  climat,  s'offraient  d'eUes-mèmes  à  Buwn  la  /or- 
tune  romaine^  et  deinaudaient  aux  empereurs  des  con- 
cessions territoriales ,  soit  dans  l'intérieur  des  provin-- 
ces ,  soit  à  leurs  limites  :  Ces  nouveaux  possesseurs 
étaient  alors  quaiitiés  de  letes  ,  et  les  terres  concédées 

de  TERRES  LÉTIQUES^^ 

Ces  peuples  prenaient  fa  dénomination  particulière  de 
LmiTANEi,  q[uand  ils  étaient  admis  à  posséder  et  à 
garder  un  territoire  situé  à  la  frontière  ou  dans  les  Mar- 
ches. —  Sous  Tune  ou  Tautre  dénomination ,  ils  étaient 
bien  distincts  des  Colons  tributaires ,  et  assujettis  à 

63  Loi  d'Honorius  découverte  par  M.  Améd.  Peyron  :  «  Scyras  barba- 
raiii  iiationem  imperio  nostro  ^ibeLimus ,  ideoque  damus  omnibus  ex 
prîedicta  gente  hominum  agros  pruprios  frequentandi ,  ita  ut  omnes 
sciant  susceptos  non  alio  jure  quam  colonatus  apud  se  faturos ,  imlli- 
que  licere  ex  hoc  genei  e  (  olonorum  ab  eo  cui  semel  attribut!  iuerint, 
vel  fraude  aiiqua  abducere ,  vel  fugienteni  accipere,  pcrna  proposita 
quvc  reo]\\\eiïtes  alienis  censibus  adscriptos,  vel  non  proprios  coloBOS 
iusequitur.  » 

64  Os  étaient  oïdinaiiement  répartis  dans  certains  bourgs ,  me%$ 
aâseripti  (Cod,  Tktod»,  xi.  1.  IS.)»  et  inscrits  sar  les  registres  duoens 
eemibus  aâteripH  (lold*Honorius},  d*ou  vint  la  qualification  d*atf- 
êwiptUii. 

65  Cod.  Tljeod.,  11.9.  —  Perréciot,  de  FEtat  des  persoiuies, 
t.  II,  attache  une  grande  importance  aux  terres  îéliques. 
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deux  grandes  obligations  ,  la  culture  des  terres,  le  ser- 
vice des  armes 

3**  FoEDEUATi.  — Lorsque  les  peuples  barbaies,  saus 
faire  acte  de  soumission ,  avaient  traité  avec  les  empe- 
reurs et  reçu  des  concessions  de  territoire,  à  condi- 
tion soit  de  servir  comme  auxiliaires  dans  les  aruiees 
romaines,  soit  de  défendre  les  rives  d'un  fleuve  ou 
tout  autre  point  des  frontières  de  l'Empire,  ils  étaient 
qualifiés  d' alliés  ,  et  tenus  ,  comme  possesseurs ,  des 
obligations  militaires  déterminées  par  la  convention. 

jNous  avons  vu  les  Francs,  aux  m*',  iv*  et  v*  siècles, 
chargés  successivemcat  en  cette  qualité  de  défendre  les 
bords  du  Rhin  ;  et  à  la  veille  de  la  grande  invasion  de 
Tan  iOG  ,  un  traité  de  paix  et  d'alliance^  aux  mêmes 
conditions,  fut  fait  par  Stilicon  avec  les  tribus  germa- 
ques  qui  habitaient  les  rives  du  fleuve ,  de  sa  source  à 
son  embouchure 

Les  concessions  de  terres  faites  aux  Barbares ,  admis 
à  la  condition  de  Lètes  et  d'ÂUiés ,  n  étaient  pas  sou- 
mises au  droit  ordinaire  du  Golonat.  Elles  se  rappro- 
chaient bien  plus  du  droit  de  pleine  propriété.  Elles 
formaient  une  classe  spéciale  de  domaines ,  qui ,  sous 
les  titres  divers  d'héritages  militaires ,  de  possessions 

66  n  y  avait  quelquefois  des  concessions  faites  à  des  peuples  répu- 
tés dédilices  et  tributain  s ,  qui  étaient  tenus  au  service  militaire. 
Ainsi  ,  la  fameuse  loi  (rilouonus,  de  1  aa  4iiG  ,  on  il  est  fait  appel  aux 
armes,  mentionne  sous  ce  rapport  des  peuples  dédilices  :  «  Prœcipne 
sane  eorum  servos  quos  miiiUn  armala  deteutat,  fœderatoruin  ui- 
hilouiimis  et  dcdilUiorum.  »  {Cod.  Theod.,  vit.  13.  16.) 

07  /ozime,  Hist.,  i.  p.  253  26S.  Claudian.,  de  Laudib.  Stilich.  Le- 
Imérou ,  i.  p.  200. 
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frontières  («^  iimitanei)^  de  terres  létiques,  avaient 
le  caractère  propre  et  uniforme  de  lier  les  possesseurs 
à  la  défense  du  pays  et  à  Tordre  de  succession  de  mâle 
en  mâle ,  caractère  qui  se  retrouve  aussi  dans  la  plus 
ancienne  condition  de  la  terre  Salique. 

En  résumé,  parmi  les  Barbares  établis  sur  les  terres 
de^i  Empire,  les  Tributaires  seuls  étaient  enchaînés  jure 
COLONATUS  :  mais  la  condition  mixte  des  personnes  dé- 
passait l'état  des  colons;  et  pendant  l'époque  gallo-ro- 
maine, elle  s'est  étendue ,  à  des  conditions  anciennes» 
modifiées  ou  transformées ,  et  à  des  situations  nouvelles , 
nées  des  luttes  et  des  rapports  de  l'Empire  avec  les 
peuples  du  Nord. 

Nous  avons  considéré  l'état  des  personnes  au  point  de 
vue  individuel  des  esclaves,  des  affranchis-citoyens  et 
des  gens  de  condition  mixte.  —  Il  faut  considérer  aussi 
les  personnes  au  point  de  vue  collectif ,  ou  par  rapport 

aux  diverses  classes  de  la  société  gallo-romaine. 

§  4.  —  CLASSES  DIVBBSBS  DE  LA  SOCIÉTÉ  GALLO-BOMAIKE.  —  CLEftOé* 
—  NOBLESSE.  —  PEUPLE.  —  ÉLÉMENTS  UISTINGTS  DE  LA 
SOCIÉTÉ  EOMAINB  PBOPBBMERT  DITE. 

En  considérant  les  diverses  classes  de  la  société  gallo- 
romaine  9  nous  retrouvons  la  grande  division  déjà  mar- 
quée dans  les  mœurs  gauloises ,  la  division  en  trois  clas- 
ses que  i  on  peut  désormais  qualifier  amsi  :  le  Clergé  , 
la  NoBiiEssE ,  le  Peuple. 
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I. — L'Ordre  sacerdotal,  sous  rinfluence  de  la  révola- 

tion  chreûenue,  avait  conservé  ou  ressaisi,  par  rapport 
aux  nobles»  Tantique  prééminence  de  l'Ordre  des  drui- 
des. Nous  en  avons  eu  le  témoignage  authentique  dans 
le  préambule  du  Code  d' Alarlc ,  qui  assigne  toujours  le 
rang  de  priorité  aux  vénérables  évéqws.  Les  membres  de  la 
classe  ecclésiastique  sont  désignés  sous  la  dénomination 
générale  de  Clerici  dans  le  Code  Théodosim,  et  investis, 
en  leur  qualité  de  Clercs ,  de  divers  privilèges  et  immu-  - 
nités,  comme  exemption  de  chaînes  publiques^  immuni- 
tés d' impôts  pour  eux,  leurs  femmes,  leurs  enlants, 
leurs  esclaves  et  colons,  soumission  à  la  juridiction  épifr> 
copale^  L'empereur  Constance  écrivit ,  après  le  concile 
deRimini,  en  3G0,  contre  l'immunité  des  Clercs^  une 
lettre  qui  fut  insérée  comme  loi  dans  le  Code  Théodo- 
sien*.  Mais  cette  loi ,  rendue  après  un  concile  arien,  n'a 
soulevé  qu'une  réaction  passagère  contre  les  catholiques. 
Les  évêques  de  la  Gaule,  éclairés  et  soutenus  par  saint 
Hilaire,  n'avaient  pris  aucune  part  au  concile  de  Ri- 
mini,  et  la  loi  de  Constance  ne  fut  pas  confirmée  dans 
les  Gaules  par  le  Code  d*Alaric  On  peut  donc  recon- 
naître comme  résultat  certain  que,  dès  les  iv^  et  v^  siè- 
cles, le  clergé  formait  un  coaps  privilégie. 

1  Cod.  Tlieod.,  XVI.  S.  1  :  Hœreticorain  faetione  comperiimis  eccle- 
tiflB  catboHcae  elericos,  ita  vexari  ut  nomiDationibus,  seu  sasceptio* 
nibua  aliquibus  qaas  ptd>licu8  mos  exposcit  contra  inMla  êihi  pHri- 
Ugia  prœgraventiir.  (  ComL^  an,  813.  ) 

3  Comm.  Gothof.,  t.  ti.  p.  20,  et  leg.  13. 18. 14. 16. 

8  Cod,  Theod.,  xvi.  3. 15,  édit.  Cujas  et  Ritter. 
'  Elle  est  insérée  dans  ces  éditions  sans  interprélalion  m  mention 
qn'èl'.e  n'en  a  pas  besoin  ;  ce  ([ui  aiLeste  son  absence  du  Code  d'Alaric. 
—  Elle  ne  ligure  pas  duiis  i  editiuu  de  Sichard» 
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II.  —  L'Ordre  de  la  noblesse  gallo-romaine  contenait 

deux  éléments,  l'un  supérieur,  Tautre  inférieur.  La 
grande  noblesse  comprenait  la  noblesse  impériale  et  sé^ 
natoriale;  elle  se  composait  des  Gallo-Romains,  deve- 
nus sénateurs,  officiers  de  l'Empire,  comme  recteui*s  de 
province  ou  préfets  du  prétoire,  et  désignés  sous  la 
dénomination  générale  d*HO!HORATi.  Les  nobles,  grands 
propriétaires,  qualilies  dans  les  lois  de  possesseurs 
HOBicaÉs,  étaient  placés  à  peu  près  au  même  rang  que 

les  HOXORATl^.  * 

La  petite  noblesse  tenait  à  la  qualité  des  Décurions, 
des  Principaux,  des  Dix-premiers  appelés  à  la  magistra- 
ture municipale.  Avant  les  temps  d'oppression  ,  cette 
noblesse  curiale,  qualifiée  quelquefois  aussi  de  noblesse 
sénatoriale ,  était  vivement  recherchée*  Pendant  Top- 
pression  des  curies,  elle  conférait  eneore  un  privilège, 
Texemption  de  la  torture ,  des  coups  de  lanières  plom- 
bées ,  et  des  violences  militaires  souvent  exercées  par  les 
tribuns,  les  ducs  et  les  comtes*.  —  Mais  Ton  ne  doit 
pas  regarder  comme  faisant  partie  de  la  noblesse  les  sim- 
ples Guriales  et  les  corporations  des  Âugustales ,  qui 
formaient  YOrdo  curialis  :  cet  Ordre  intermédiaire  entic 

4  La  noblesse  sénatoriale  est  dite  ex  familia^  ex  ordine  et  génère  se- 
nnlorio.  —  Grégoire  de  Tours  dit  souvent  :  Vir  valde  nobilis^  cl  de 
Vi  iiiiis  Galliarum  scnaluribus.  {Grcg.  Tur. ,  de  Oiot  ia  ConfesSm^  c.  7. 
Z>.  Bouquet,  t.  m.  p.  424  et  484.  Gourcy,  Mcm.^  p.  161.  ) 

Sur  les  pfx^. s  essores  honorait ,  voir  une  dissertation  de  Savigi>y,  Thé- 
nois,  X.  p.  233. 

6  Cod.  Tiieod.,  xir.  1.  R5  fan.  398]  :  Omnes  judices       militai  i!)u s 

viris  nihil  sit  commuue  cuiii  curiis......  ]\uliuin  iujuria,  nuilum  ver- 

bere ,  nuUum  gravi  pulsatione ,  Tribunus ,  Dux  ille  an  Coiiies  sit ,  cu- 
rialem  principalem  coatiogat.  (  Vid.  Cod.  Theod»,  xu.  1. 128,  de  1^- 
eurionilm,  Golh,  Comm*^  1. 1.  p.  108.  ) 

T.  II*  29 


Digitized  by  Google 


450  LIV.  m.  —  ÉPOQUE  GALLO^BOMAIKE. 

la  noblesse  et  le  peuple,  comme  l'Ordre  équestre  à  Rome, 
aTait  seulement  le  privilège  d'être  exempt  de  la  question, 

sans  participer  à  Texemptiou  çles  coups  de  plmnbatœ^. 

111.  —  Le  peuple,  considéré  comme  troisième  Ordre» 
embrassait  les  hommes  libres  de  condition  médiocre  et 
inierieure ,  dans  les  villes  et  les  campagnes ,  savoir  : 

Les  artisans  libres  et  les  commerçants  compris  dans 
les  corporations,  et  formant  principalement  la  pubbs 
urbama; 

Les  petits, possesseurs  ou  propriétaires,  réduits  sou- 
vent à  redevenir  les  clients  des  grands  propriétaires  par 
la  recommandation;  —  les  Lètes,  vétérans  et  fils  de  vé- 
térans, détenteurs  de  biens  concédés  à  charge  de  service 
militaire;  — les  colons  originaires  ou  tributaires  de  race 
indigène  ou  barbare;  —  les  cultivateurs  libres  et  pas- 
teurs, tous  formant  la  population  rurale  des  cantons» 
qualifiée  dans  les  lois  de  plebs  rusticâ  ^. 

6  God.  Theod.,  XII.  1.  39  [an.  840]  :  In  perpetunm  obaervanduni 
esse  sanximus  ut  dira  injuriam  corpori8(id  est  tormenta  seu  quss- 
tioDem,  Gothof,  )  qnod  in  servis  etiain  piobrosam  atqae  postremum 
est,  cuncti  primarii ,  et  curiales  praecepta  a  judicibus  exequantur. 

Cod.  Theod.,  ix,  35.  2  [an.  376]  :  Plumbatarum  vero  icius  quos  io 
îngenuis  corporibus  non  probamus,  nonab  oinni  ordine  submoTemus, 
sed  decemprimos  tantum  ordinis  curiates  segre<:anius. 

Sur  les  Augtulales ,  voir  le  recueil  des  inscri{)tioiis  d'Orelli  et  une 
dissertation  intéressante  de  M.  Egger,  eu  appendice  à  Thistoire  des 
écrivains  du  temps  d* Auguste.  L'importance  de  leurs  fonctions ,  rela- 
tives principalement  au  culte  des  empereurs  déiliés,  avait  cessé  daos 
la  Gaule  vers  le  iii^  siècle ,  sauf  dans  quelques  villes  du  midi. 

7  Rustica  plebs,  id  est,  pagi.  {Cod.  Theod ^  viu.  ô.  16.)  —  ix.  81, 
Ne  Paslor.  —  xi.  11,  ne  damna  provincialibus. 

Voir  spécialement,  sur  les  eultivateura  libres  et  les  pagi^  une  dis- 
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Au  dernier  écheloa  ,  dans  la  classe  populaire  »  se 
trouvaient  les  esclaves  publics  et  privés ,  les  esclaves  de 
la  per^oiine  et  les  serfs  attatlus  à  la  glèbe. 

Un  texte  important ,  recueilli  par  D.  Bouquet  »  dans  les 
ScRiPTORES,  atteste  reûstence  des  trois  Ordres  à  la  fin 
du  V*  siècle ,  par  leur  concours  à  1  élection  d*un  évèque 
d^Aututt  :  c  L'an  500  »  le  Corps  du  clergé^  toute  la  No- 
»  blesse,  le  Peuple  de  la  ville  et  des  campâmes,  se  réu- 
9  nisseot  et  élisent  pour  leur  évèque  Jbptadius»  comme 
»  le  plus  digne  de  cet  honneur.  *  »  «y 

IV.  —  La  société  gallo-romaine  des  iv®  et  v**  siècles» 
considérée  par  rapport  à  l'état  des  personnes  et  à  la  di- 
vision des  classes,  avait,  comiiie  un  le  voit,  un  carac- 
tère propre  et  distinct  de  la  société  romaine  proprement 
dite  : 

La  division  eu  trois  Ordres; 

La  suprématie  reconnue  en  faveur  de  TOrdre  sacer- 
dotal, qui  formait  un  Ordre  privilégié  ; 

La  distinciioii  de  la  grande  noblesse  impériale  et  sé- 
natoriale ,  et  de  la  noblesse  curiale  ou  noblesse  infé- 
rieure ,  accordée  à  certains  membres  des  curies; 

Ëntin,  la  condition  des  Lètes  et  des  colons  de  race 
germanique  »  qui  s'étaient  mêlés ,  dans  la  population  des 
campagnes,  aux  colons  gallo-romains  et  aux  cultivateurs 
ûbres  : 

Tout  cela  formait  un  ensemble  social  qui  réunissait , 
sous  rinfluence  progressive  du  Giristianisme,  les  élé- 
ments celtique,  romain  et  baibaie. 

■ 

lertatkm  de  M.  le  comte  Beugnot ,  sur  Torigioe  des  monieipolités  ra- 
illes [tsas.]  (  Rewe  framçain,  2«  série ,  t.  viii.  p.  66.  ) 
S  D.  Bouquet,  Seriptoies,  t.  m.  p.  88S. 
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SECTION  U. 

LA  FAMILLE  GALLO-ROMAINE. 
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$  1,  —  XABIlfiB.  —  PIOHIBIIIONS  POUH  DBPÂBSNTi,  DE 

B4GB,  DB  BBLIGION.  —  SBPABATION  DU  CONTBAT 
BT  DU  8ACBBMENT. 

I.  —  Le  mariage,  dans  le  droit  gallo-romain,  est  la 
base  principale  de  la  puissance  paternelle  et  de  la  fa- 
mille, mais  non  sa  base  exclusive.  On  retrouve,  dans 
rabrégé  de  Gains ,  Fadoption ,  laquelle  reçoit  aussi  le 
nom  d^AFPiLiATioN,  conservé  bien  long-temps  dans  plu- 
sieurs de  nos  provinces  ^ 

Le  mariage  se  contractait,  ou  avec  des  solennités 
nuptiales,  ou  par  le  seul  consentement^.  La  coemption, 

1  Epitome  Gaii ,  tit.  iy  :  Quod  de  adoptîvis,  id  est,  affiliatis  jussuin 
est  observari. 

"Ua/filiation  est  étalilie  liotaiiiniciit  daas  la  Coutume  de  Saint-Jean- 
d'Angély,  qui  était,  sous  ce  rapport,  suivie  dans  rADguuuiois. 

2  Epitome  Gaii,  tit.  m  :  Nuptiis  iaterveoieutibus  vei  eouseosu. 
(  Conf.  Gaius ,  Comm,,  i.  §^      109.  111.  } 
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que  l'on  rencontre  dans  le  droit  antérieur  de  Rome  et  le 
droit  postérieur  de  la  France ,  paraît  avoir  été  le  mode 
alors  employé  dans  l'usage  ;  et  l'Eglise  en  conserve  en- 
core aujourd'hui  la  trace  symbolique,  dans  la  pièce  de 
monnaie  remise  par  Tépoux  au  moment  de  la  bénédic- 
tion nuptiale*.  Mais  la  coemption  existait  dans  k  (huit 
gallo-romain ,  séparée  des  formes  et  des  conditions  de  la 
mancipation  antique  :  la  |H*ésence  du  futur  mari  n'était 
pas  nécessaire  pour  la  célébraUun  du  mariage;  malgré 
son  absence ,  les  noces  pouvaient  être  célébrées  au  jour 
indiqué,  et  la  future  alors  était  conduite  solennellement» 
par  les  parents  et  amis,  au  domicile  du  mari.  La  femme 
absente  ne  pouvait  pas  se  maiier  ;  car  la  tradition  de 
Tépouse  au  domicile  du  mari,  pour  le  complément  de  la 
coemption  ou  vente ,  supposait  nécessaaement  sa  pré- 
sence*. 

Le  mariage  se  fait  avec  le  consentement  du  père  ou 
de  IVieul  ;  mais  si  ce  consentement  n'est  pas  intervenu, 
la  puissance  paternelle  ne  peut  faire  prononcer  la  nul- 
lité^ :  quelque  grande  qu'elle  soit,  en  droit  romain, 

s  De  Laurîère  a  recoima  /  dans  de  vieilles  eoutames,  Puâage  de  la 
QOemption,  qui  apparaît  dans  les  mœurs  primitives. 

4  Les  Sentences  dePanl  et  rinterprétatîonsont  précises  à  ce  si^et  : 
«  Yir  absens  uxorem  duoere  potest  ;  fœmina  absens  non  potest.  » 

{  PauU  SenL,  ïi.  t9.) 

Intebp.  :  «  Sivirin  peregrinis  aliqua  fucrit  occasionêdetentus,  a6- 
»  sente  co,  romliliUo  die  possunl  nuptiœ  ceîebrari^  ul  ab  amicis  vel  pâ- 
ti rentibus  ejus  puella  mtrepla  ad  dairunn  uiarili  ducaiur ;  nam  sieut 
»  viru  absente  Jwc  ordine  possunl  nupliœ  ceiebrari;  ita^fœmina  absente^ 
•  non  possunl.  » 

5  Pauli  Sent.,  ii.  19  :  Eorurn  qui  in  potestate  patris  suut  sine  vo- 
luntate  ejus  matrimonia  jure  non  coAtrahuntur ,  sed  contracUk  wm 

9o!vunlur. 

LlNTBB».  dit  :  «  QiUa  ad  ipublieam  mUilakm  wUiquitM  pcrltuert 
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elle  s'arrête  devant  llotérèt  public  des  mariages  ;  elle  a 
ane  action  purement  préventive  ;  elle  peut  s'opposer,  et 
non  anéantir;  en  un  mot,  et  pour  employer  une  locu- 
tion moderne ,  le  défaut  de  consentement  du  père  est 
un  empêchement  prohiHtif  que  le  magistrat  peut  écarter» 
et  non  un  empêchement  dinmanl.  Un  rescrit  d'Alexandre 
Sévère  avait  cependant  fait  une  distinction,  d'après  la- 
quelle le  père  qui  s'était  opposé  au  mariage  du  fils  de  fa- 
mille pouvait  ne  pas  reconnaître  pour  ses  petits-ûis  les  eu- 
fants  issus  de  cette  union®.  Or,  le  droit  gallo-romain  avait 
admis  cette  distinction  entre  le  mariage  contracté  sans 
le  consentement  du  père  et  celui  contracté  malgré  sa 

# 

volonté  formelle  :  on  en  trouve  la  preuve*  dans  le  Gode 
Grégorien ,  à  la  suite  du  Code  d'Alaric^.  Le  père,  qui 
avait  contredit,  n  était  pas  obligé  de  reconnaître  les  ef- 
fets du  mariage^  lequel  cependant  n'était  point  nul  aux 

»  decrevii  ul,  procreandorum  liberorum  catuay  conjuïiclio  [acla^  non  dc' 
»  beat  separari.  » 

Les  mots  procreandorum  liberorum  causa  sont  remarquables.  \\s  ont 
passé  dans  la  définition  du  mariage  selon  le  droit  caaouique. 

6  Cod.  Just. ,  V.  4.  6,  d«  nupliis  :  Si  (  ut  proponis  )  pater  quondam 
mariti  tui,  in  cujus  fuît  potestate,  coguitis  iiuptris  vestris,  non  con- 
tradixil:  vereri  non  debes  ne  nepoUm  suum  non  agnoscat. 

7  Manifestum  est  naptiis  contra  mandata  contractis ,  dotem ,  guae 
data  illo  tempore  com  traducta  «st  fiierat,  juxta  sententiam  Divi 
Seveii  fieri  cadacam ,  née  si  eonansus  postea  cœpisse  yideatur,  n^*' 
trimoninm  in  pneteritnm  commisso  vitio  potnit  mederi.  (Cod.  Greg. , 
lib.  T.  tit.    d«  nuptU»,  Gcrdiams,  ) 

Le  passage  de  Paul ,  eîté  note 5,  maêtimimia  eontraelanm  éolvunitfr 
<ii.  10  ),  ne  faisait  pas  de  distînctioB.  Cujas  (  Ofuerv, ,  m.  e.  5  ), 
après  avoir  rapporté  le  passage  de  Paul,  dit  :  Imperftcta  iUa  lex  eitnlit 
nuptîas  ii^nssa  parentis  contrahi.;  censet  enint  nforemioîustam,  in- 
Jiistos  iiberos,  injustes  nnptias,  née  eas  tamen  dissolvî* 

Jnstlnîen  regarde  eomme  non  avenu  le  mariage  contraeté  en  contra- 
vention  aux  règles  prescrites,  y  compris  le  consentement  deêparent»^  Si 
adveràuâ  ea,  necnr,  nec  uxor,necnupiiœ.  (Inst.,  t,  10.)  rrœm.  et  §  \2. 
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yeux  de  la  société,  pour  les  époux  et  leurs  enfants  :  dis- 
position inipartaite  »  et  qui  portait  alteiute  à  i  iadivisibi- 
lité  de  l'état  des  personnes. 

II.  —  Les  prohibitions  de  mariage,  pour  cause  de  pa- 
renté, furent  plus  étendues  dans  la  Gaule  romaine,  par 
riniluence  du  (^luisliaaisme ,  que  dans  le  droit  romain 
antérieur.  Les  évèques  travaillaient  à  fortifier,  à  épurer 
l'esprit  de  famille,  à  écarter  tout  ce  qui  pouvait  en  cor- 
rompre les  saintes  relations.  Ils  inspirèrent  les  lois  de 
Constantin  et  d'Uonorius  sur  les  empêchements  tirés 
des  degrés  de  parenté  et  d  aiVmité*.  Dans  le  célèbre  con- 
cile d'Âgde ,  de  ô06 ,  ils  s  adressèrent  directement  aux 
peuples,  en  ^élevant  contre  les  unions  incestueuses^,  et 
la  Lex  IloMA^A ,  adoptant  sous  leur  influence  les  con- 
stitutions du  iv^  siècle,  prohiba  le  mariage  entre  l'oncle 
et  la  nièce  (fille  de  frère  ou  sœur,  sans  distinction),  en-< 
tre  les  beau-frère  et  belle-sœur,  entre  les  cousins  ger- 
mains*^. Mats  ici  la  prohibition  prend  le  caractère  ab- 
solu. Le  mariage  réputé  incestueux  est  nul  aux  yeux  de 
la  société  entière  :  les  époux  sont  séparés  et  notés  d'in- 
&mie;  les  enfants  sont  déclarés  illégitimes;  les  dots  et 

8  God.  Tbéod/,  iii.  13..  1,  3,  8,  4.  [Aimées  888.  86S.  896.] 
Irtbkp.  oonfirmative. 

9  Condl.  Agaih.  Sirmond.  C.  A.  O.  [An.  506.] 

On  troiiTe  aussi  daas  le  Code  Grégorien  un  édit  de  Diodétien  et 

Maximien,  de  l'an  295,  pour  réprouver  les  unions  incestueuses  :  Bar* 

baricœ  immanilalis  rtfu.....  ex  inticilis  inceUisque  nuUrimoniU*  (Cod. 
Greg.^  V.  3.  Exempium  cdicti.  ) 

10.  Cod.  Theod.,  loc.  cil.  —  Epit.  Gaii,  i.  §  62. 

L'empereur  Claude  avait  innové ,  par  son  mariage  avec  Agiippine  , 
fille  de  suii  frère  germain.  Constantin  prohiba  cette  union ,  d'abord 
sous  peine  de  mort  [339.J  —  La  peine  de  mort  fut  abrogée  par  Uono- 
rius  896.] 
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donations  relatives  au  marii^e  sont  confisquées;  le» 

biens  des  époux  coupables  ne  sont  censés  leur  apparte- 
nir que  par  le  bénéfice  du  prince,  et  ne  peuvent  être 
l'objet  d'une  disposition  par  donation  ou  testament.  Ces 

biens  sont  transmis  aux  parents  snccessibles  ah  intestat ^ 
et  recueillis  pai*  le  fisc,  à  déiaut  de  successibles*'. 

Dans  la  dernière  moitié  du  iv^  siècle,  lorsque  les  Ger- 
mains devenaient  si  redoutables  comme  ennemis,  et  suiv 
tout  comme  hôtes  et  auxiliaires  de  TEmpire,  Valenti- 
nien  et  Yalens  prohibèrent,  sous  peine  de  mort,  le  ma- 
riage entre  les  provinciaux  et  les  Barbares  —  Les 
empereurs  voyaient  s'affaiblir  IViîroi  inspiré  par  les 
tribus  germaniques;  ils  voulurent  d'abord  arrêter  le  mé- 
lange des  races  do  nord  et  du  midi  par  la  terreur  de  la 
peine  capitale,  niais  ils  en  écartèrent  bientôt  eux-mêmes 
Tapplication  rigoureuse.  Après  Yalenlinien,  les  mariages 
furent  permis  par  rescrît  du  prince.  Sous  Honorius ,  ils 
se  multiplièrent.  «  Les  étrangers,  dit  un  poète  contem- 
»  porain,  se  font  admettre  au  Jus  Connubii,  et  il  se 
»  forme  une  seule  race  du  sang  mêlé  des  nations  diver- 
»  ses*'.  »  —  On  pourrait  s  étonner,  d'après  cela,  de 

11  Cod.  Theod.,  m.  12. 111.  (Bonor.  )  Intbbp.  :  «  Sidemnt  per- 
9S€nœ  propinquorwn  qttos  ad  tuceetsiùnem  voeat  lex^  fum  in  eorum 
9  foeultatibus  Figcui  arcedat.  » 

12  Cod.  Theod.,  iti.  1  I.  [An.  370.] 

13  Dibtaiiies  rtgione  plagae  divisaque  poûto 

LiUora  eonveniunt  

 Kunc  por  cfenialia  fiilcra 

Exteriii  ad  jus  connubii;  nani  smurnine  luixto 
Texîtur,  alternis  ex  geutibus,  uiia  propago. 

(  Pruden.  cotilra  Symmach.,  lib.  lï.  v.  612  et  seq.) 
Pbudence,  Espagnol  d'origine,  était  revêtu  d'une  charge  à  la  Cour 
d'Honorius.  Il  se  retira  en  Espagne  vers  Tan  41  Or 
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« 

voir  la  constitution  prohibitive  de  Valentinien  reproduite 
et  coniUmée  comme  loi  dans  un  royaume  qui  avait  corn- 
inencé  par  runion  d'un  chef  barbare  avec  la  fille  de 
Théodose;  mais  son  insertion  au  Code  d'Alaric  est  la 
preuve  manifeste  que  les  Viâigoths  se  confondaient  avec 
les  Romàiiis  ou  provinciaux;  et  que,  dans  la  pratique 
de  la  Gaule  méridionale ,  la  constitution  avait  seulement 
pour  but  la  prohibition  du  mariage  avec  les  Lètes  ou 
autres  G>lons  barbares  qui  n'avaient  pas  le  droit  de  cité 
romaine. 

Les  prohibitions  pour  cause  de  religion  eurent  un  eflTet 
plus  réel  et  plus  durable  que  celles  pour  cause  de  race. 
Théodose-ie-Grand  interdit  le  CmmHum  entre  les  Jui& 
et  les  Chrétiens,  sous  les  peines  de  Tadultère;  et  l'Inter- 
prétation accorda  la  poursuite  judiciaire  aux  proches  pa- 
rents, même  à  toute  personne*^.  Mais  la  prohibition 
civile  et  absolue  l'ut  attachée  à  la  disparité  des  cultes ,  et 
non  à  la  dissidence  de  foi  :  «  Impedimentum,  non  dispariias 
»  fiéâf  aeé  dispariias  euitus^  »  dit  le  grand  docteur  du 
-moyen-âge*^.  Quelle  que  lui  la  rigueur  des  constitutions 
inq)eriaieâ  contre  les  hérétiques,  privés  même  du  droit 
de  disposer  de  leurs  biens  par  donation  ou  testament 
les  empereurs  ne  portèrent  point  atteinte  à  la  validité  de 
leurs  mariages.  Le  droit  civil  ne  sanctionna  point ,  à  cet 
égard ,  les  prohibitions  établies  d'abord  dans  la  discipline 
ecclésiastique ,  par  le  concile  grec  de  Chalcédoine ,  de 

14  Cod.  Tlieod. ,  m.  7. 2.  [  An.  38S.  ]  et  Intbbf. 
Cod.  Theod.,  xvi.  S.  6. 

15  SaBcti  Tbomasii  susiitÂ,  SuppL,  3«  pars.  {Voir  le  passage  siUier, 
infra ,  note  19.  ) 

16  Cod.  Theod.,  xti.  5.  65.  [An.  428.] 

m 
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Tan  451 .  Ce  concile  défendait  le  mariage  des  cathoK* 

ques  avec  les  héréUques^  les  païens  et  les  /ui/«,  sans  dis- 
tinction ,  à  moins  que  la  personne  qui  s'unissait  au  ca< 
Iholique  ne  promit  solennellement  de  se  convertir  à  h 
foi  orthodoxe".  Celait  rapplicalion  complète  de  la  dé- 
finition du  mariage  romain  :  I>»t;tiit  akiue  humani  jvrif 
cmmunieeUiù.  —  La  discipline  ecclésiastique  fut  moins 
sévère  dans  la  Gaule  romaine ,  à  Tégard  des  hérétiques. 
Le  concile  d'Agde  »  de  506 ,  ne  les  confondit  point  avec 
les  paiiens  et  les  Juifs.  Il  autorisa  la  bénédiction  nuptiale 
des  mariages  avec  les  hérétiques,  si  ces  derniers  promei- 
taimU  de  se  faire  chrétiens  catholiques  En  Tabsence 
de  cette  promesse,  l'Eglise  d'Occident  blâmait  runion 
conjugale  avec  les  hérétiques ,  mais  elle  la  regardait  ce- 
pendant comme  un  vrai  mariage,  même  dans  Tordre 
spirituel ,  et  n'en  permettait  pas  la  dissolution  C'est 
cette  doctrine  civile  et  religieuse  sur  la  validité  des  ma- 

* 

17  CoDC.  Chaloedonense  [an  451  ]  :  >  Sed  neque  baeretioo,  vel  pa- 
gano,  vel  judaso  matrimonio  conjungere,  nisi  utique  persona,  qus  or> 
tbodoxB  oonjuDgetur ,  ad  orthodmni  fidem  coDvertendani  spon- 
deat.  » 

ISNOQOportet  cum  omnibus  hcpreticis  misrere  ('onnul)ia  et  ve!  fi- 
lios,  vel  filias  dare;  sed  potius  accipere,  si  tameii  proiiicniur  christianos 
futuros  esse  se  et  calholîcos,  {Coneilium  Àgailiens.  lan.  506]^  art.  67. 
OmeiL  ÀM.  GaU,^  1. 173.  ) 

19  S.  TtaOHAsn  smiiu,  Sapplem.,  8«  pan.  q.  50.  art.  t ,  Omehh 
sio  ,  p.  SO  :  «  Matrimontum  est  saeramentoin ,  etideo  quantum  pertt- 
net  ad  neoessitatem  sacramenti  requirit  ^paHlaêm  quantum  ad  sacia- 
mentam  fidei ,  scHieet  baptismum ,  magis  quam  quantum  ad  interioreiii 

fidem ,  unde  etiain  lioc  iinpedimeiUum  non  dicitur  âisparilas  /S(fet\  sed 
dispariluft  mllus  qui  respicit  exterius  serviciuiii.  Propter  hoc,  si 
aliquis  fideliscuin  hœrctica  baptisala  matrimoniuni  coutrabit,  vebune 
EST  MAx&mo:<iUM,5][uauivis peccet  contraheodo,  si  eam  sciât bsreti- 
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riages  eotçe  les  chrétiens  orthodoxes  et  les  hérétiques  » 

qui  s'est  .perpétuée  au  sein  de  l'Eglise  gallicane  et  de  la  * 

société  temporelle,  jusqu'au  xvii^  siècle*®. 

ni.  — L'influence  que  le  Christianisme  exerçait  sur  le 
droit  gallo-romain  n'effaça  pas ,  en  matière  de  mariage , 
k  distinction  essentielle  entre  le  contrat  civil  et  le  sacre- 
ment. La  bénédiction  nuptiale,  comme  les  instruments 

de  dot  et  de  donation  »  pouvait  manquer ,  sans  porter  at- 
teinte à  l'essence  du  mariage ,  à  la  légitimité  des  en- 
fants :  entre  personnes  honnêtes,  il  suffisait  du  consen- 
tement  des  époux  et  du  témoignage  des  amis.  C'est  la 
déclaration  de  Théodose  et  de  Valentinien ,  adoptée  par 
l'Interprétation  du  Code  d'Alaric;  et  c'était  toujours  l'an- 
cien principe  »  que  ie  consentement  lait  le  mariage 

eam.  Sicnt  peccaret,  si  cum  exeoamiuaieata  contHheret;  non  tamen 
propter  hoc  roatrimoniiun  dirimeretor.  » 

Voir  aussi  les  Confirenctê  iccliêia$Uqtui  de  Paru,  t.  m.  K?.  1* 
Conf.  3. 

50  Dans  un  concile  de  Toulouse,  de  Tan  1338,  teno  sons  la  prési- 
dence da  Légat ,  pendant  le  temps  de  la  guerre  des  Albigeois ,  on  Ht 
défense  aux  femmes  héritières  et  propriétaires  de  châteanx  de  se  ma* 

rier  avec  les  ennemis  de  la  foi  et  de  la  paix  publique  :  «  Matrimonium 
non  coDtraliant  cuni  inimicis  fidei  et  quietis  publica;.  »  —  Lu  cas  de 
contravention,  ou  confisquait  les  châteaux  au  profit  des  seigneurs  du 
pays,  mais  on  n  annulait  pas  les  mariages.  {ÀddiUo  ad  tummam  con- 
cilior.  LÉON  Bvil,  iu-f",  1G45.  ) 

Le  concile  de  Bordeaux,  de  ir>07,  n  ,  pour  la  première  fuis,  défendu 

absolument  le  mariage  dans  Tordre  spirituel  :  «  Prohibemus  qui- 

boscumque  sacerdotibusut  quotcumque  quomodo  libel  ad  sacramentum 
matrimoDii  admittant  quorum  alter  bœresim  profiteri  comprobatur.  » 
—  C'était  plus  que  le  retour  aux  canons  du  concile  de  Chalcédoine. 

L*édlt  de  novembre  1680  a ,  pour  la  première  foia,  dans  l'ordre 
civil,  défendu  le  mariage  des  eatholi^es  et  des  protestants. 

51  Si  donationum  ante  nuptiaa  vel  dotia  instrumenta  defuerintt 
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* 

Si.  —  DIYOBCE. 

La  ligne  de  démarcation  entre  le  conti*at  et  le  sacre- 
ment étant  maintenue,  Inaction  du  Christianisme  ne  put 
faire  pénétrer  dans  le  droit  civil,  alors  existant,  la  doc* 
trine  de  l'indissolubilité  du  mariage  ;  mais  eile  suppri-. 
ma  la  source  la  plus  abondante  du  divorce»  savoir,  le  di- 
vorce par  consentement  mutuel,  et  la  répudiation  pour 
cause  légère.  Le  divorce  et  la  répudiation ,  qui  ue  turent 
plus  alors  distingués  Tun  de  l'autre ,  ne  purent  avoir 
lieu  que  pour  cause  déterminée  et  grave.  Les  deux  con- 
stitutions de  Gonstautin  et  d  iiouorius^  de  Repndiis  [331- 
424],  furent  inspirées  par  le  conseil  des  évêques.  Le 
divorce  puL  cire  prononcé  contre  le  mari  en  trois  cas 
seulement  :  s'il  était  iiomicide ,  magicien,  violateur  des 
tombeaux  ;  —  contre  la  femme ,  en  trois  cas  égale- 
iiieut  :  si  elle  était  adultère,  adonnée  aux  maléfices,  ou 
proxénète  de  corruption  ^  Le  divorce,  notifié  hors  de 
ces  limites ,  était  illégal  ;  et  Tépoox',  calomniateur  de 
son'( oiijoint  ou  demandeur  téméraire,  était  puni  par  la 
perte  de  la  dot  ou  des  donations  faites  en  vue  du  ma- 

pompa  etiam  aliaque  miptiarum  celebritas  omiUatur,  iiuUus  existîmet 
ob  id  déesse ,  recte  alias  inito  niatrimonio,  firmitatem ,  vel  ex  eo  natis 
liberis  jura  pos.^e  legitimonim  aufferri ,  si  inler  pares  bonestate  per- 
sonas,  nullalege  impedieiite,  fiât  coiisortium,  quodipsorum  consensu, 
atque  iide  ainioorum  iirmatur.  (  Cod.  JTIieod.,  m.  73.  Theod.  et  Fol* 

et  IPiTEBr.  ) 

1  Cod.  Theod.»  m.  16. 1.  2.  EtCommeDt. 
J.  Godefroy  et  Selden  reconnaissent  Faction  des  étéques  dans  ces 
lois  sur  le  divorce .  (  T.  i.  p.  358.  ) 
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riage.  —  Le  divorce  pai*  cousentenieot  mutuel ,  bom 
gratta^  èt  la  répudiation  pour  cause  légère  s'étaient  in- 
troduits dans  le  droit  <  ivil  par  le  relâchement  des  mœurs 
romaines  ^  :  Tun  ravalait  le  mariage  au  niveau  d'un 
contrat  de  l'ordre  des  intérêts  vulgaires;  Tautre  le  met- 
tait au  dessous.  Le  Christianisme,  par  leur  abolition, 
remportait  une  grande  victoire  sur  la  corruption  publi- 
que, qui  avait  passé  des  mœurs  dans  les  lois.  —  A  la 
vérité,  cette  victoire  luij'ut  disputée  par  une  Novtile  de 
Théodose-le-Jeune,  de  Tan  439»  qui,  sans  rétablir  le 
divorce  par  consentement  mutuel,  abrogea  le  droit  de 
Constantin  sur  la  limitation  des  causes  de  divorce ,  et 
déclara  revenir  aux  aneUnne»  tais  et  aux  Répanseê  des  Pm-- 
dmts.  Justinien ,  un  siècle  plus  tard ,  rétabfit  même  ex- 
pressément le  divorce  par  le  consentement  réciproque 
des  époux  ^.  Mais  la  Novelle  de  Tbéodose-le-Jeune  et 
Tesprit  rétrograde  qui  dicta  la  Novelle  de  Justinien  n'en- 
trèrent pas  dans  le  Code  d'Alaric. 

Le  droit  gallo-romain  du  midi  reçut  seulement  et 
sanctionna,  par  Flnterprétation  législative,  les  Consti- 
tutions chrétiennes  de  Constantin  et  d  Uonorius^.  C'est 

2  1).  (le  Repud.  et  de  Donal.  tniei*  vir.  el  uxor,  XXVI.  i.  62.  BoJia 
gratia  niatrimoniuin  dissolvitur.  (  Hermog.  } 

3  Novell.  140  [  an.  6^6.  ]  Ut  Qonsensu  matrimonium  solvi  possit 
proul  oïim  fuit.  —  Et  Cod.  de  R€pud,<i  L  S. 

Y  4  La  Novelle  17  de  Théodose-le-Jeune ,  dans  les  Recueils,  est  nou 
suivie  d'Interprétation;  elle  ne  figure  pas  dans  le  Gode  d*Alaric,  selon 
VEdit.  de  Siehard,  1528.  —  Les  Sentences  de  Paul  (  ii.  3S.  2  ),  et  Fln- 
terprétation  ne  mentionnent  le  di?orceque  transitoirement.  L*Epitoine 
de  Gains  n*en  parle  pas  ;  mais,  après  les  Constituti<ni5  de  Constantin 
et  d*HonoiiusJ'lNTBBFBBTATiON  dit  avec  précision  :  «  Ciriis  rébus  st 
»  proSalis  etmsis  inter  uxorem  et  maiitum  repudiandi  foeus  patet, 
»  nam  leti  ùbjscliùne  matrimonium  solvere  prohibitur.  » 
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là  un  résultat  de  notable  importance,  qui  prouve  avec 

quel  discernement  les  évèques  et  les  proviiiciaux  choi- . 
sissaient  leurs  matériaux  dans  Théritage  de  la  législa- 
tion Théodosienne ,  et  avec  quelle  prudence  ils  con- 
coururent à  la  confection  de  la  lex  romana  des  Gaules. 
L  mHuence  de  ces  sages  dispositions  s'étendit  au  loin  ;  et 
d'anciennes  Formules,  selon  la  Loi  romaine ,  qui  étaient 
suivies ,  en  dehors  de  T  Aquilaine ,  dans  le  territoire  de 
la  cité  de  Tours  et  jusque  dans  la  Bretagne,  com- 
mencent le  libellé  du  divorce ,  par  les  expressions  mêmes 
de  rinterprétalLon  du  Code  d'Âlaric  ;  Certis  rerus 

ET  PROBATIS  GAUSIS  U<ITER  MARITUM  ET  IIXOREH  REPU- 

DUNDi  Locus  PATET.  ^.  —  Aiosi  la  Loi  romaine  des 

Gaules  avait  conservé ,  à  l'égard  du  mariage  et  du  di- 
vorceV  les  effets  salutaires  de  Tinfluence  chrétienne  sur 
le  droit  civil ,  sans  qu'il  y  èùt  confusion  des  dogmes  et 
du  droit,  du  sacrement  et  du  contrat,  de  i  ordre  spiri- 
tuel et  de  Tordre  temporel. 

6  Formulée  veteres  secuodum  Legem  romanam.  —  Libellas  de  re- 
pudiis.  —  Ce  sont  les  formules  retrouvées  par  le  P.  Sirmond.  —  £Ueft 
sont  dana  le  Recueil  de  Bignou  et  dans  Cauciani ,  t.  m.  •  Elles  por* 
tent  la  preuve  de  leur  applicatiou  dans  la  cité  de  Tours  par  les  mots  : 
Àd  Boêilicum  Martini  ^  de  la  Formule ,  et  les  mots  de  la  8«  :  Cum 
eomwnmiii  TuwnU  dvitau  od/bi» mI  

Tours  était  la  métropole  de  la  Bretagne ,  et  le  savant  Hévin  dit  que 
ces  Formules,  qu'il  reporte  aux  viii«  et  ix«  siècles,  étaient  suivies 
dans  la  Bretagne.  (  DùurL  sur  U  Draii  Romain ,  HMn  sur  Frain, 
t.  iiftn/EiM.  ) 

U  est  très-remarquable  que  les  Formules  de  Marculfe  (  it.  SO  )  don^ 
nent  au  contraire  le  libelle  du  divorce  par  eùnsentement  mutvd.  La 
nôson  de  cette  différence  tient  à  un  ordre  dMdées  que  nous  ne  pou- 
vons complèlement  exposer  que  dans  le  iii"^  volume. 
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S  9.  ~  PUISSAHCB  HABITAIB.  ^  BAFP0BT8  BBS  tPOVX  QUA»T  AUX 
BIENS.  —  BOT.  —  BOKÀTION  MUTUELLE  £1  GAIN  BS 
BUBTIB*^  —  TESTAMENT  MOTUBL.  • 

1. — La  femme  romaine,  d'après  le  droit  civil  de  Rome 
et  le  droit  prétorien,  tombait  sous  la  puissance  absolue 
du  mari,  ou,  selon  la  diversité  des  modes  de  mariage, 
restait  sous  la  puissance  du  père  et  de  l'aïeul.  Dans  ce 
dernier  cas,  le  père  conservait  tous  ses  droits  sur  la 
personne  et  les  biens  de  sa  tille.  H  pouvait  séparer  les 
époux,  troubler  des  unions  paisibles^  et  si  le  gendre 
voulait  soustraire  son  épouse  à  l'autorité  du  père ,  celui- 
ci  avait  l'Interdit  de  exhibe^ndis  liberis,  pour  forcer 
son  gendre  à  lui  représenter  sa  fille.  Le  droit  romain 
de  l'Empire  supprima  cet  excès.  Antonin-le-Pieux  ne 
voulut  pas  que  des  mariages  bien  unis  pussent  être  trou- 
blés par  la  puissance  du  père,  et  il  refusa  au  beau-père 
contre  le  gendre  le  rigoureux  Interdit 

La  fille  de  tamille,  quant  à  sa  personne ,  fut  donc,  pour 
ainsi  dire,  émancipée  par  le  mariage;  et  dès  lors  deux 
résultats  se  produisirent  à  Rome  :  la  femme,  unie  par  le 
mariage  libre,  n'était  point  assujettie  à  la  puissance  civile 
du  mari;  et,  en  vertu  de  la  loi  d'Ântonin,  elle  n'était 

6  D.,  xLiii.  30.  1.  §  4  :  Et  certo  jure  utimur  ne  bene  concordantîa 
niatriniouia  jure  patrise  potestatis  turbentur.  (  Ulp.y  ad  Edict.  PauU 
Sent.,  V.  6.  20,  et  Interp.  ) 

Mais  celte  modilicalion  ne  changea  pas  les  droits  du  père  ou  de 
l'aïeul  sur  les  biens  de  la  femme  non  placée  in  manu  inarîli.  La  femme 
restait  fille  de  famille ,  quant  aux  biens ,  et  acquérait  pour  son  père  ; 
ce  qui  s*est  retrouvé  dans  les  pays  de  droit  écrit. 
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plus  soumise  personnellement,  à  la  puissance  du  père  ou 
de  Taïeui;  elle  avait  «  des  deux  cdlés,  acquis  une  indé- 
pendance fotale  aux  mœurs  publiques. 

Ce  droit  ne  passa  dans  la  Gaule  romaine  qu  avec  de 
sages  restrictions,  imposées  par  les  moeurs  du  pays.  La 
soumission  de  la  femme  à  la  puissance  absolue  du  mari 
était,  dans  les  coutumes  galliques,  un  principe  gênerai 
qui  ne  connut  point  les  immorales  exceptions  apportées 
de  la  Grèce  dans  Rome  par  le  mariage  fibre.  Et  le 
Christianisme,  en  proclamant  la  juste  autorité  du  mari 
sur  réponse,  préserva  les  femmes  gallo-romaines  du  don 
funeste  de  l'indépendance.  Ulpien  nous  apprend  que  les 
*  biens  de  la  iemme,  appelés  paraphernaux  dans  le  droit 
romain  par  un  emprunt  à  la  Grèce ,  avaient  reçu  des 
daulois  la  qiialilication  spéciale  de  pécule  :  expression 
qui  [Hint  vivement,  même  à  roccasiou  des  biens,  la 
soumission  personnelle  de  la  femme  au  mari;  car  l'idée 
dé  pécule  suppose  la  sujétion  de  la  personne  à  la  puis- 
sance dominicale  ou  paternelle''. 

m 

II.  —  Cette  expression  de  pécule  et  le  rapprochement 
fait  par  Ulpien  prouvent,  au  surplus,  que  les  biens  de 

l'épouse  gallo-romaine  se  divisaient  en  biens  dotaux  et 
biens  extradotaux.  A  l'égard  des  premiers ,  le  pouvoir 
du  mari  était  limité  par  l'inaliénabilité  des  fonds  situés 

dans  la  province,  ou  la  nécessité  des  remplois,  selon 
l'institution  romaine  ou  gallique    à  l'égard  des  seconds, 

7  Cseterum  sires  dentur  in  ea,  quee Gricci  parapherna  dicunt,  quae- 
(  ]  u  i  G  A  LL  T  p£c  u  L I LM  0 1)  p  6 1 1  a  II  t ,  videouius»  an  statim  eniduotur  ma- 
riti  (      XXIII.  3.  9.  §  3.  ) 

SPauIi  Sentent.,  ti.  21  :  Cavetur  ne  dotale  praediuminaritos  invita 
uxore  aliéna ,  et  ntpra  Époque  Celtique ,  p.  82. 
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la  gestion  du  mari  pouvait  s'étendre,  du  consentement 
de  la  femme,  aux  choses  composant  le  pécule^  aux 
^  biens  propres  et  réservés;  mais,  si  le  mari  vendait  un 
immeuble  de  sa  femme  sans  son  consentement,  celle-ci 
pouvait  le  revendiquer  ;  et ,  s'il  s'agissait  d'objete  mobi- 
liers, elle  avait  seulement  Taction  personnelle  ou  cou* 

Dans  la  Coutume  gauloise,  comme  on  la  vii  au  livre 
précédent  sur  1  époque  celtique,  le  mari  apportait  à  sa 
femme  une  donation  égale  à  la  dot.  Les  objets  réunis  de 
la  dot  et  de  la  donation,  avec  les  fruits  capitalisés,  ap» 
partenaient  au  survivant;  il  y  avait,  pour  le  tout,  gain 
mutuel  de  survie.  —  Les  jurisconsultes  romains  n'ap- 
prouvèrent  pas,  en  thèse  générale,  la  convention  d'a- 
près laquelle  les  fruits  étaient  réunis  à  la  dot.  Marcel- 
lus ,  qui  écrivait  au  temps  d'Adrien ,  disait  qu'un  tel 
pacte  ne  pouvait  valoir,  parce  qu'alors  la  femme  était 
comme  non  doiéei  et  Ulpien  reproduisit  son  sentiment 
Cette  doctrine  de  la  jurisprudence  romaine  pouvait, 
avec  le  temps,  affaiblir  Tusage  gallique,  en  ce  qui  con- 
cernait la  réunion  des  fruits  au  capital.  Mais  le  fond  de 
la  coutume,  savoir,  la  donation  égale  à  la  dot  et  le  gain 
mutuel  de  survie,  continua  de  subsister  sans  modifia 

9  Le  droit  de  revendication  est  exprimé  dans  le  Code  Grégorien 
liv.  m.  3.  5),  à  la  suite  du  Code  d'Alaric. 

I.a  condiclio  pouvait  prendre  le  caractère  de  raction  deposUi,  vel 
mandati ,  vel  rerum  amolarum  ,  vd  ad  exhibendum ,  selon  les  diverses 
circonstances.  {!).  de  jure  duimm  ,  XXIII.  3.  9.  Ç  3.  ) 

10  Si  coHveufiii  ut  Iructus  in  do  te  m  converteretur ,  an  vaieatcon- 
ventio?  —  KtMarcellus  couventionem  non  valere,  prope  enim  indo- 
lalam  mulierem  lioc  pacto  iieri.  iD.  de  PacL  DotaL^  hjlvli.  4.  4.  l/7p.) 

T.  II.  30 
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cation,  et  devint  même  un  élément  du  droit  général  tic 
rËmpii'e.  Les  lois  de  Constantin  et  de  ses  successeurs 
mentionnèrent,  en  eCTet,  et  confirmèrent  la  donation  , 

nuptiale  par  laquelle  le  futur  faisait  à  sa  iiaiicée  une 
donation  égale  à  la  dot**. 

A  ce  sujet*  quelques  explications  deviennent  néces- 
saires. 

Les  jurisconsultes  des  temps  modernes,  et  notamment 

le  judicieux  Vinnius,  reconnaissent  que  depuis  Constan- 
tin ,  la  donation  anie  mplias  était  faite  par  le  futur  seur 
lement ,  en  récompense  de  la  dot ,  et  que  c'est  depuis 
le  changement  apporté  à  cet  égard  par  Constantin  que 
toute  donation  antc-nuptiale  entre  fiancés  renfermait  en 
die  la  condition  tacite  des  noces  futures^*.  —  Mais  re- 
lativement à  la  donation  égale  à  la  dot,  faite  avant  ou 
pendant  le  mariage,  et  qualifiée  par  Justinien  de  dona- 
tion ante  vel  propter  nuptias ,  Vinnius  ajoute  que  l'époque 
de  son  admission  dans  le  droit  est  incertaine*'.  L'incer- 

Il  Cod.  Theod.,  in.  5.  2  [an.  3 19]  :  De  spons,  et  donat  Ea  quae 

largiendi  aniiiio  iuter  sponsos  et  sponsas  jure  celebrantur....  Yeicoa« 
sensu  pareutum  mutuo  largiaatur. 

19  Donatio  ante  vel  propter  nuptias ,  quasi  remunerandœ  doHs  coum^ 
dit  TiBPfus  (  /iwl.,*  n*  tit.  7.  )  Dans  son  Commentaire  «  au  même  titre, 
il  établit  que  c*est  d*après  (a  loi  de  Constantin  que  toute  donation  anIe 
mipiias  inler  spomum  ei  tponsam ,  emportait  la  condition  sous-enteo* 
due  des  noces  futures.  —  Voir  notre  t.  i.  p.  226,  pour  la  différence 
entre  le  droit  romain  antérieur  et  celui  du  Bas-Empire. 

13  Vinnius,  Tnst.,  ibid.  Il  remarque  que  la  donation  proplcrnupHns 
est  comprise  iîeinentdans  une  loi  de  Théodose  et  Valeutinieu  lU. 
La  loi  parle  seulement  de  la  donation  anU  nuptias,  irrégulière,  et  en 
permet  la  confirmation  après  le  mariage.  (Cod.  JusL,y,  1. 1 7,  an.  428.) 
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Utude  sur  la  chronologie  do  droit ,  en  ce  qui  concerne 

la  condition  d'égalité,  nous  parait  toute  naturelle.  L  u- 
sage  de  la  donation  égaie  à  la  dot  préexistait  dans  les 
mœurs  galKques.  Cette  institution ,  qui  s'est  produite 
dans  le  droit  du  Bas-Empire  sous  le  nom  de  donation 
propter  wuptia$t  n'est  pas  née  du  droit  écrit,  mais  de  la 
coutume;  elle  a  été  confirmée,  et  non  créée  par  les  lois 
romaines  :  de  là  limpossibilité  de  donner  à  son  eiûstence 
une  date  précise» 

Constantin  avait  déclaré,  par  sa  Constitution  de  Tan 
319,  que  les  donations  entre  fiancés  seraient  désormais 
subordonnées  à  la  condition  du  mariage;  la  loi  s'appli- 
quait même  textuellement  à  des  douaUuns  mutuelles  en- 
tre fiancés,  qvm  mutuo  largliatur  :  c'en  était  assez  pour 
valider  la  donation  nuptiale  et  le  gain  mutuel  de  survie 
qui  existaient  dans  les  mœurs  gauloises  de  temps  immé- 
moriaL  La  constitution,  qui  était  une  loi  générale,  in- 
troduisait dans  le  droit  de  l'Empire  un  des  éléments  de 
l'ancienne  coutume,  la  donation  mutuelle  au  profit  du  sur- 
vivant :  quant  à  ïégalUé  entre  les  donations,  elle  pouvait 
se  produire  à  la  suite  de  la  loi ,  sans  être  imposée  comme 
une  condition  impérative.  —  Justinien  ne  respecta  pas 
la  réserve  de  Constantin;  il  statua ,  par  une  de  ses  No- 
velles,  que  l'égalité  absolue  de  la  donation ,  par  rapport 
à  la  dot ,  serait  une  condition  attachée  à  la  donation 
propUr  miptiai^*;  mais  cette  clause  de  nivellement  ne  se 
trouvait  point  dans  le  droit  gallo-romain  :  l'interpréta-' 
tion  des  sentences  de  Paul,  beaucoup  plus  sage  que  la 
Novelle  de  Justinien ,  reconnaissait  seulement ,  d'une 

14  iDSt.  II.  7.  S  3.  C.  de  Donat  ant.  nupt.,  y.  3. 19.  NoT.  97.  cap.  2. 
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manière  explicite ,  la  donation  mutuelle  des  époux  au 
profit  du  survivant,  ou  le  gain  mutuel  de  survie*^. 

La  dot  pouvait  être  coustituée  soit  avant ,  soit  pendant 
le  mariage.  U  fallait  donc  que  la  donation  du  mari,  flûte 
en  compensation  de  la  dot,  pût  se  faire  aussi  soit  avant, 
soit  pendant  le  mariage.  Les  lois  de  Constantin  et  de 
Théodose  ne  parlaient  que  de  la  donation  anté-nuptiale; 
mais  le  Code  d'ALuic  recueillit,  chose  remarquable,  un 
seul  fi*agment  de  Papinien ,  et  ce  lut  pour  établir  «  qu'en- 
»  tre  mari  et  femme,  les  pactes  pouvaient  être  constitués 
»  non  seulement  par  la  stipulation,  mais  par  la  simple 
9  volonté  des  contractants,  pour  que  tm  des  époua^  ne  de- 
»  vinU  pas  plue  riche  que  l'autre^^.  » 

La  dot  ayant  été  constituée  ou  augmentée  pendant  le 
mariage,  la  donation  du  mari  pouvait  la  suivre  sous  for- 
me de  stipulation  ou  de  pacte,  pour  rétablir  l'équilibre 
dans  la  position  des  époux  et  des  familles  respectives. 
Cet  unique  fragment  de  Papinien  éUit  ainsi  mis  en  rap- 
port avec  le  principe  du  droit  gallique  sur  la  conserva- 
tion des  biens  dans  les  familles  et  sur  l'égalité  des  gains 

15  Pauli  Sent,  11.-33.  g  6.  Intbbp.  «  Si  iater  maritum  etvxorem, 
matrimonii  tempore ,  morUs  causa  fuerit  facta  donatio ,  morte  vism 
convalescit.  » 

Cette  interprétatîoii  ne  peut  8*appliquer  qu'à  la  donation  mutueUe 
entre  époux;  car,  dans  la  donation  simple  d'un  époux  à  l'autre,  le 
prédécès  du  donataire  rendait  la  donation  caduque  l^Paul,  Senl.^  id., 
§  5);  les  mots  morte  unius  supposent  la  réciprocité. 

16  C'est  le  fragment  qui,  sous  le  titre  :  Papiniani  lifulus  de  -pnrtis 
inlcr  virum  et  uxorem  ,  termine  tous  les  trapinoiils  dans  i  editioii  de 
1528  :  «  Inter  virum  et  uxorem  pacta  non  soIlhh  verbis,  sed  voluntate 

contrahentium  constituuntur,  ut  neuter  conjuguin  locupletior  fiât.  » 
(  Intebp.  conforme,  )  . 
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nuptiaux ,  sans  imposer  toutefois  une  condition  d  egaiité 
absolue,  qui  pouvait  être  tyrannique  ou  devenir  impos- 
sible. 

Au  surplus  t  dans  le  droit  romain  de  i*Empire ,  les  pa* 
rents  étaient  obligés  de  doter  leurs  enfants  :  à  Rome, 
en  vertu  de  la  loi  Pappia-Poppca ;  dans  les  provinces, 
en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  des  présidents.  Une 
Novelle  de  lempereur  Majorien,  en  458,  voulut  géné- 
raliser robligation  dans  l'empiie  d  Occident ,  et  notam- 
ment dans  la  Gaule.  Elle  imposait  aux  pères  la  double 
obligation  de  constituer  une  dot  à  leurs  filles  et  une  do- 
nation anté-nuptiale  à  leurs  fils  :  «  Autrement,  disait 
I)  la  Movelle,  qu'il  n'y  dit  pas  de  mariage,  et  que  les  en- 
»  fants  ne  soient  pas  légitimes.  »  Cette  singulière  exa- 
gération ne  fut  pas  adoptée  par  le  droit  gallo-romain*'' ; 
et  cependant  le  concile  d*Arles,  de  53l4 ,  craignant  Tin- 
digence  pour  les  jeunes  familles,  se  rapprocha  de  la  No- 
velle de  Majorien,  et  donna  ce  précepte  de  rigoureuse 
discipline,  «  qu'il  ne  se  fasse  pas  de  mariage  sans  dot  : 

»  MULLUM  SLN£  DOTE  FIAT  CONJUGIUM  » 

La  donation  mutuelle  au  profit  du  survivant  des 
'  époux ,  que  nous  avons  signalée  dans  le  droit  gallo-ro- 
main ,  était  relative  aux  bien$  préwUi  :  le  testament  mu* 

17  God.  Theod.NoTeU.  Miyoriani,  tit.  vui,  d$  SanHimonial  ei  FI* 

éuU  :  Qui  foerint  sine  dote  eoDjuncti  née  matrimoniiini  judice* 

tur ,  nec  legitimi  ex  bis  fiJii  procreentar.  —La  preuTe  de  la  non  adop* 

tion  résulte  de  la  mention  qni  accompagne  le  texte,  que  les  sentences 

de  la  ^'ovelle  sout  négligées,  en  ce  que  les  dispositions  ne  se  trouvent 
pas  dan<;  quelques  livres  et  se  trouvent  dans  quelques  autres.  (Tnterp.) 
La  Non  plie  n'est  pas  dans  le  recueil  des  Novellœ  CotisiUuiiunes  de 
G.  II  U'NEL.  {Bonn.  1844.) 
iS  Clod.  Théod.,  édit.  de  Kitter ,  t.  vu.  p.  lo7 ,  et  Couc.  ant.  G.  * 
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tuel  fut  admis  relativement  aux  biens  à  venir  et  à  la  dis*- 
position  des  successions  fatures.  C'est  une  Novetle  de 
Valentmien  lu,  de  Tan  446,  qui  accorda  am  époux  h 
làcuité  de  s'instituer  réciproquement  héritiers,  sans  que 
le  survivant  eût  besoin  de  réclamer  la  possession  de 
biens  unbe  vie  et  toor;  de  plus,  elle  leur  accorda  la 
faculté  de  faire  leur  mutuel  testament  par  un  seul  et 
même  acte»  una  CHARTA^^.|Cette  faculté  réciproque  d'in- 
stituer héritier  Tépoux  survivant  fut  sollicitée  et  accor- 
dée au  nom  de  la  tendresse  conjugale,  sans  préjudice 
toutefois  de  ta  plainte  d'inoi&ciosité  ou  du  vice  de  pré- 
tention ,  selon  le  droit  commun ,  si  les  droits  des  en- 
fants et  des  parents  n  étaient  pas  respectés.  Le  testa- 
ment mutuel,  comme  tout  autre,  était  révocable;  la  ré> 
vocation  laite  par  l'un  des  époux  enLiaînait  la  nullilé 
pour  le  tout  :  l'acte  était  indivisible.  La  Novelle  de  Va- 
lentinien  ne  passa  point  dans  le  Gode  de  Justinien;  mais 
elle  resta  dans  les  mœurs  de  la  Gaule  méridionale  : 
c  Les  Constitutions  de  Tempereur  Vaientinien ,  dit  le 
>  savant  Henrys ,  ne  font  point  partie  du  droit  écrit  ; 
»  mais  quelques-unes  cependant  ne  laissent  pas  de  ser- 
»  vir  de  lois ,  en  tant  que  i'umge  tes  a  canfirmées^^*  »  L'in- 

19  God.  Theod.  Nofell.  Yalentmiani ,  tit.  iv.  t.  7.  p.  108.  Iimp. 
Tanta  vicissiiii  cantate  eertarunt,  ut  propter  incertain  sortis  hnnuh 

n»  sttperatiteni  eonjugem  preearentur  beredem. 

Sit  testamenti  ordo  prœcipuns  quaniTia  in  unins  Cbartœ  vo- 

lumine  supreiniini  votis  paribus  conâidere  judicinm,  septem  testimn 
aubscriptionibus  roboratum.  Gui  nos  aetemain  tribut  firmitatem  legis 
bujus  definittone  censuimus. 

20  Voir  Henrys,  t.  m.  p.  149.  Maynard,  liv.  v.  ch.  97,  pour  le 
Parlement  de  Xoulou&e.  Automne,  sur  la  Coutume  de  BorUe^^ux» 
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iiueuce  de  la  Novelie  s  étendit  mèine  dans  le  nord  des 
Gaules;  Marculfe  en  a. reproduit  le  principe  dans  une 
formule  sur  le  testament  mutuel  des  époux;  et  selon  Fo- 
pinioa  du  célèbre  Bignon,  le  testament  mutuel  a  pu  pro- 
duire le  DON  MUTUEL  DES  BIENS  A  TENIR,  qui  a  OCCUpé 

une  si  grande  place  dans  le  droit  coutumier  de  la  France, 
en  se  combinant  avec  les  diversités  des  coutumes*'. 

§.  4.  —  FUISSANCE  FÂTEBSEIXB.  —  DIFFÉBENCB  DE  SOK  APPUCATIOII 
AUX  PHOVINGBS  DU  ROBD  ET  DU  MIDI.  —  SON  SXBBGICB 
SUE  LA  FBBSONEIB  BT  UB8  BIBHB  DBS  BNFANT8. 


I.  —  La  puissance  paternelle ,  que  nous  avons  étudiée 
à  Rome  et  dans  la  Gaule  barbare»  ya  nous  aider  à  re- 
trouver, dans  la  Gaule  romaine ,  les  premiers  linéaments 
delà  division  si  iuipui tante,  en  Droit  français,  entre 
les  pays  de  coutumes  et  les  pays  de  droit  écrit. 

Dans  les  mœurs  de  1  ancienne  Gaule,  comme  dans 
Fancien  droit  civil  de  Rome,  la  puissance  paternelle 
était  absolue  sur  la  personne  et  sur  les  biens  des  en- 
fants. Mais  la  constitution  de  la  famille  romaine  mettait 
la  puissance  dans  la  main  de  l'AiiËULy  tandis  que,  selon 
les  mœurs  galliques,  le  père  seul  était  réellement  le 
chet  de  la  famille.  Il  y  avait  rapport  d'identité  dans  le 
caractère  absolu  de  la  puissance;  il  y  avait  différence 

21  Formules  de  Marculfe,  li?.  ii.  ch.  17.  Gangiani,  t.  ii.  p.  197; 
Note  de  Jér.  Bigoon. 
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essentielle  daus  rétendue  d'application.  —  A  Rome, 
d'après  cette  diilérence,  le  fils  de  famille  qui  se  mariait 
restait  sous  la  puissance  de  son  père  avec  ses  propres 
enfants; — dans  la  Gaule,  au  contraire,  le  de  famille 
était  émancipé  par  le  mariage. 

Après  la  conquête  romaine,  les  colonies  fondées  par 
César  et  par  Auguste  dans  la  iNarbonnaise  y  dévelop- 
pèrent le  principe  de  la  puissance  paternelle,  selon  le 
droit  civil  de  Rome  ;  et  la  doctrine  exprimée  par  les 
monuments  juridiques  de  la  Gaule  méridionale  est  que 
les  enfants  nés  d'un  légitime  mariage  et  les  enfants 
adoptés  ou  affiliés  sont  sous  la  puissance  du  père  ou 
de  Taïeul  ;  que  le  fils  marié  reste  de  plein  droit,  malgré 
sa  majorité  de  vingt-cinq  ans,  sous  la  puissance  de  son 
père,  avec  les  enfants  issus  de  son  propre  mariage,  et 
que  Faïeul  est  vraiment  le  chef  de  la  famille.  L'Abrégé 
de  Gains,  pour  Toulouse  et  les  deux  Narbonnsûses;  la 
Loi  Romaine  des  Rurgondes,  pour  une  partie  de  la 
Lyonnaise;  et  les  écrits  de  Prosper  d'Aquitaine,  pour 
l'Aquitaine  sa  patrie,  attestent,  aux  v*  et  vi®  siècles, 
l'absence  d  cmaiieipatioa  par  mariage  et  le  principe 
romain  de  la  puissance  paternelle  ^ 

Dans  les  autres  [)arties  de  la  Gaule,  au  nord ,  au  cen- 
tre ,  à  rouest ,  les  anciennes  mœurs  galliques  sur  le 
fondement  de  la  famille  se  maintinrent.  La  puissance 

1  Fpiiome  GaVi,  tit.  m.  iv.  vi.  Confér.  Comwi.,  i.  §  127.  —  La  loi 
roHiaiiie  des  Burgondes  n'a  pas  de  litre  nu  sujet  de  la  puissance  pater- 
nelle, mais  elle  la  suppose  expressément  au  lit.  xiv^de  Oblig.  pi- 
gnorib.  eifidej.  :  «  Necfilium  faniilias  in  damnum  parenlum  in  eadem 
regione  positoruin  posse  pacisci.  —  L'expression  parenium  suppose 
l^aïeul  comme  le  père. 
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paternelle  y  existait  en  faveur  du  père ,  mais  non  de 
l'aïeul,  quand  le  père  était  vivant.  Le  fils  marié,  investi 
de  la  toute-puissance  de  Tépoux  sur  la  personne  de  sa 
femme,  était  nécessairement  émancipé  par  1  etiét  même 
du  mariage;  car  on  n'a  pas  les  autres  en  sa  puis- 
sance ,  quand  on  e^t  soi-uième  en  puissance  :  c'est  ua 
résultat  suffisamment  prouvé  au  livre  sur  lépoque  celti- 
que*. Ce  caractère  national  de  la  puissance  paternelle 
modiiiée  naturellement  par  l'effet  du  inaiiage  s'est  con- 
servé, pendant  la  domination  romaine,  dans  la  Gaule 
belgique  et  celtique ,  par  l'empire  de  la  Coutume  primi* 
tive,  et  par  l'esprit  du  Christianisme  qui  s'y  trouvait 
conforme  dans  ses  préceptes  sur  le  mariage 

Les  jurisconsultes  français ,  qui  ont  cherché  d*où  ve- 
nait cette  émancipation,  ont  cru  pouvoir  l'expliquer  uni- 
quement par  le  Christianisme  ^. 

Mais  si  l'émancipation  par  mariage  avait  été  le  résul- 
tat du  Christianisme  tout  seul ,  elle  se  serait  établie  dans 
les  provinces  méridionales  aussi  bien  que  dans  les  au- 
tres ;  car  les  provinces  méricUoaales  n'étaient  pas  moins 
chrétiennes  que  celles  du  nord  et  du  centre.  La  diver- 
sité du  droit,  dans  les  deux  vastes  contrées  du  nord  et 

2  Supra  ^  liv.  ii.  ch.  3.  sect.  2.  p.  70  et  suiv. 

3  Ev.  Math.  xix.  Ep.  Paul,  ad  Roman.,  yii;  —  ad  Ephes.,  v  ;  —  ad 
CoriDth.,  VII. 

4  Charondas-le-Caron .  dans  ses  /îfponsM  du  Droit  français  ^  liv.  ix. 
t.  2.  p.  328,  dit  :  «  Le  droit  romain  a  introduit  la  puissance  pater- 
uelle  plus  ample  que  les  autres  peuples ,  encore  que  César  récite  ceile 
des  anciens  Gaulois  avoir  été  très-grande.  Mais  puisque  le  droit  ro- 
main ne  décide  en  termes  exprès  cette  question  si  par  le  mariage  la 
puissance  paternelle  estsolue,  il  faut  avoir  recours  au  DtvU  tinivenei 
des  ehrètient.  » 
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du  sud,  malgré  la  généralité  des  maximes  chrétiennes, 
snpf  ose  doue  dans  ces  contrées  un  principe  préexistant, 
que  nous  trouvons  dans  la  différence  caractéristique  du 
Droit  romain  et  du  Droit  gallique  sur  Tétendue  de  la 
puissance  paternelle ,  et  sur  ieffet  du  mariage  par  rap- 
port à  l'état  des  enfiamts  qui  se  marient. 

A  ces  antiques  racines  du  Droit  gallo-romain  doit  se 
rattacher  la  diversité  de  doctrine ,  qui  a  toujours  persisté 
entre  les  pays  de  Droit  écrit  et  les  pays  de  Droit  coutu- 
mier»  sur  Fémancipation  des  époux, — Les  pays  de  Droit 
écrit  ont  maintenu  la  puissance  du  ])ère  sur  la  personne 
et  les  biens  des  enfants,  nonobstant  leur  mariage^. — 
Les  pays  de  Droit  coutumier  ont  pratiqué  Témancipation 
par  le  seul  effet  de  l'union  conjugale  :  et  la  coutume 
gallique,  fortitiée  par  les  préceptes  de  TEvangile ,  a  dù 
même  se  conserver  et  se  perpétuer  d'autant  mieux  dans 
les  provinces  du  Nord,  qu'elle  s'est  trouvée  d'accord  avec 
le  MUKDiUM  germanique  ou  la  maijsbuiume  des  père  et 
mère,  qui  finissait  aussi  par  le  mariage*. 

6  La  coDStitution  d^AntODin,  qui  lîmîtait  la  puissance  àn  père  sur 
la  pc nonne  de  la  fille  mariée ,  était  suivie  aussi  en  pays  de  droit  écrit. 

6  Sur  le  Munmum  Toir M .  Pardessus,  Loi  salique  ,  dissertation  S«. 
p.  4â4 ,  et  dissertation  la*,  p.  670;  Lebuérou,  Inst.  cabol.,  t  n; 

notre  t.  m. 

Sur  la  Aiainburnie,  Charoûdas-le-Caron  cite  un  ancien  manuscrit 
de  pratique  portant  cette  maxime  :  «  Mariage  oste  hons  et  famc  de 
mainbumage  de  père  et  mère  et  autre  mainbour.  (  Comm,  sur  la  Cout. 
de  Paris,  art.  239,  in-fo,  p.  150.  ) 

L'émancipation  jxw  mariage  o  toujours  été  repoussée  par  les  Parle- 
ments de  Provence,  de  Toulouse,  de  Bordeaux. 

Le  Parlement  de  Paris  avait  fini  par  imposer  sa  jurisprudence  aux 
autres  pays  de  droit  écrit  dépendant  de  son  ressort,  le  Fora  et  le 
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Cette  diversité  sur  rapplication  de  la  puissance  pa- 
ternelle et  sur  Tefiet  du  niMi  ia^c,  qui  touchait  si  grave- 
ment à  la  constitution  personnelle  et  réelle  de  la  famille 
et  qui  remontait  à  Fépoque  gallonromaine,  prouve  que 
déjà,  pendant  cette  époque,  la  distinction  entre  les  pro- 
vinces du  Midi  et  les  autres  provinces  de  la  Gaule  exis- 
tait réellement  au  point  de  vue  du  droit.  Le  cours  de  la 
Loire,  marqué  par  Auguste  comme  limite  de  la  nouvelle 
Aquitaine,  formait  la  divisiou  du  midi  et  du  nord  de  la 
Gaule  romaine.  La  partie  située  au  nord  de  la  Loire 
était  celle  où  le  droit  romain  avait  pris  le  moins  d'em- 
pire, où  les  coutumes  celtiques  avaient  gardé  le  plus  de 
vigueur.  La  partie  située  au  sud  du  fleuve  était  la  plus 
soumise  à  1  autorité  du  droit  romain.  Toutefois ,  même 
dans  cette  dcanière  contrée,  les  provinces  de  la  nou- 
velle Aquitaine  qui  avaient  dépendu  de  la  Gaule  celti- 
que, avant  Textension  faite  par  Auguste,  comme  T Au- 
vergne, le  Limousin,  leBerri,  le  Poitou,  la  Saintonge, 
ne  furent  pas  aussi  fortement  assimilées  aux  principes  du 
droit  romain  que  l'ancienne  Aquitaine  et  Tancieune  pro* 
vince  romaine.  L'élément  romain  y  prenait  sans  doute 
une  grande  place ,  mais  en  se  combinant  avec  Félément 
indigène  ou  celtique.  C'est  ainsi  que,  dans  les  coutumes 
de  TAuvergne  et  du  Poitou ,  par  exemple,  on  retrouve 
1  influence  romaine  unie  évidemment  aux  principes  du 
droit  coutumier. 

En  dernière  analyse,  la  diflerence  d'application  de 
la  puissance  paternelle ,  que  nous  avons  signalée  dans 
le  Droit  gallo-romain ,  suppose  nécessairement  une  dif- 
férence d  application  de  la  loi  romaine  dans  les  deux 
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régions  séparées  par  le  cours  de  la  Loire;  et  déjà,  dans 

la  période  galio-ioin:iinc,  et  notamment  dans  les  et 
vi^  siècles,  on  rencontre  une  distinction  entre  le$  pro- 
vinces de  coutumes  galliques  et  les  provinces  de  droit 
romain,  qui  aura  servi  de  base  à  notre  division  célèbre 
des  PAYS  couTUMiERs  et  des  pays  de  droit  écrit. 

II.  —  Cette  différence  dans  Fétendue  d'application 
et  la  durée  de  la  puissance  paternelle  étant  reconnue  « 
entre  les  mœurs  de  la  Gaule  Chevelue  et  celles  de  la 
Gaule  Narbonnaise,  nous  retrouvons  l'uniformité»  dans 
le  droit  gallo-romain ,  quant  à  la  manière  dont  s'exerçait 
la  puissance  paternelle ,  soit  sur  la  personne ,  soit  sur 
les  biens. 

£t  d'abord^  le  droit  romain  de  l'Ëmpire  avait  dégagé 
la  puissance  paternelle  du  caractère  absolu  que  lui  avait 
imprimé  lancien  droit  civil.  Les  jurisconsultes  avaient 
proclamé  la  maxime  que  <  la  puissance  paternelle  doit 
consister  dans  la  piété  et  non  dans  Textrême  sévérité.  » 
—  £t  rémancipation  forcée ,  imposée  au  père ,  avec  pri- 
vation de  ses  droits  de  succession  comme  parent  éman- 
cipateur,  était  la  sanction  pénale  de  cette  maxime.  Tra* 
Jan  avait  contraint  un  père  d  émanciper  son  ûls,  parce 
qu'il  violait  envers  lui  les  devoirs  de  la  piété  paternelle; 
et  Papinien  approuva  la  sentence  de  Neratius,  qui  avait 
privé  le  père  de  la  succession  du  fils  ainsi  émancipé  ^. 

7  Dîvus  Trajaims  filium  quem  pater  maie  contra  ^etatem  adfide. 

bat,  coegit  eiiiancipore.  Quo  filio  postea  defuncto  pater,  ut  manil- 
missor,  bonorum  possessiouem  sibi  coiiipetere  dicebat;  sed  consilio 
IVeratii  prisci  ei  propter  neoessitatem  solveodse  pietatis  denegata  est. 
DiQ',  Papinian.  ) 
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Antoûiu-ie-Pieux,  sans  détruire  les  autres  effets  de  la 
puissance  paternelle ,  avait  autorisé  la  mère,  par  plu- 
sieurs décrets,  à  garder  auprès  d'elle  ses  enfauts ,  à  cause 
de  la  méchanceté  ou  des  mauvaises  mœurs  du  père,  ob 
mqmtiam  pairis^;  et  Ton  se  rappelle  qu'Alexandre  Sé- 
vère, en  réservant  aux  parents  le  droit  de  simple  cor- 
rection, cou  liait  au  magistrat  le  droit  de  prononcer  la 
sentence  plus  grave  du  père  de  famille.  —  Une  consti- 
tution de  Dioclétien,  ell'açant  toutes  les  traces  de  l'an- 
cien mancipiim^  défendit  de  vendre,  de  donner,  de  li- 
vrer à  titre  de  gage  un  enfant,  sous  aucun  prétexte^. 

L'émancipation  volontaire ,  par  acte  solennel ,  ne  fut 
plus  même  l'exercice  absolu  de  la  volonté  du  père  ou  de 
Taîeul  :  nul  fils  de  famille  ne  put  être  émancipé  malgré 
lui*®;  et  tel  était  le  penchant  des  empereurs  à  substi- 
tuer le  pouvoir  du  magistrat  public  à  celui  du  chef  de 
famille ,  que  le  père ,  s'opposant  au  mariage  de  son  fils 
ou  de  sa  fille,  trouva  dans  le  magistrat  une  autorité  su- 
périeure qui  le  contraignait  à  marier  comme  à  doter  ses 
enfants'*. 

SEtiamsi  maxime  autem  probetfiliam  pater  in  sua  potestate  esse, 
tamen  causa  cognita ,  mater  in  rednendo  eo  potior  est ,  idque  decretis 

Divi  rii  quibusdam  continetur  :  obtinuit  enim  mater  ob  nequitiani 
patris  ut  sine  deiniiuitione  patriœ  potestalià  apud  eaiii  iiliui  muretur. 
{D.  de  liU.  exiiib.j  XLlil.  30.  3.  §  3.  ) 

!)  Cod.  Just.,  IV.  43.  1  :  Liberos  a  ijareiuibus  neque  venditioiiis  ne- 
que  (lonatioais  titulo,  ueque  pignons  jure  ,  aut  alio  quolibet  modo  , 
nec  sub  praetextu  i^noraotiae  accipientis  in  alium  traasferre  posse, 
manifestissimi  juris  est. 

10  Pauli  Sent.,  ii.  2ô.  §  6  :  FiHut-familiàt  mancipari  invilua  non 
cogitur, 

11 D.,  xxuit  2. 18 y  de  rtiu  nupl.  :  Ex  eonstitutione  dliyorum  Severi 
et  Antonini  per  proeonsules.prœsideaqae  proviDcîaram  coguntor  in 
matrimoBium  collocare  et  dotare. 
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Les  antiques  rigueurs  de  la  puissance  paterndle  étaient 
donc  bien  tombées  :  les  garanties  de  la  famille  contre 
les  abus  de  cette  puissance  pouvaient  plutôt  elles-mê- 
mes, par  un  excès  contraire,  devenir  abusives. 

Le  pouvoir  paternel,  dans  le  droit  gallo-romain ,  se 

dépouilla  moins  de  son  caractère  primitif  ;  et  le  malheur 
des  temps  fit  rétrograder  les  constitutions  des  empereurs 
chrétiens  au-delà  de  celle  de  Dicfclétien. 

Constantin ,  par  une  loi  de  32l5 ,  insérée  au  Code'd'A- 
laric,  et  suivie  d'une  interprétation  conforme  »  permit 
aux  parents  de  vendre  Tenfant  nouveau-né*'.  L'ingé- 
nuité de  reniant  ainsi  vendu  n  était  pas  toutefois  irré- 
vocablement perdue  :  le  vendeur,  ou  tout  autre,  Ten- 
fant  luirmème,  un  jour,  pouvait  revendiquer  llngénuité, 
en  offrant  un  prix  convenable  ou  un  esclave  en  échange, 
Théodose-Ie-Granà ,  en  391 ,  rendit  une  loi  plus  digne 
sans  doute  de  l'inspiration  chrétienne  ;  il  voulut  qu'on 
rappelât  Tenfant  vendu  à  son  état  d'ingénuité,  sans  au- 
cune restitution  de  prix,  parce  que  l'ingénu  qui  avait 
subi  un  seul  jour  de  servitude  était  censé,  par  «ela  mê- 
me, avoir  satisfait  à  toute  indemnité     Mais  cette  gé- 

13  Coà,  Theod.,  t.  8.  t ,  <fo  hU  qui  mguitu^enlo». 

On  doit  remarquer  que  Constantin  rappelle  une  constitution  de  ses 
prMécessenrs,  dont  la  trace  fst  perdue  :  5«aiiiili(ii»  «laC«la  pHontai 
prineipum,- 

Les  Sentences  de  Paul  sont  conformes ,  en  ajoutant  que  la  vente  est 
faite  «  contemplatione  extremœ  neeeêsilaliê.  {Pauli  Sent, ,  v.  f .  §  i.  ) 
Cette  restriction ,  qui  n'est  pas  dans  le  Code  Théodosien ,  se  trouve 
dans  la  loi  de  Constantin  ,  insérée  au  Code  Justinien  :  «  Si  qais  prop- 
ter  nimiam  paupcrlatcm.  » 

13Cod.  Theod.,  m.  3.  1  :  Onines  quos  parentum,  misennula  for- 
tuna  in  servitium,  dum  victum  requirunt,  addixit,  iogenuitati  pristina? 
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nérosité  de  la  loi  devint  fiitale  aux  enfants  du  pauvre;  ils 
furent  en  plus  grand  nombre  exposés,  c'est-à-dire  livrés 
le  plus  souvent  à  la  mort  et  à  la  dmi  des  Mem ,  selon 
Texpression  d'un  Concile. 

Afin  d'arrêter  le  fléau  meurtrier  de  rexposition ,  une 
Novelle  de  Valentinien  III ,  adressée  en  451  au  célèbre 
Aetius,  Patrice  des  Caules,  et  insérée  au  Code  d'Ala- 
ric  »  donna  des  garanties  aux  aciieleiurs.  Elle  établit  que 
les  enfants  vendus  recouvreraient  leur  ingénuité ,  mais 
que  l'acheteur  recevrait  les  deniers  payés,  augmentés 
d'un  cinquième  du  prix  D'un  autre  côté,  les  conciles 
provinciaux,  profondément  émus  à  l'idée  de  l'exposition, 
et  d'accord  avec  les  constitutions  impériales  de  Constan- 
tin et  d  Honorius ,  encourageaient  les  fidèles  à  recueillir 
les  enfants;  et  ceux  qui  les  avaient  recueillis  et  sauvés 
pouvaient  les  retenir,  contre  tout  réclamant,  en  l  état 
d'adoption  ou  de  serviiude  qu'ils  leur  avaient  d'abord  des- 
tiné. — Aux  iv%  V*,  VI*  siècles ,  la  société  romaine  et 
gallo-romaine  était  donc  tombée  à  cet  état  de  misère  que 
les  évèques,  comme  les  empereurs,  se  voyaient  obligés 
de  vouer  des  enfants  à  la  servitude  pour  les  arracher  à 
la  mort  **. 

reformentur,  née  sane  remonerationem  preeii  débet  exposcere  eui 

etiam  minimi  temporis  spatîo  servitium  satisfecit  ingenui. 

I/Intebpbétation  modifie  ,  en  diîsaiit  :  Ad  ingenuitatem  suatn,  si 
st)  viiio  suo  salisfecil,  non  reddito  etiam  pretio  revertatur.  —  La  gra- 
tuité du  retour  est  altérée,  puisqu'on  ne  dispense  de  rendre  le  prix 
que  si  Tenfant  a  saiisfuit  à  vmh  élat  de  servitude. 

14  Cod.  Theod.  \ov.  Valent.,  xi.  —  Suivie  de  l'li\T£&FAETATION 
conforme.  (  HiUcr,  t.  vi.  p.  I2G.  } 

i  r>  Les  Constitutioa&.de  Constantin  et  d'Honorius  sont  de  331  et  de 
412.  Cette  dernière  veut  qu'il  y  ait  attestation  par  révéque  et  les  clercs 
que  Teafant  était  exposé  h  la  mort.  Une  des  Formules,  iteundam  Le- 
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Mais  ces  rigueurs  étaient  moins  la  faute  des  lois  que 
des  temps  calamîteux  que  i  liiuipire  avait  à  traverser. 
Toutes  celles  qui  n'avaient  pas  pour  excuse  Textréme 
besoin  des  parents  étaient  réprimées.  D  après  les  sen- 
tences de  Paul ,  dont  Constantin  avait ,  dès  le  iv^  siè- 
cle ,  recommandé  Tobseryation  dans  la  préfecture  des 
Gaules,  le  créancier  qui  aurait  reçu  sciemment  un  en- 
fant en  gage  aurait  été  puni  de  la  déportation  Ces 
Tentes,  ces  expositions,  ces  misés  en  gage  devaient  na- 
turellement cesser  avec  lexti^éme  misère  qui  les  faisait 
tolérer,  et  qui  conduisait  souvent  des  &miUes  entières  à 
'  Tétat  de  colohat  sur  les  domaines  des  grands.  Mais,  en 
écartant  ce  tribut  payé  à  la  dureté  dès  circonstances,  la 
puissance  paternellje,  réglée  dans  le  droit  gallonromain 
sous  la  double  influence  du  stoïcisme  et  du  christianis- 
me, avait ,  à  legard  des  personnes,  un  principe  de  torce, 
de  modération ,  de  justice ,  bien  propre  à  soutenir  une 
société  revenue  à  des  temps  meilleurs. 

A  l'égard  des  choses  aussi ,  la  puissance  paternelle  était 
dépouillée  du  caractère  absolu  imprimé  par  le  droit  civil 
de  Rome. 

Le  principe  général  était  toujours  que  le  père  a» h] aé- 
rait par  son  fils,  et  que  le  iils  ne  pouvait  tester  Mais 

gem  Romanam^  dans  le  Recueil  de  BigQon ,  se  rapporte  à  ce  point  — 
Les  conciles  provinciaux  qui  s'occupent  de  l'exposition  sont  principa- 
lement ceux  de  442  et  de  506.  (  Conc,  anl.  Gall.  —  Supra  ^  cb.  m. 
sect.  5.  p.  334.  ) 

16  lidem  (fîlii  )  nec  pignori  ab  Iiis  aut  (iducisc  dari  poâsunt,  ex  quo 
facto  çciens  credilor  deportalur.  (  Paul,  Senl,^  v,  1.  ) 

17  Kpitoaie  Gaii,  ii.  1.  §  7,  tit.  10. 
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ce  principe  avait  reçu  une  première  et  gi  aade  exception 
par  le  pécule  castrenseetle  testament  miiitaire^^.  Deux  or- 
dres de  choses  étaient  mis  en  présence,  par  suite  de  cette 
exception ,  la  cite  proprement  dite,  et  le  camp  (paganuset 
fli</e<).  Jules  César,  qui  avait  voulu  former  une  armée  dis- 
tincte des  citoyens ,  avait  créé  le  pécule  castrense  ;  crai- 
gnant, toutefois,  de  porter  la  ntaiii  sur  l  aiitique  base  de 
la  famille  romaine,  il  n'avait  permis  au  fils  de  disposer  de 
son  pécule  que  pour  un  temps  ;  la  puissance  paternelle 
ou  ragnatioii  reprenait  ses  droits  sur  les  choses ,  après 
le  temps  fixé.  —  Trajan ,  qui  voulait  rendre  Tarmée 
plus  forte  encore  par  sa  permanence  et  plus  inviola- 
blement  attachée  à  Taigle  romaine,  permit  aux  soldats, 
qualifiés  ses  exeelletUs  et  irèi^fidèles  compagnons ,  de  dis- 
poser du  pécule  d'une  manière  absolue.  Le  mandatum 
de  Trajan  aux  })i  <  ^^idents  des  provinces  portait  :  «  Que 
»  les  militaires  fassent  leurs  testaments  comme  ils  le 
»  voudront;  qu'ils  le  fiissent  comme  ils  le  pourront,  et 
»  que,  pour  la  division  de  leurs  biens,  il  sufTisc  de  la 
»  nue  volonté  du  testateur  »  —  Ainsi  le  fils  de  fa* 
mille,  soldat,  était  indépendant  de  la  puissance  pater- 
nelle, quant  à  la  disposition  de  son  pécule;  et  Tempe- 
reur  Adrien  étendit  ce  privilège,  même  à  ceux  qui  étaient 
vétérans  et  ne  figuraient  plus  dans  la  milice^®.  Pres- 
que toutes  les  règles  du  testament  romain  fléchirent  sous 

ts  Pauli  Sent.,  m.  4. 

19  D. ,  XXIX.  1. 1.  3.  (  Ulpu  )  :  Opiimos  Ûdelisdmosque  eommilito- 
nes...  Et  exînde  Mandatis  inseri  eœgit  caput  taie.  «Fadant  ^tor  tes- 
tamenta  que  modo  volent,  frciant  quo  modo  poteimt;  snffidatgue 
adbonoTum  suorum  divisionem  foeiendam  nnda  voluntas  testatoris.  » 
'20  Instit.  de  Just.,  ic.  13. 

T.  II.  M 
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la  faveur  du  testament  militaire.  L'iustitution  d'héritier 

n'y  était  pas  requise.  Si  ie  soldat  taisait  une  institution, 
il  pouvait  l'appliquer  à  ceux  qui  n  avaient  pas  faction 
de  testament,  aux  déportés ,  par  exemple.  La  quarte 
faleidie  ,  la  !  plainte  d'inofficiosité  ,  ne  pouvaient  1  une 
réduire,  i autre  atteindre  les  dispositions £nân,  la 
règle  capitale  que  <  nul  ne  peut  mourir  partie  testât  et 
partie  intestat  »  n'y  était  point  observée^*.  —  C'était  une 
grande  révolution  dans  le  droit,  d  autant  plus  grande 
que  le  testament  militaire ,  d'abord  produit  en  Yue  du 
pécule  castieube  des  tils  de  famille,  soldats  ou  vétérans, 
fut  étendu  à  tous  les  militaires  m,  furU  ,  et  à  tau$  Um 
biens  qui  pouvaient  leur  appartenir. 

Ces  restrictions  de  la  puissance  paternelle  en  amenè- 
rent d'autres ,  qui  se  produisirent  sous  le  nom  de  pé- 
cule quasi*castrense,  et  furent  introduites^  ou  dévelop- 
pées par  des  lois  de  Constantin  et  dllonorius.  —  Cons- 
tantin assimila  au  pécule  castrense  celui  des  fils  de 
famille  of&eiers  de  son  palais  {Pataiini),  Honorius  at- 
tribua le  pécule  quasi-castrense  aux  fils  de  famille  atta- 
chés à  l'administration  des  provinces,  à  Texerciee  de  la 
profession  d^avocat  et  des  fonctions  d'assesseurs.  —  Les 
fils  en  puissance  étaient  considérés  comme  pères  de  &- 
mille  à  Tégard  des  biens  de  ce  pécule.  Us  pouvaient  en 
disposer  même  par  testament,  sans  participer  toutefois 
aux  privilèges  du  testament  militaire      L'Abrégé  de 

21  D.,  XXIX.  1.  13.  §  2.  et  L.  30.  {JnsUtui.  )  —  id,,  I.  IS.  $$  U  2. 
t  Falcid.  )  —  D.,  V.  2.  27.  §  2.  (  hioffic.  ) 

22  D.,  XXIX.  1.  15.  §§4.  6.  etL.  37. 

23  Cod.  Tbead. ,  dê  PrivUeg,  torum  qui  in  téer.  fialai.  (  vi.  16. 

Consl.  An  32G.  ) 

Cod.  Theod.,  d«  Peevl.     Ca«l.,  ii.  10.  8.  (  Himor.  An,  m.  )  et 


Digitized  by  Gopgle 


CHAP.  Vi.  SeCT.  U.  PUISSANCE  PATERIKEIiLS.  483 

Gaius  et  les  Sentences  de  Paul  ne  mentionnent  que  le 
pécule  castrense;  mais  Tlnterprétation  du  Code  d'Ala* 
rie  prouve  expressément  radmission,  daos  le  droit  gallo- 
romain,  du  pécule  quasi-castrense**.  Les  fiis  de  famille 
avaient  donc  acquis  la  pleine  capacité  de  disposer,  même 
par  testament,  des  biens  qui  étaient  le  produit  propre 
de  la  vie  et  des  travaux  personnels  de  rhomme. 

Quant  aux  biens  qui  venaient  d'origine  paternelle, 
maternelle,  ou  d origine  étrangère,  et  qui  formaient  les 
pécules  profecike  et  advmticâf  la  capacité  du  fils  n'était 
pas  aussi  étendue. 

Pour  le  pécule  profectke ,  composé  de  biens  paternels, 
le  fils  de  famille  était  sous  la  puissance  du  père  qui  lui 
en  avait  laissé  la  simple  gestion ,  et  il  ne  pouvait  en  dis- 
poser. Cependant,  ce  pécule,  le  plus  ancien  de  tous,  res- 
tait au  fils  émancipé,  s'il  ne  lui  avait  pas  été  formelle- 
ment retiré  au  moment  de  Témaocipation ,  et  il  lui  tes- 
tait encore,  si  les  biens  du  père  étaient  vendus  au  nom 
des  créanciers^* 

Intbbf  —  Voir  le  Gonnn.  ds  GoM.,  spécialement  t.  x.  p.  164;  t.  ii. 
p.  Mt. 

L*origiiiedu  pécule  quasi-castieiise  esl  reportée  par  Godefioy  à  des 

constitutions  plus  anciennes  r|ue  celle  de  Constantin;  et  le  Dig.  xxxyit. 
6  1.  §  15,  dit  expressément  :  A'ic  casLrense^  nec  quani  cattrente  pecu" 
lium  fratribm  censé tur.  (De  Collât  Bonor.) 

Valckenaer,  dans  une  dissertation  spéciale,  de  Peculio  quasi-cas- 
trensi  veleribus  J.  C.  incogniio  [1780],  a  prouvé  que  le  passage  du  Di- 
geste, de  CoUat.  Bonor.  ^  avait  été  inlerpoîlé  par  Tribonien. 

24  Epitome  Gaii,  ii.  1.  §  7.  Paul ,  Sent.,  v.  9.  S  4.  Cod.  Theod,,  i. 
12.  2.  —  II.  10.  3.  (  Hmorius.  )  Iktebp.  Quidquid  vivo  pâtre  tilius 
tiâ99ealui  de  causaram  sosceptione  acquisierit,  sibi  noverît  vindican- 

àam ,  siem  coitrmm  pecMm  Vd  iiU  qui  jadiciariain  mis  paKA- 

tibas  menierent  potestatem. 

3S  yimiittsy.Instit.»  ii.  0«  Coamieftt.,  S  1« 
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Pour  le  pécule  ad^fentiee^  créé  par  Constantin ,  et  com- 
posé des  biens  venant  de  la  mère  et  des  parents  mater- 

'  nels,  ainsi  que  des  donations  nuptiales,  le  fils  en  était 
nu-propriétaire,  et  le  père  en  avait  seulement  l'usufruit 
légal  Le  fils  de  ianuile  n'en  pouvait  disposer  par  tes- 
tament, même  avec  le  consentement  de  son  père,  parce 

.  que  le  testament  était  de  droit  public^  mais  il  pouvait  en 
disposer,  avec  ce  consenleuienl,  par  donation  entre  vifs 
et  à  cause  de  mort^^.  —  Telle  était  la  part  faite,  dans  le 
droit  romain  et  gallo-romain  ,  à  la  puissance  du  père,  à 
la  liberté,  à  la  capacité  du  fils  de  famille,  relativement 
aux  biens  de  ce  dernier;  et,  certes,  il  n'y  avait  plus, 
dans  de  pareils  rapports  ,  asservissement  du  fils  au 
père. 

Majeur  de  vingt-cinq  ans ,  le  fils  de  famille,  pouvait, 
iselon  le  droit  civil  de  Rome,  être  nommé  tuteur^  soit 

par  testanieiit ,  soit  par  le  magistrat  de  la  province  ou 
de  la  cité^^.  Tuteur  daiif  ûommé  par  le  magistrat,  il 
.  fallait  qu  il  fût  cautionné;  et  le  père,  qui  consentit  à  la 
tutelle,  devenait  sa  caution.  Si  le  père  refusait  le  cau- 
tionnement, il  pouvait,  à  défaut  de  garantie  suffisante, 
exempter  son  fils  de  la  charge  tutâsdre.  Mais  une  cen- 
sé God.  Tbeod.,  viii.  IS.  1. 1.  S ,  de  Hat.  Bonis. 

27  Tam  îs  qui  testamentum  Uxàl  qaam  qui  non  faeit,  mords  cansa 
donare  potest.  Filius-familias  qui  non  potest  facere  testamentum ,  nec 
voluiilaté  patriïi,  tamen  mortis  causa  donare  pâtre  permitteDte  potest. 
(  Dig,  de  DonaL  causa  morlis,  xxxix.  G.  25. 

28  Sive  procoQSul ,  sivc  pracses,  legatiis  quoque  proconsulis  tuto- 

rem  dare  potest  Jus  daudi  tutores  datum  est  omnibus  magisira. 

libua  municipalibus ,  eoque  jure  utimur.  (  D,^  xxvi.  â.  1.  3.  (  Ulp; 
ad  edtcl.  ) 
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stitution  d'Adrien  donna  »  dans  ce  cas ,  la  supériorité  au 
magistrat  sur  l'autorité  paternelle.  Le  magistrat  de  la 
province  re(;ut  le  droit  de  nommer  le  père  tuteur  avec 
son  fils»  pour  le  rendre  solidaire  de  la  tutelle^  et  le  He- 
scrit  intervint  précisément  à  roccasion  de  la  Gaule  :  il 
fut  adressé  par  l'Empereur  à  B.  Pollio ,  son  lieutenant 
à  Lyon 

En  dehors  des  pécules  et  de  la  tutelle  testamentaire 

ou  dative  dont  il  pouvait  avoir  la  gestion,  le  fils  de  l'a- 
niiUe  restait  incapable  d'agir  pour  lui.  Sou  incapacité  à 
Fégard  des  emprunts  d'argent  était  une  sauve-garde.  Le 
sénatus-consulte  Macédonien ,  qui  Tavait  garanti  contre 
lui-même  et  contre  les  préteurs  d'argent,  en  refusant 
toute  action  au  prêteur,  soit  contre  sa  personne  et  celle 
de  son  père,  soit  contre  les  biens  paternels,  après  la 
mort  du  père ,  ce  sénatus-consulte  fut  admis  dans  le 
droit  gallo-romain.  L'Interprétation  des  Sentences  de 
Paul  y  apportait  cette  explication  ou  cette  restriction  équi- 
table, que  toute  action  était  refusée,  si  le  prêt  avait  été 
fait  à  Tinsu  du  père ,  iNsao  pâtre 

29 Imperat.  Hadrianus  Bttrasio  Pollioni  legato  Lygdonensi....  Si.... 

cavere  Don  yult  ut  filium  saum  tatela  eximeat  Existimo  te  huîe 

fraadi  recte  oecttniiram  at  et  ftUtu  etip$e  ad  tutetam  liberorum  dé- 
mentis gerendam  oompellantnr.  (  D.,  xxm,  1. 15.  $  17.  (  ITIp.  ) 

Si  le  père  n'était  pas  nommé  co-tuteur,  ou  n*avait  pas  cautionné,  il 
n*y  avait  contre  lui  que  raction  aceîdentelle  die  pecuUo  ou  de  in  rm 
verto,  (  Cad,  Jutt,,  xv.  36. 1.  Smr,  et  Ant.  ) 

80  Paul. ,  Sent.,  ii.  10.  Iktbbp. 
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S  5.  —  ENFANTS  NATVl^LS  £T  LÉGlïlMÂXlOfi. 

Le  mariage  était  la  source  de  ia  puissance  paternelle  ; 

hors  du  mariage ,  t*ad<>ption.  Dana  une  société  où  le 
concubinat  avait  reçu  la  sanction  de  la  tolérance  publia 
que»  Tadoption  se  produisait  fecilemeDl  à  l*^;ard  des 
enfants  naturels  pour  les  légitimer.  Cette  grande  insti- 
tutian  de  la  République  romaine  devenait  ainsi  un  en- 
couragement au  célibat  et  à  la  liberté  d'une  imparfaite 
union  ;  danger  qu  elle  poui  r;iit  présenter  encore  dans  nos 
mœurs  modernes.  Constantin ,  en  vue  de  la  religiou  chré- 
tieBDO  t  abolit  les  peines  civiles  contre  les  célibataires  » 
et  il  voulut  rappeler  au  mariage  ceux  qui  étaient  pères, 
en  élabtissant  ia  légitimation  des  enfants  naturels  par  le 
mariage  subséquent ^  Il  n'abolit  pas  le  concubinat,  qui 
avait  pris  dans  les  mœurs  une  racine  trop  profonde  j  il 
le  défendit  seulement  à  l'homme  déjà  marié,  défense  qui 
révèle  Fabus*;  mais  il  ménagea  la  transition  du  concu- 
binat à  Tunion  légitime  et  sainte  par  la  légitimation  des 

1  La  Cbnstîtutioii  de  Constantm  sur  la  légitimation  n'est  pas  rap- 
port(^e  textiielk  ineiit ,  mais  mentionnée  ]^ pUisieurs  autres  lois.  (C(n(. 
Theod.  Comm.  Godef.,  1. 1.  p.  S93.  ) 

Pour  les  hommes  de  dignité ,  sénateun»  pvéfeU »  duonmrs ,  qui  ath 
laient  en  des  enfants  ifaC&ukchies  ou  aiitras  femmes  de  oondHioa  déf^ 
honDéte,  fls  ne  pouvaient  les  légitimer  par  le  mariage,  .el  il  y  avait 
eoniiseatioii  des  choses  domiées  aux  enftnts.  (  Cod,  JusL,  t.  37. 1. 
Ân,  3S1.  Loi  tArogii  par  iVbir.  117.  e.  4,  de  JutHnkn.) 

9  Nemini  lieentia  eoncedatur,  constante  matrimonio»  eoncnhlnsin 
pene  se  babete.  (  Cod.  /ti#l*t  v.  S6.  An.  8S0.  Paul.,  Sml.,  ii.  SOu 
femar.  ) 


Digitized  by  Gopgle 


CHAP.  Tl.  SEGT.  II.  LEGITIMATION.  487 

«ifants  nés  avant  le  maiiage.  —  Pour  déterminer  les 
père  et  mère  à  se  placer,  eux  et  leurs  enfants»  sous  la 
protection  du  niariage,  il  défendait  absolument  aux  pères 
de  faire  des  libéralités  en  faveur  des  enfants  naturels , 
par  donation  entre  vife  ou  par  testament'.  Cette  me- 
sure, morale  sans  doute,  mais  trop  rigoureuse,  rendait 
la  prohibition  ineiBeace,  et  conduisait  à  des  actes  faits 
en  firaude  de  la  loi  prohibitive.  Aussi  Fempereur  Valen* 
tinien  y  apporta  une  modilicatioa  qui  a  passé  dans  le 
droit  gallo-romam  :  il  permit  aux  citoyens  qui  avaient 
des  enfants  légitimes  et  des  petitspenfants  parleurs  fils, 
ou  qui  laissaient  leurs  père  et  mère,  de  donner  le  douziè- 
me  de  leur  succession  à  leurs  enfants  naturels;  et  de 
donner  le  quart,  à  dé&ut  d'héritiers  ou  de  parents  ayant 
cette  qualité.  La  mère  des  enfants  naturels,  si  elle  était 
decandUion  ingénue  ^  selon  Tinterprétation  gallo-romaine, 
pouvait  être  appelée  à  recevoir  ou  à  partager  celte  quo^ 
tite  dispouible  du  douzième  ou  du  quart^. 

Les  restrictions  imposées  aux  libéralités  du  père  ne 
Tétaient  pas,  au  surplus,  à  celles  de  la  mère.  Les  enfants 
naturels  suivaient  la  coudilion  de  leur  mère,  selon  l'an- 
cien droit  civil  :  il  y  avait  entre  elle  et  ses  enfants  droit 
réciproque  d'hérédité  légitime*. 

La  légitimation  par  oblatlon  à  la  Curie  n'existait  pas 

expressément  dans  la  Gaule  roiiiaine.  La  constitution  de 

3  Cod.  Theod.,  iv.  6.  1.  Comm.,  1. 1.  p.  394. 

4  Cod.  Theod.,  v.  6,  [An.  371.1  Unciam  —  lies  uncias. 
Intebp.  :  Ex  quacunique  iiiuliere  ,  id  est  ingenua* 

5  Paul.,  Sent.,  ad  SNC.  Orpliyt.,  iv.  10  :  Filii  vulgo  quœsiti  ad  le- 
gitiinam  matris  bereditatem  adspirare  ûod  prohibeutur,  quia  pari 
jure,  Ut  ij^rum  roatribus,  ita  ipsîs  noatrum  hereditatea  deferri  de- 
buerunt. 
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Théodose  et  Yalentinien,  qui  semble  l'établir  en  442, 
n'est  point  dans  le  Code  d  Alaric  ^.  On  y  trouve  seule- 
ment, en  appendice,  la  Novelte  de  Tbéodose  et  Vaienti- 
nien,  de  Tan  443  ,  avec  une  interprétation  de  laquelle 
il  résuite  que  le  père  peut  instituer  héritiers  ses  enfants 
naturels,  en  les  faisant  inscrire  dàns  TOrdre  des  curîa- 
les  :  c  était  un  moyen  de  les  relever  de  Tincapacité  de 
recevoir  au-delà  d'une  certaine  quotité ,  mais  non  de 
les  élerer  an  rang  de  fils  légitimes^.  —  L'enfent  na- 
turel ne  pouvait  donc  être  légitimé»  dans  le  droit  gallo- 
romain  ,  que  par  le  mariage  et  par  ladoption. 

Le  mariage  ne  légitimait  que  les  mifants  nés  de  per- 
sonnes libres  de  liens  antérieurs.  —  Le  vice  de  Tin-  ■ 
eeste  on  de  Tadultérinité ,  qui  pouvait  se  cacher  sans 
doute  sous  la  forme  officieuse  de  Tadoption,  institution 
purement  civile,  ne  pouvait  s  entourer  ainsi  du  voile 
sacré  du  mariage ,  cette  grande  institution  du  droit  nati»- 
rel,  civil  et  religieux®. 

S  &      TOTBLU  BTlciTaATBLl.K, 

La  tutelle  apparaît  dans  la  Gaule  avec  le  grand  ca- 
ractère qui  lui  a  été  imprimé  dans  l'institution  romai- 
ne ;  elle  remplace  auprès  des  impubères  la  puissance  pa- 
ternelle absente  ;  elle  les  protège  contre  la  faiblesse  de 
leur  âge.  Hais  la  division  primitive^  qui  donne  la  prio- 
rité à  la  tutelle  testamentaire  sur  la  tutelle  légitime, 

6  Elle  est  seulement  an  G>d.  JTust.  (v.  S7.  3.)  L*dblatîoa  n^est  cfoi* 
remeat  établie  que  par  Justinien  en  528.  (  L.  9.  )  . 

7  Cod.  Tbeod.,  leg.  9.  Novell.,  tit.  xi.  1. 

S  Coà,  Theod.,  m  12  »  dir  (neetfit  nuptUs^  Leg.  1. 2.  S.  4.  Intsbp. 
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dans  le  Droit  des  XII  Tables,  n'offre  plus,  dans  le 
droit  gallo-romain ,  la  subordioation  invariable  de  ces 
deux  termes.  L'Epitome  de  Gains  dit  :  «  La  tutelle  est 
légitime  ou  testamentaire  »  comme  si  l'esprit  de 

famille  des  mœurs  galliques  faisait  violence  au  teiLte  du 
jurisconsulte,  dont  Toeuvre  était  abrégée  et  refondue^ 
poui'  substituer  sa  prédominatiou  à  celle  du  testament 
romain. 

La  tutelle  existe,  dans  la  Lex  Romana ,  pour  défendre 
la  personne  conti'e  la  faiblesse  de  Tâge  et  non  contre 
la  faiblesse  du  sexe  :  la  tutelle  perpétuelle  des  femmes  ne 
laisse  aucun  vestige  dans  l'Abrégé  de  Gains,  bien  qu'elle 
occupe  une  grande  place  dans  le  texte  origmal.  Mais  la 
tutelle  légitime  des  agnats,  des  frères  notamment  à  Té- 
garJ  des  filles  impubères,  ([ui  avait  été  conipiisc  dans 
TaboUtion  de  la  tutelle  perpétuelle  par  la  loi  Claudia , 
fiit  justement  rétablie  par  Constantin  et  adoptée  dans  le 
Code  d'Alaric^. 

Le  droit  gallo-romain  accueillit  aussi  l'innovation  de 
Tbèûdose  en  faveur  de  la  mère ,  innovation  tout-à-fait 
conforme  à  l'esprit  du'christianisme.  Jusqu'alors,  et  selon 
le  droit  des  jurisconsultes  romains,  la  mère  pouvait  ob- 
tenir du  prince  la  tutelle  de  ses  enfants ,  mais  par  pri- 

9  Cod.  Theod.,  m.  n.  2.  Godefroy  avait  erré  dans  son  Commen- 
taire sur  ce  point  de  TaboUtion  de  la  tutelle  des  femmes.  Le  texte  de 
Gains  dissipe  ses  conjectures  :  «  Itaqae  masculus  quidem  Unpubes 
»  fratrem  puberem^  aut  patruum  habet  tntoiem;  fminœttrotaUm  m- 
V  form  non ponunt,  »  (Gaws^u  %  157.  ) 

Cest  contre  cette  conséquence  de  la  loi  Claudia  que  fut  portée  la  loi 
de  Constantin  :  |«  In  fœminis  tuteiam  legitimam  consanguineus  pa- 
»  truu  snon  reeuset.  » 

L*lRtBBB.  dît  :  /lia  Ux  interpntathnê  non  iniiget* 
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vîlége  spécial  —  En  vertu  de  la  loi  Théodosienne ,  la 
mère,  veave,  a  eu  le  droit  de  réclamer,  à  défaut  de  txk- 
teur  testament^e  ou  légitime ,  la  tutelle  de  ses  enfants; 
seulement  elle  devait  prouver  qu'elle  était  tout  entière 
au  devoir  de  la  piété  maternelle,  et  promettre  solennel*- 
lement,  dans  les  Actes  de  la  curie ,  de  ne  pas  se  rema- 
rier**. Si  la  mère  convolait  en  secondes  noces,  malgré 
sa  promesse,  son  mari  était  tenu  de  rendre  compte  de  la 
gestion,  et  tous  ses  biens  étaient  aiTectés,  en  faveur  des 
mineurs,  à  la  responsabilité  de  la  tutelle. 

La  mère  qui  n'était  pas  tutrice  pouvait,  en  deman- 
dant un  tuteur  en  faveur  de  ses  fils  impubères,  s'obliger 
pour  lui,  et  être  tenue,  en  cas  de  mauvaise  gestion, 
d'indemniser  ses  enfants.  —  Si  elle  gérait  les  affaires  de 
ces  derniers  en  sa  seule  qualité  de  mère,  elle  était  tenue 
envers  eux  de  l'action  ordinaire  de  gestion  d'afiaires*'. 

Enfin ,  s'il  n'y  avait  ni  tuteur  testamentaire  nommé 
par  le  père  ou  1  aïeul,  ni  tuteur  légitime,  ni  tutelle  ré- 
clamée ou  gérée  par  la  mère,  l'aïeul  maternel  et  la  grand'** 
mère  paternelle  ou  maternelle  étaient  obligés  de  deman- 
der un  tuteur  pour  leurs  petits-entànts,  en  âge  de  pu- 
pillarité,  sous  peine  d'être  privés  de  tout  droit  à  leur  fu- 
ture succession.  D'après  les  règles  communes ,  les  tu- 
teurs étaient  donnés  par  le  préfet  de  la  ville  à  Kome,  par 
les  présidents  dans  les  provinces,  ou  par  les  magistrats 

10  D.,  XXYI.  1. 18  :  Fœminae  tutores  dari  non  possunt,  quia  id  mu- 
nns  masculorum  est ,  nisi  a  principe  fiUortun  tatelam  speeiaU ter  pos* 
4uient.  fJSerat,] 

11  Cod.  Xheod.,  m.  17. 4.  Iutbap.  Gonf. 
13  Paul.,  Sent»  i.  4.  —  u.  11. 6.  S.  bfTBKP. 
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mumcipaux.  L'interprétation  de  la  loi  de  Théodoee,  dans 
le  Gode  d'Alaric*  reconnaît  expressément  ce  drmt  d'é- 
lection au  juge  de  la  province,  ou,  ce  qui  est  remarqua- 
ble «  au  Conseil  des  proTÎneiaux,  elbctio  judicis  vel 
PROYiiifCiALiUM  :  expression  qui  confirme  Thabitude  des 
assemblées  provinciales  dans  la  Gaule  romaine*'. 

La  curatelle  prit,  dans  le  droit  gallo-romain,  un  ca- 
ractère plus  généralement  obligatoire  que  dans  le  droit 
dvil  de  Rome.  La  maxime  ancienne,  reproduite  par  les 
Institutes  de  Justmien,  était  que  les  adultes,  dans  letat 
ordinaire  des  choses,  ne  pouvaient  être  contraints  de 
'  subir  la  caratelie*^.  Mais  VEpiiùÊie  de  Gsâns  donne  à  la 
curatelle  un  caractère  plus  précis,  et  la  fait  succéder  de 
plein  droit  à  Fétat  de  pnpillarité'^.  C'est  encore  le  pré- 
sident de  la  province,  avec  les  premiendu  pays^  qui  doit 
élire  le  curateur,  d'après  l  luterprétation,  qui  qualifie  ici 
de  Primi  pairiœ  ceux  qu'elle  désigne  presque  en  même 
temps  sous  le  titre  de  Provinciales*^. 

Les  anciennes  lois  avaient  imposé  aux  tuteurs  non 

testamentaires  et  aux  curateurs  la  charge  de  fournir 
caution.  Une  garantie  réelle  et  uniforme  fut,  sinon  in- 
troduite, du  moins  généralisée  par  Constantin.  C'est  To- 

bligation  des  biens  appartenant  aux  tuteurs  et  curateurs. 

18  D.,  xrn.  4.  S.  —  vi.  3.  $  S.  God.  Tbeod.,  m.  18*  1.  [  Ad.  867.] 
Iutbip. 

14  Inst.  de  Just,  i.  S8.  S  S  :  Invilî  adolesoeiites  euratores  non  aoeî- 
piont  pneterquam  ad  lilem.  (  Fotr  1. 1.  p.  77.  809.^ 

15  PeractU  pupillaribus  annis  ^uibns  tutoves  absolvnntor ,  ad  cara- 
torea  ratio  minonim  incipit  pertinere.  (  EpU.  Qaii ,  yin.  ) 

16  Cod.  Theod.,  m.  S.  Iktbbp.  :  Qnoties  de  pupillomm  tntela  trao- 
tatur ,  debeat  primi  palriœ  cum  judico. 
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Cette  sorte  d'hypothèque  ne  commençait  pas  du  jour  de 
la  gestion ,  mais  du  jour  de  la  condamnalion  des  tuteurs 
et  curateurs  au  paiement  du  reliquat  de  leur  compte. 
C'était,  par  son  af^plication ,  une  liypothèque  judiciaire 
qui  entrait  dans  ie  droit  gailo-romaui  ^  mais  qui  se  réali- 
sait par  la  mise  en  possession  des  mineurs.  —  lustinien, 
plus  tard,  établit  Tliypothèque  du  jour  de  la  gestion,  et 
lui  imprima  ie  caractère  absolu  d'une  hypothèque  légale^^. 

S  T-  —  CAPACITÉ  CIVILB  BB  LA  FEUHB.  —  SBNATVSKIOIISIILTB 

VELLÉIEN. 

Après  labolition  de  la  tutelle  perpétuelle  des  femmes 
par  la  loi  Claudia,  subsistait  encore  la  tutelle  testamen- 
taire conférée  par  le  père  ou  le  mari  ;  mais  elle  avait  été 
gravement  modifiée  d'abord  par  le  Jus  Liberorum,  La 
femme  ingénue  qui  avait  trois  enfants ,  la  femme  affran- 
chie qui  en  avait  quatre,  étaient,  même  sous  Auguste, 
libres  de  toute  tutelle;  et  le  Jus  JUberorum  devint  une 
exemption  facilement  accordée  par  l'empereur  au  profit 
des  femmes  qui  ne  remplissaient  pas  la  condition  légale 
de  maternité  ^ 

'  La  loi  de  Constantin,  de  Tan  328,  sur  le  bénéfice 
d'âge  accordé  par  le  prince  aux  mineurs  de  mœurs  hon- 
nêtes et  de  capacité  probable,  atteste  l'égalité  de  condi- 
tion qui  s'était  établie,  dans  la  société  romaine,  entre 

17  Cod.  Theod.,  ni.  19.  1.  fan.  333],  ï.  4  [an.  396.] 

Godefroy  afaitune  dissertation  sur  Foriginede  Thypothèque  tacite, 

qu*il  fait  remonter  au  droit  des  juriseonsultes.  (  T.  l .  p.  365.) 
f  La  loi  Pappia-Poppaea  créa  \e  jus  Uberorum ,  qui  fut  concédé  à 

tontes  les  femmes  par  Honorius,  en  410  :  Quod  simul  hoc  Itge  dHuli- 

muB,  (Cod.  Tbeod;,  vin.  17.  S.  ) 
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les  mineurs  des  deux  sexes.  Elle  disposait  en  faveur  des 
jeunes  hommes  de  vingt  ans  et  des  jeunes^filles  ou  fem- 
mes de  dix-huit,  et  supposait  nécessairement  que  celles- 
ci  étaient  exemptes  même  de  la  tutelle  testamentaire  du 
père  ou  du  mari ,  comme  les  mineurs  du  sexe  masculin. 
Les  jeunes  gens  des  deux  sexes  qui  recevaient  du  prince 
ee  bénéfice  d*âge  avaient  le  droit  de  contracter,  sans 
pouvoir  invoquer  ensuite  la  restitution  pour  cause  de  lé-- 
sion  accordée  aux  mineurs  par  le  droit  commun.  Mais 
ils  ne  pouvaient  aliéner  leurs  immeubles  sans  le  décret 
du  magistrat;  Tlnterprétation  gallo-romaine  dit  :  «  Sans 
rordre  du  magistrat,  ou  le  décret  donné  du  précepte  des 
juges  ou  du  conseniemeni  des  curiales  ^.  » 

Égiilité  de  condition  civile  entre  les  iiuueui  s  des  deux 
sexes,  tel  est  donc  le  résultat  recueilli  dans  le  droit  gallo- 
romain. 

Quant  aux  femmes  majeures ,  la  condition  est  aussi 
la  même  que  celle  des  hommes ,  pour  la  cessation  de  la 
curatelle  :  à  vingt-cinq  ans  accomplis,  elles  ne  reçoi- 
vent plus  de  curateurs'*.  Mais  les  femmes,  majeures | de 
vingtrcinq  ans»  sont  exposées  dans  les  affaires  d'intérêt 
par  leur  faiblesse  ou  leur  inexpérience;  et  une  loi  d'Ho- 

S  Cod.  Theod.,  de  his  qui  veniam  a(alf#.(  ii.  17.  CoiMi.,  an*  828.) 
Slec  prsedia  sine  deereto  aUenent. 

INTBBP.  :  Ne  prœdia  sua  sine  jussu  judicis ,  vel  deereto,  quod  ex 
fM^Mplo  judicum,  vel  tTcontensucurialium  daUur,alieDarepr8Bsiimant. 

8  Masenli  quidem  pubères  et  fœmiiuB  viri  potentes ,  usque  ad  vice- 
aiiDum  quintnm  oompletum  curatorea  accipiuiit.  {ImtU,  Jwt.,  i.  28.  ) 

Il  y  avait  distinetioii  d^flge  pour  la  fin  de  la  tutelle  (  douze  ans  pour 
les  fiUes  ;  quatorze  ans  pour  les  hommes.  )  Pour  te  bénéfice  d*âge 
Cdix-huit  ans  pour  les  filles;  vingt  ans  pour  les  hommes.)  II  n'y  en 
avait  pas  pour  la  curatelle ,  toute  relaUve  aux  soins  des  aûaires. 
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norius»  de  Tan  4i4,  exprimait  leur  capacité,  en  disant 
que  les  femmes  et  lés  mineurs  sont  secourus  dans  les 

choses  qu'ils  ont  omises  ou  ignorées  :  la  femme  majeure 
était  donc,  dand  son  intérêt,  assimilée  à  la  condition 
des  mineurs*.  Llnterprétation  gallo-romaine  modifiait 
graYement  ce  caractère  de  la  loi  :  elle  l'appliquait  aui 
cautionnements  dont  les  temmes  ne  sont  pas  tenues, 

quelles  que  soient  les  personnes  eautionnées  ,  et  aux 
actes  de  ratiiication  dans  lesquels  le  mandataire  de  la 
femme,  pour  une  affîiire  très -difficile,  se  serait  porté 
frauduleusement,  non  plus  comme  luaudalaire ,  mais 
comme  maître  de  la  chose;  —  et  puis  linterprétation 
législative  ajoutait  :  <  Pour  les  autres  contrats  par  les- 
»  quels  les  feimnes  se  seraient  obligées  publiquement  et 
»  par  des  actes  solennels,  qu'ils  soient  maintenus  çoamt 
»  valables ,  in  firmitate  sua  perdirent  » 

Ainsi ,  la  condition  de  la  femme  majeure ,  dans  la 

4  Et  mulieribus  et  minoribus,  In  bis  qnae  vel  pnetermiserint  vel  îg« 

noraverint,  innuineris  auctoritatibus  constat  esse  consuttum.  {Cod. 

Theod.,  11.  16.  3.  Honor.  cl  Theod.,  414.  ) 

5  Cod.  Theod.,  ii.  16.  3.  Intebp.  :  Majoribus  vero  muliehbus  pro 
fragilitate  sexus  in  multis  rébus  quas  per  ignorantiam  prsetermiserant, 
•icttt  lez  ipsa  ioquitur  jvbei  esse  consuUum.  là  est ,  ut  si  fidejussores 
pro  quibuieumque  accesserunt^  pio  ip«a  fidejusskme  non  teacaiitnr 
«bnoxi»,  et  liin  <|iffîcsilioribu8  eaïuis  jus  vel  leges  nescientee ,  man- 
datî  Chartolam  pro  negociîs  suis  forte  eabieripserint  ut  eanm 
mandaTeriot  negoeiam  ezequtiitar ,  et  iUe  ia  Chaita  «m  sofam  pro* 
eoratorem ,  eed  et  domiiMim  si  se  seripserit,  teeptîs  per  hane  frsa* 
dem  mulieribns  subvenitur.  Ueliqui  aukm  eonirwiut  fmot  fimm  mktU 
pvhUee  H  tolefmiims  teiipUtrU  qmeriiU ,  in  sna  flrmUalê  perdumU. 

Godefroy  r  1. 1.  p.  t87  ^  re connaît  que  rinterprétatioa  affaiblit  la 
constitution  impériale,  id  emlUL 
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Gaule  romaine,  cest  la  condition  d'une  personne  capa- 
ble, c  est  la  capacité  civile  de  contracter. 

Il  n'y  a  de  véritable  exception  que  pour  les  eaution- 
nements,  prohibés  parle  sénatus-consulLe  Velliien,  ex- 
ception qui  prouve  ia  capacité  générale.  Le  sénatus-con- 
suite  Velléien ,  qui  défendait  aux  femmes  de  s'engager 
pour  autrui,  avait  pour  objet  de  garantir  les  femmes 
mariées  ou  non  mariées  contre  l'exercice  d'une  liberté 
qui  aurait  pu  entraîner  leur  ruine. 

Le  sénat  romain,  dans  cet  acte  célèbre,  n'avait  point 
porté  atteinte  à  la  capacité  civile  de  la  femme  majeure. 
Il  ne  se  défiait  pas  du  penchant  de  la  l'emme  à  contrac- 
ter pour  elle-même ,  et  à  se  dessaisir  de  ses  biens  y  mais 
il  se  défiait  de  sa  faiblesse  ou  de  sa  légèreté  à  promettre 
pour  autrui,  sans  se  dépouiller  aciuellement;  et  il  sa- 
vait quç  le  repentir  est  le  compagnon  du  cautionnement, 
sponmnis  eomes  pemUentia,  Déjà,  par  le  même  motif,  la 
loi  Julia ,  de  fundo  dotait ,  avait  permis  à  la  icmmc  de 
consentir  à  l'aliénation,  et  non  à  l'hypothèque  du  fonds 
dotal. 

Le  sénatus-consulte  Velléien  fut  importe  dans  le  Droit 
gallo-romain ,  explicitement  par  les  Sentences  de  Paul, 
et  implicitement  par  Tinterprétatton  de  la  loi  d'Hono- 
rius^.  L'autorité  du  sénatus-consulte  Velléien  a  été  gé- 

6  Pauli  Sent.,  u.  U  :  lo  onioi  geuere  iiegociorum  et  obligatiimuin 
tam  pro  viris  quam  pro  facmiuis  intercedere  iiiulit  res  jnohibeutur. 

Les  Sentences  et  l'Interprétation  ajoutent  que  1<*  Ix  iK  tîce  du  S.  N.  C. 
ne  s^applique  pas  à  ia  mère  qui  a  promis  de  garantir  les  tuteurs  de- 
mandés pour  ses  enfants  «  ainsi  que  nous  ravons  vu  précédemment, 
dans  notre  texte. 

La  loi  Claudia,  qui  avait  aboli  la  tutelle  perpétuelle  des  femmes , 
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néralement  recounue  dans  la  Gaule,  et  s'est  long-temps 
conservée ,  comme  nous  le  verrons  plus  tard ,  dans  le 
droit  coutumier  de  la  France. 

était  de  1  au  708.  Le  S.  N.  C.  Velléien,  qui  était  le  correctif  de  cette 
liberté  nouvelle  ,  était  de  Tan  799,  suivant  ropîuion  la  phis  probable. 
{  Jinuhold ,  Insl.  Uisl.  dogm.  )  Heineccius  croyait  devoir  rai)porter  la 
date  a  l'anuée  7G3,  contre  la  déclaration  expresse  d'Ulpien,  qu'il  dit 
avoir  erré  sur  Us  (ails,  (  Antiq,,  ui.  21.  p.  d60.  Jfii/À.  > 
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SECTION  m. 

FAMILLE  gallo-romaine. 

aÈhémTÉ  et  daoit  de  testea. 


SOMMAIKJS. 

Hérédité  en  ligne  directe  et  transversale,  paternelle  et  maternelle. 

—  Différences  entre  le  droit  romain  et  gallo-romain.  ^ 
Formes  diverses  de  tester,  —  Origine  du  testament  olographe, 

—  Instilulion  d'hérilier  en  faveur  d'une  Cla<tse  de  personnes^ 
el  de  rÈglin  catholique,  —  Legs  pieux  el  autres  legs. 

Application  des  testainents  et  codicilles;  —  des  règles  sur  TuDité 
et  la  diversité  des  patrimoines,  dans  les  deus grandes  divi* 
sionà  lerrilorialts  de  la  Gaule  romaine* 


$  1.—  HéBéDITÉ  Éir  LIGNE  DIBEGTEBTTBANSVXRSALE,  PATERNELLE 
£1  MAI£&NBLLE.  —  BlFFÉBENGBS  £NTAB  LE  BEOIZ  BOMAIN 
BT  LB  DBOIT  GALLO-BOHAIN. 

Le  droit  romain  dans  les  Gaules»  en  matière  d'héré- 
dité, comprend  et  combine  ensemble,  quant  aux  résul- 
tats, riiérédité  testamentaire  et  légitime  des  XII  Tables, 
les  suceessions  prétoriennes ,  les  droits  de  succéder  créés  ' 
par  les  sénatiis-consultes  et  par  les  constitutions  impé- 
riales rendues  sous  l'influence  stoïcienne  et  chrétienne. 
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I.  —  L'appel  des  eniants  émancipés  à  l'hérédité  pa- 
teraelle»  à  charge  de  rapport'  ;  l'application  de  la  quarte 
folcidîe  en  faveur,  des  héritiers  institués ,  qui  pouvaient 
être  des  héritiers-siens  ;  la  rupture  du  testament  par 
l'agnation  d'un  héritier- sien  prétérit  ou  d'un  posthume; 
l'égalité  du  partage ,  sans  rupture  de  testament,  entre  la 
fiile  preterite  et  ses  frères  institués^;  l'admission  de  la 
plainte  d'inoiBciosité  en  faveur  des  eniants  injustement 
exhérédés  :  tel  est  Tensemble  des  institutions  qui  modi- 
fièrent d'abord  le  di  oil  primitit  des  XII  Tables  et  conci- 
lièrent» dans  les  limites  de  TÊdit  prétorien,  les  droits 
naturels  et  inviolables  des  descendants  avec  l'exercice  de 
la  puissance  paternelle  et  du  pouvoir  de  tester. 

La  plainte  d  iaofficiosité ,  appliquée  dans  l'origine  au 
testament  du  père  qui  avait  oublié  les  devoirs  de  la  piété 
paternelle',  s'étendit  dans  le  droit  de  l'Empire  avec  les 
effets  civils  des  liens  du  sang ,  et  vint  en  assurer  Teffica* 
dté;  die  protégea  avec  une  égale  justice  les  parents  ap- 
pelés à  la  succession  par  ta  loi ,  par  Tédit  du  préteur  ou 
par  les  sénatus-consultes.  Son  but  était  d  assurer  une 
portion  de  l'hérédité  à  ceux  qui  avaient ,  d'après  la  pa* 
renté,  un  titre  de  préférence  injustement  méconnu  par 
le  testateur.  Ainsi^  elle  appartint  aux  ascendants  comme 
aux  descendants,  même  au  père  contre  le  testament  de 
son  fils,  donné  en  adoption,  et  devenu  sui  juris*;  elle 

t  Paul.,  Sent.,  v.  9. 

L'iNTEEP.  dit  que  les  enfants  rapportent  seulement  eequ'lUavaiml 
reçu  du  père ,  et  non  le  fruit  de  leur  propre  travail. 

2  Epit.  Gaii,  I.  U.  Gaius,  Comm.,  ii.  $  134. 

3  Voir  notre  1. 1.  p.  246. 

4  D.,  V.  3.  80 ,  lam  parmU^ê  qwsm  liberis. 
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appartint  aux  enfants  en  cas  de  prétérition  dans  le  tes- 
tament  de  lear  mère^  et  réciproquement  à  la  mère  con- 
tre le  testament  de  ses  fils  qui  mouraient  sans  frères 
germains  ou  consanguins^^  elle  profita  aux  petits-en- 
fants prétérits  dans  le  testament  des^  aïeux  maternels^  ; 
et  dans  son  développement  progressif,  elle  eut  toujours 
pour  principe  le  lien  du  sang,  pour  caractère  la  réd- 
proeité^. 

La  plainte  d  iuoÛiclosité  cessait  lorsque  la  quatrième 
portion  des  biens  avait  été  donnée  au  successible  à  un 
titre  quelconque.  Si  la  quotité  léguée  ou  donnée  était  in* 
férieure  au  quart,  on  pouvait,  d'après  le  droit  des  ju- 
risconsultes ,  exercer  la  plainte  ^.  Mais,  le  droit  gallo- 
romain  établissait  qu'il  y  aurait  lieu  seulement  à  récla- 
mer un  supplément  de  légitime.  L'action  en  supplément 
de  légitime ,  attribuée  à  Justinien ,  et  si  célèbre  dans 
notre  ancien  droit,  est  formellement  écrite  dans  Flnter- 
prétation  des  Sentences  de  Paul  ^. 

L'inoiliciosité  fut  étendue  à  toute  espèce  de  donation, 
même  aux  donations  entre  vifs.  Les  parents  auraient  pu 

5  Cod  Theod..  ll.  19.  2,  rfe  Malr.  Unn-vla.  (  Vi^nsi.^  an.  32t.  ) 

6  A  raison  des  droits  à  eux  conférés  d'abord  par  le  prêteur  et  en- 
suite par  le  Code  Théodosien.  —  La  plainte  pouvait  être  faîte  par  les 
petite-fils  prétérits  ou  injustement  exhcrédés ,  comme  représentant 
leur  mère.  (  Cod,  Theod,,  v.  1.  4.  An,  389.  ) 

7  Le  Digeste  avait  appliqué  le  principe  aux  enfants  naturels  (^imt) 
et  à  leur  mère.  (  D.i  v.  2.  27.  $  4.  ) 

Les  Lois  Tbéodosîennes  furent  moins  indulgentes,  comme  on  Ta 
TU  plus  haut ,  sect.  3. 

8  D.f  T.  3.  e.  8.  S  6.  etL,  25.  M.  Dueauroi ,  Instît.>  t.  ii.  p.  129. 

9  Paul.,  Sent.  iv.  5.  %  7....  Si  minus  quam  quarta  portionis  «np- 

p20r{  emn  HH  a  eoheredièut  fraliHbus  jure  dédierai;  quia  in  tali  casa 

Jnoffidosi  actio  removettir.' 
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vouloir,  sous  cette  dernière  forme  de  disposîlion,  échap- 
per à  Tempire  des  droits  du  sang  j  mais  la  dispo^tioii 
ftite  en  fraude  de  la  plaiate  d'inofficiosité  était  révoquée 
en  partie,  ou  subissait  un  retiauciauiciil  :  effet  différent 
de  Teffet  ordinaire  attaché  à  la  plainte  d  iuoiBcioâité,  qui, 
appliquée  au  testament,  en  produisait  Tentière  reséision. 
Cest  l'empereur  Alexandre  Sévère  qui  avait  étendu  Tin- 
officiosité  aux  donations  entre  vife.  Ainsi  Texige  la  rai- 
son 9  disait-il  au  préfet  de  Rome,  ratio  deposcit*^. 

11  y  avait  lieu  à  succession  ou  dévolution  de  degrés 
dans  Texercice  de  la  plainte  en  testament  inofiicieux  ; 
Fabstention  du  premier  de^é  ouvrait  la  voie  au  se- 
cond; les  hériliers  même  succédaient  à  la  plainte,  si  elle 
avût  été  intentée  avant  le  décès  de  leur  auteur. 

L'inofficiosité,  du  reste,  avait  lieu ,  quel  que  fût  Thé- 
ritier  institué,  fils  ou  étranger,  empereur  ou  muuicipe. 
Si  elle  réussissait^  l'hérédité  testamentaire  cessait ,  et  la 
succession  était  déférée  aux  héritiers  ah  iiUesiét^^.  Ainsi 
la  plainte  d'inoiTiciosilé  conduisait,  en  certains  cas,  à 
donner  à  l'hérédité  légitime  la  supériorité  sur  l'héré- 
dité testamentaire  ;  et  malgré  la  faveur  dont  le  droit  ci- 
vil de  Kome  entourait  les  testaments,  les  jfiriscousuiles 
avaient  fait  prévaloir  quelquefois  le  titre  d'héritier  du 

tO  S)  liquet  tibi  aviaiii  iutervertendse  iaofliciosi  querelœ  patrimo* 
niiun  suum  dooationibus  in  nepotem  factis  exinaoûse ,  ratio  desposeit, 
îd ,  quod  donatum  est.  pro  dimidîa  parte  revocari.  (  X).,  zxu.  1.  a7. 
S  3.  Paul. } 

Si  non  inortie  causa  liierit  donatum ,  eed  ioter  vives ,  hac  tamen 
oontemplatione  ut  in  quartam  habeatur;  poteet  diei  inoflîciosi  qaere- 
lam  eeesare],  si  quartam  in  donatione  habet.  (  H.,  v,  H.  36.  Ulp. } 

11  Voi(  1. 1.  p.  73.  note  38,  un  cas  où  il  y  avait  hérédité  testamea- 
taire  ^  hérédité  légitime,  aocideutellement  réunies. 
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sang  :  «  Un  premier  testament,  dit  Ulpien,  est  rompu 
»  par  un  second,  parlait  dans  ses  formes;  mais  ài, 
9  dans  le  second  testament ,  est  inscrit  comme  héritier 
»  celui  qui  aurait  pu  succéder  ab  itUetlat ,  le  premier 
»  testament  serait  rompu ,  Ion  même  qve  U  dernier  seraii 
»  imparfait^*.  »  —  C'est  représenter  d'une  manière  bien 
expressive  lu  préiérence  due  à  1  hérédité  légitime ,  à 
laquelle  Paul  attachait  exclusivement  la  dénomination 

de  JUSTA  HEREDITAS 

# 

La  quarte  falcidie,  cette  institution  créée  d'abord  en 
vue  des  testaments  et  pour  en  assurée  Texécution ,  se 
développa  aussi  dans  le  droit  romain  en  s  appropriant 
aux  divers  modes  de  disposition,  et  étendit  sa  protection 
sur  les  héritiers  légitimes.  £lle  accompagna  notamment 
les  donations  à  cause  de  mort,  les  donations  de  biens 
présents  entre  mari  et  i'cnime,  qui  leur  étaient  assimilées, 
les  fidéicommis  particuliers»  et  les  fidéicommb  univer- 
sels par  codicilles  qui  chargeaient  l'héritier  du  sang  de 
restituer  à  un  tiers  Fémolument  de  la  succession  :  Thé* 
ritier  légitime  restait  alors  héritier  pour  un  quart,  comme 
l'héritier  testamentaire;  et  même  le  père,  successeur  de 
son  ùh^jure  pecuUi^  pouvait  retenir  le  quart  du  pécule 
castrense  dont  son  fils  avait  disposé  par  fidéicommis 

13  Tune  prius  testamentnm  rumpîtur ,  cum  posterîus  rite  perfoetam 

est;  nisi  forte  posterius ,  vel  jure  militari  sit  factum ,  velin  ee  gcriptuB 

csl  qui  ab  inlesiato  rcnirc  potmi,  tuiic  enim,  cl  posleriore  non  perfeclo, 
superius  rumpitur.  (  D.^  xxviii.  3.  2.  Llp.  ) 

13Qu£  &tjusta  hered itds  ?  —  Vtrum  quœ  jure  legitiino  obveuit, 
an  etiam  quse  testamento?  Ët  probabilius  est  ItffiUmam  hmrediiaUm 
tantuoi  boc  pertiaere.  (  D»,  zvu.  3.  a.  $  3*  ) 
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umyersel  La  quarte  &lcidie  ne  pouvait  en  aucun 
cas  être  l'objet  d'une  renonciation  qu'après  le  décès  du 
disposant;  elle  ne  pouvait  être  interdito  à  riiéritierj 
et  Papinien  avait  posé  le  principe  si  fécond  pour  la 

réserve  dans  notre  droit  moderne,  que  la  part  réservée 
par  la  loi  falcidie  était  recueillie  à  titre  héréditaire,  jure 

HEREDITARIO 

Ainsi  les  deux  anciennes  institutions  qui  avaient  pris 
naissance  sous  le  droit  de  la  République,  la  quarte  falci- 
die et  rinoffîciosité,  étaient  devenues,  dans  le  droit  de 
TEmpire,  des  moyens  généraux  de  protéger  les  droits  de 
la  famille  contre  Texercice  abusif  de  la  puissance  de  dis* 
poser  par  institution  testamentaire  et  par  legs ,  par  do- 
nation à  cause  de  mort  et  entrevil's ,  par  codicille  et 
fidéicommis.  Ainsi  les  jurisconsultes  et  les  empereurs , 
sous  rinfluenee  de  la  philosophie  stoïdenne,  avaient 
cherché  à  concilier,  dans  une  certaine  mesure,  la  liberté 
du  citoyen  avec  les  devoirs  de  la  nature  et  de  la  famille* 

Les  empereurs  chrétiens,  le  Code  Théodosien,  la  lex 
ROMANA  du  midi  firent  des  efforts  pour  donner  encore 

plus  d'ascendant  à  TinLérèt  collectif  des  enfants  et  de 
la  famille. 

Constantin  et  ses  successeurs  firent  une  sorte  de  révo- 
lution à  ce  sujet,  en  déférant  aux  fils  de  famille,  par  droit 

14  D.,  XXXV.  2. 18.  (  Paul  ) 

Ce  fidéieommÎB  universel ,  qui  grevait  Phéritier  légitime  de  la  resti' 

tution  des  biens,  ne  pouvait  se  faire  par  testament,  parce  qu'il  n'y  a 

pas  àlicrilier  légiliine  taat  que  Thérédité  peut  ^tre  recueillie  en  vertu 
d  un  testament.  (  Doneau  ,  vu.  16.  11.  t.  2.  p.  ij^'^.  ) 

15  D.,  XXXV.  2.  14.  (Pa/)in.)Falcidiaiii  quidem ^'ure  keredilario  ' 

respondi.  (  Papin,  Vid,  leg.  15.  §  1;  leg.  27.  ) 
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de  succession ,  les  biens  de  leur  mère  et  des  aïeux  ma* 
lemeis,  étaient  jusqu'alors  acquis  à  la  puissance  du 
père  ou  de  l'aïeul.  Les  lois  des  iv""  et  v*  siècles  reconnu- 
rent le  droit  propre  et  pmonnel  des  enfants  en  puissance 
aux  biens  provenant  de  la  ligne  maternelle ,  sauf  Tusu- 
ùu'ii  du  chef  de  la  famille 

L'antique  séparation  qui  existait  dans  la  famille  ro« 
maine  entre  les  fils  de  famille  et  les  enfants  de  leur  sœur , 
et  qui  rendait  ces  derniers  étrangers  à  la  succession  du 
père  ou  de  laïeul  de  leur  mère ,  cette  séparation  contraire 
aux  liens  du  sang  fut  presque  efïacée.  Les  enfants  de 
la  fille  prédécédée  furent  admis»  par  représentation  de 
leur  mère»  à  prendre  une  part  dans  l'hérédité  des  aïeux 
maternels,  concurremment  avec  les  fils  de  ces  derniers**'. 
C'était  une  grande  dérogation  au  droit  civil  de  l'agna- 
tion.  —  Les  enfants  de  la  fille  émancipée  furent  aussi 
préférés  au  père  émancipateur ,  et  recueillirent  les  biens 
de  leur  mère,  sans  subir  aucun  prélèvement''.  C'était» 
en  fave:ur  des  enfants ,  Tabfogation  de  Tan'cienne  règle 
qui  assimilait  Témancipateur  au  patron. 

Sous  rinfluence  des  idées  chrétiennes»  le  principe 
des  liens  du  sang ,  que  le  droit  prétorien  avait  depuis 

16  Cod.  Theod.»  yiti.  17.'  Const.  (An  118.] 

Puis  vinrent  des  lois  de  Constance ,  de  Gratîen  et  Valentinien ,  d*Ho^ 
norinB,  d*Arcadius  et  Valentînien  III.  (  Fofr  Godefmy^  Cmm^  t.  n. 

p.  683.  ) 

17  Cod.  Theod.,  v.  1. 1.  4.  5.  6.  I\tebp. 

Un  seul  avantage  restait  aux  oncles  maternels  :  \h  nvaîent  tantôt 
ie  tiers ,  tautôt  le  quart  de  la  portion  même  qui  aurait  appartenu  à 
leur  sœur. 

16  Cod.  Tbeod.,  t.  1. 8.  [An  863.]  IlflBHP. 
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loDg-temps  introduit  dans  la  jurisprudence,  fiûsalt  in- 
cessamment de  nouveaux  progrès  ;  et  la  société  gailo- 
romaine^  si  favorable  à  iliérédité  légitime ,  accueiiiaii 
et  dépassait  même  les  innovations.  —  Nous  en  fron-p 
vous  un  exemple  remarquable  dans  la  diflérence  qui 
existe  entie  une  loi  et  son  int^prétalioa»  à  Toccasion 
jdes  seconds  mariages  : 

Le  Ghhstianisme  n'étuh  pas  favorable  aux  secondes 
aocas ,  tolérées  seulement  par  le  concile  de  Nkée  »  et 
regardées  comme  moins  pures  que  Tétat  du  veuvage  ; 
sous  son  inspira  liou,  les  lois  théodosiennes ,  relatives  à 
la  veuve,  afibetërent  aux  enfouis  du  premier  lit  la  pro-* 
priété  des  gains  ou  avantages  nuptiaux»  et  de  tout  ee 
que  la  veuve  avait  recueilli,  a  quelque  titre  que  ce  tût, 
lies  biens  de  son  époux  ou  d  enfants  prèdécédés  :  Tu- 
sufruit  seulement  était  réservé  à  la  mère ,  par  la  loi 
dlionorius^^.  Mais  ces  dispositions  légales  sur  i  eÛct 
des  secondes  noces,  ne  s'étendaient  qu  a  titre  de  simple 
eonseS  et  d'exemple  aux  pères  qui  se  remariaient  :  Non 
AbXRlNGiMUS»  dit  la  loi. 

L'interprétation  gallo-romaine,  au  contraire ,  les  ap« 
pliqua  formellement  aux  pères,  comme  dispositions  im- 
pératives  :  «La  loi  veut,  dit-elle,  que  la  même  conditiou 
»  soit  observée  par  les  pères ,  A ,  après  la  mort  de 

19  God.  Theod.,  in.  S,  de  See,  Nwp.^  I.  3.  Theod.  [an.  883],  1.  8. 
Honor.  [an.  413.} 

M.  Tropkmg,  dans  son  Mémoire  sur  Vlnfuence  d»  ChtUHamiime , 
p.  ses,  remarque  que  cette  loi  «  est  ravénement  de  rintétét  des  en- 
fmts  dans  rorganisatknk  des  seoondes  noces.  » 

L*éditdet  secondes  noces,  de  l5eo,  était  la  reproduciiou  des  lois 
de  Théodose  et  d'Honorius. 
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»  leurs  épouses ,  ils  passent  à  un  seoond  msriage  : 

9  SiMlLEM  COKiDlTlOdlEM  ET  PAÏIUJjUS  VULtlT  UBSEHVA- 

»  RI  ^.  9  —  Les  Inens  de  l'^ux  prédéeédé  étaient  done 
également,  dans  les  deux  cas,  affectés,  par  le  droit 

gailo-iomaui ,  aux  enfants  du  premier  lit. 

Nous  venons  de  voir  les  droits  des  hériliers  du  sang 
reconnus  et  afTermis  dans  l'ordre  des  successions  en  1i-- 
gne  directe,  patenieile  et  maternelle,  —  Le  même  prin- 
cipe s  étend  aussi  dans  les  lignes  transversales. 

IL  —  La  Loi  Romaine  de  la  Gaule  méridionale  reçut, 
comme  deuxième  ordre  de  succession,  Thérédité  légi- 
time des  agnats.  Mais  dans  i  Abrégé  de  Gaius  elle  attache 
cette  qualification  aux  frères,  aux  neveux  et  aux  cousins» 
fils  de  frères;  et  fait  partir  seulement  du  père ,  et  non 
de  l'aïeul,  selon  la  règle  ordinaire  du  droit  civil  de  Ro- 
me, la  ligne  transversale  des  agnats^^  Les  droits  de 
Fagnation  ainsi  réduite  subissaient  même  des  modîfica^ 
tious  par  Teiret  civil  donné  aux  liens  du  sang.  Nous 
avons  déjà  vu  les  enfants  de  la  iille  admis  à  succéder 
en  concurrence  avec  leurs  oncles.  Le  droit  prétorien  les 
avait  placés  seulement  dans  le  troisième  ordre  des  co- 

20  La  1.  2  de  Théodose  dît  :  Admoneri  marUoi  volumut  ei  pieiatis  et 

legis  exemph  JVbn  aslringimus, 

L'Intebpretatiox  dit  :  In  hac  lege  similem  et  palribus ,  mortuis 
Uioribus ,  condtliunem  ^  si  ad  alias  nuptias  venerint,  roliiil  of)!fervari. 

21  F.pit.  Gaii ,  tit.  xvi  .*  Si  Ueluenul  liei  edes  sui ,  tune  hereditas 
tiefuiit  li  pertiuet  ad  agnatos.  Agnati  eniui  siint  per  virileiii  sexum  de- 
fuDcto  propinquitate  conjuncti,  id  est  consanguinei  (ralres  :  hoc  est 
de  uiio  paire  nati.  Itoni  pntruus,  ul  est  frater  patris  ,  fratris  sui  filio 
agnatus  est;  ipso  modo  sunt  tratres  patrueles,  hoc  est  qui  de  singulis 
germauiâ  uati  sunt.  Hoc  ordirw  aguoscitur  qui  suutâgnaii,sîcut  supra 
diximus ,  per  Tirilem  sexum  propinquitate  conjuncti. 
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gnats.  Les  lois  ttaéodosienDés  abrogèrent  à  leur  égard  les 
principes  de  Tantique  agnation^  et  se  montrèrent  bien 
plus  favorables  que  le  droit  prétorien  aux  héritiers  du 
sang  maternel.  L'hérédité  des  agnats,  dans  le  droit 
gallo-romain ,  est  vraiment  devenue  la  succession  des 
frères  et  sœurs  et  de  leurs  descendants.  * 

Il  n'y  avait  pas ,  à  1  égard  des  agnats ,  dans  le  droit 
civil  de  Rome,  dévolution  d'un  degré  à  Tautre.  Si  le 
plus  proche  héritier». le  frère  du  défunt»  par  exemple, 
répudiait  Tbérédité  ou  s'abstenait,  le  fils  du  frère  ne  * 
pouvait  accepter  à  son  défaut;  et  le  droit  prétorien  ne 
rappelait  qu'au  rang  plus  éloigné  des  cognats  :  c*est  le 
droit  qui  se  trouvait  encore  dans  les  Sentences  de  Paul. 
Mais  l'interprétation  gallo-romaine ,  obéissant  à  cet  es- 
prit de  famille  qui  ét^t  le  principe  inhérent  au  sol  gau- 
lois, fit  violence  au  texte,  et  déclara  que  le  fils  du  frère 
pourrait  revendiquer  la  succession  »  maigre  la  règle  de 
droit,  rappelée  par  les  Sentences,  qu'en  hérédité  légi- 
time il  n'y  a  pas  lieu  à  succession  de  degrés —  La 
représentation  en  ligne  transversale  n'est  pas  encore  là; 
mais  on  y  touchait,  puisque  le  droit  héréditaire  des 
eutants  d'un  frère  prédécédé  se  trouvait  reconnu  par 
l'Interprétation  législative,  et  que  la  représentation  au 
profit  des  enfants  de  la  sœur  était  formellement  établie 
dans  le  Code  Théodosien*"\  . 

22  l'auli  Sent.,  iv.  8  :  In  hereditate  légitima  successioni  locus  doq 
est. 

Interi»,  :  Qiiod  i,i  frater  defuncli  hereditatem  repudiaverit,  vel  adiré 
noiuerit ,  iuTic  frairis  lilius  hcrediiaiem  patris  sibi  polerit  vindicare. 

23  La  conséquence  dernière  est  tirée  par  la  Novelie  118.  c.  31,  et  ce 
droit  a  toujours  été  suivi  dansja  Gaule  du  Midi.  (  Boutaric,  m.  i- 
p.  381.  )  .  * 
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Le  droit  de  succession  dans  la  ligne  transversale  est 
fendé  sur  le  droit  naturel  de  la  famille  ;  mais  ce  prin- 
cipe de  droit  naturel  est  plus  impérieux  à  Tégard  des 
frères  et  sœurs  qu'à  l'égard  des  autres  aguats.  Aussi  la 
plaïute  d  inoiïisiosité,  qui  protège  riiérédité  du  sang 
contre  Thérédité  testamentaire  *  n'était  accordée  dans 
cette  ligne  qu'aux  frères  et  sœuis.  Constantin  limita 
même,  en  349  et  332,  l'exercice  de  la  plainte  d'inoâi- 
ciosité  aux  seuls  cas  où  les  frères  avaient  institué ,  au  - 
préjudice  de  leurs  frères,  des  personnes  de  honteuse 
condition ,  des  a£franchis  »  et  des  esclaves  héritiers  né- 
cessaires. Il  refosa  aux  soeuris,  d*une  manière  absolue, 
ia  plainte  d'inoffîciosité  ;  il  la  refusa  aux  frères  utérins. 
11  établit,  à  cet  égard,  le  privilège  du  double  lien;  et 
même ,  à  Tégard  des  frères  germains,  il  subordonna  leur 
droit  à  la  durée  de  ragnation  ;  par  conséquent ,  les 
frères  émancipés  ne  pouvaient  plus  ex^er  la  plainte 
d'inofficiosité*^. 

C'était  là  une  constitution  rétrograde  et  bien  infé- 
rieure au  droit  des  jurisconsultes  de  l'école  stoïcienne, 
et  même  à  une  constitution  de  IKoclétien  de  l'an  294, 
qui  ne  limitaient  point  les  cas  d'inotliciosité ,  et  qui  ac- 
cordaient la  plainte  aux  frères  et  sœurs  germains ,  con- 
sanguins ou  utérins,  sans  distinction  de  sexe,  sans  pri- 
vilège pour  le  double  lien  et  i'agnation      Constantin  se 

24  Cod.  Theod.,  tt.  19.  De  Inoff.  lest.,  1.  1  [an  3i9];  I.  3  [an  332.] 
Cognati  proprii  qui  sunt  ullra  fralrem  melius  facerent  si  se 
sumptibus  inanibus  non  vexarent.  (  D.,  v.  2.  1.  l//p.,  ad  Edicium.  ) 

Nemo  eorum  qui  ex  transversa  linea  veniunt,  exceptis  frntre  ei  so- 
rore,  ad  inofiiciosi  querelam  admittitur.  {IHœl,,  an,  2d4,,CQd,  JutL^ 
m.  28.  21.  ) 
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mettait  en  contradiction  avec  le  principe  fayorable  à  la 

ligne  njalernelle,  a  la  parenté  par  les  liens  du  sang. 
Cette  loi  est  tellement  contraire  à  l'esprit  général  de  sa 
législation  qa*on  ne  peut  s*enipècfaer  d'y  yoir  la  réac- 
tion systématique  qui  entraiuait  le  zèle  de  Tempereur 
chrétien  à  réformer  les  lois  ou  les  institutions  éma- 
nées de  Dioclétien  ;  mais  le  droit,  sanctionné  par  le  per* 
âécuteur  du  Christianisme,  était,  ici,  le  droit  enseigné 
par  les  grands  jurisconsultes  de  Rome»  et  la  réaction 
tombait  dans  Texcès.  Le  Droit  gallo-romain  reçut  la 
constitution  du  prince  chrétien,  restrictive  de  rinoiUcio- 
çité.  Mais  Tlnterprétation,  en  déterminant  les  personnes 
indignes  d'être  préférées  aux  frères  germains  et  consan- 
guins, indiqua  spécialement  les  compagnes  d'une  vie 
licencieuse ,  pr^  tiHdine  meretricei  ;  et  de  là  vint,  dans 
la  Gaule ,  rincapacité  légale  des  concubines  de  re- 
cevoir des  libéraUtés ,  incapacité  fondée  sur  rbonnèteté 
publique 

36  Cod.  Theod.,  ii.  19. 1.  Intbbp. 

La  Gonstitatlon  et  Tlnterp.  disent  fratres  g^rmom,  mais  oômpfea- 
nent  les  frères  consanguins  sons  Texpression  g^mani ,  qui  a  été  ap- 
pliquée ensuite  à  ceux  qui  avaient  le  double  fieo.  Le  privilège  du  dou- 
ble lien,  que  Ton  rapporte  communément  à  la  Novelle  118  {ÂuUt.post 

fralres  de  hgil.  hcred.  ),  peut  se  laLLatiiei  aussi  à  la  Constitution  de 

Cuuhtatitiii. 

27  Cassiodore  [  470  5G2  ],  préfet  du  pu  loire  en  Italie,  sous  Atliala- 
rîc,  roi  des  Goths,  disait,  vers  la  même  epotjue,  et  dans  le  nu-me 
sens  :  a  Donatioues  jiullus  terrore  extorqueat,  nuilus  ntiiuirere  per 
fraudem  vel  exrcrahik  iH  lasdviam  eoncupiscnt;  sola  eaiiji  bonestas 
merito  capit  lucrum  de  legibus.  (  Yarior.^  Iib.  ix.  ) 

Cette  incapacité  fut  aussi  reconnue  généralemeot  dans  notre  an- 
cien droit.  (  Fotr  Atcard,  Xtenai.,  lr«  parL  cb.  3.  seet.  8.  n^  40ft  et 
suiv.  ) 

lies  iitéralités  pour  came  d'ûlinmt  étaient  seules  tolérées. 
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III.  —  Le  Droit  ^ailo-romain  renferme  un  troisième 
ordre  d'hérédité,  celui  des  cognais  ou  des  parents  en  li* 
gne  transversale  du  côté  paternel  et  maternel. 

L'Epitome  de  Gains  substitue  aux  Gentiles  du  texte 
original  les  Gognati.  Les  gentils,  sdon  l'ancien  droit 
civil,  formaient  une  ligne  transversale  qui  remontait  aux 
ancêtres  paternels  y  les  cognats,  selon  TAbrégé  de  Gains, 
une  ligne  transversale,  venant  en  double  direction,  1^  de 
raïcul  et  dos  ancêtres  du  côté  paternel;  2*^  de  tous  les 
ascendants  de  la  branche  maternelle.  —  Les  hommes 
seuls,  dans  Tordre  des  gentils,  succédaient.  Les  fem- 
mes, dans  l'ordie  des  cognats,  pouvaient  succéder  avec 
les  hommes  qui  se  trouvaient  parents  aux  mêmes  degrés. 
Ce  sont  les  termes  précis  de  f  interprétation  des  Senten- 
ces de  Paul". 

Un  point  achève  de  caractériser  ce  troisième  ordre 
d'hérédité  :  les  cognats  du  droit  gallo-romain  ne  sont 
pas  appelés  en  vertu  de  la  successiou  prétorienne ,  ou  de 
la  ^onoriHit  poimsio;  ils  le  sont  en  vertu  de  la  loi  et  du 
droit.  Pour  nous  servir  des  expressions  même  de  TÂbrégé 
de  Gaius,  «  à  défaut  d'héritiers  siens  et  d'agnats,  ils 
prennent  l'hérédité  de  leurs  proches  décédés  ab  intee^ 
tai*^.  »  Les  cognats  ont  remplacé  les  gentils,  en  don- 
nant à  la  famille  collatérale,  selon  les  liens  du  sang,  la 
place  que  Fancien  droit  accordait  seulement  à  la  famille 
civile.  Le  droit  gallo-romain  est  donc ,  sur  Tordre  des 

28  PossQDt  fominae  cum  viris  quse  sqoalis  gradm  sunt  Jure  sueee- 
dm.  (  Paul.,  Seul.,  iv.  S.  Intebp.  ) 

20  Epit.  Gaii,  tit.  xvi  :  Hoc  regttlare  est ,  ut  eogoati  tune  inteHa^ 
foriiiii  propt'it^uorum  herediUikUi  eaplanf ,  quando  aut  $ui,  ant  agoati 
defuerînt. 


« 
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cognats,  tottt-à-falt  dUtinct  et  de  Tédit  prétorien  et  du 
droit  primitif  de  la  cité. 

Le  progrès  de  la  législation  en  matière  de  succession, 
exclusivement  attribué  à  la  Novelle  448  de  Justinîen, 
se  trouvait  d'avance,  en  résultat,  dans  le  Droit  prétorien 
et  le  Droit  romain  du  Midi  ;  et  la  Gaule  n'aura  pas  be- 
,  soin  de  Pinfluence  tardive  de  la  Novelle  148,  pour  avoir 
un  système  d'hérédité  conforme  aux  principes  de  la  na- 
ture et  des  liens  du  sang. 

S  2.  —  FORMES  DIVERSES  DE  lESTEA.  —  OEIGINE  DU  lESTÀMEKI 
OLOGBAPHB. —  UlSTiTDTtOH  D*HBBITIBB  BN  FAVBDB  D'DIIB 

CLASSE  DE  PEIISOMNES  ET  DE  l'ÉGLISE  CATHOLIQUE. 
—  LEGS  PIEUX  ET  AUTRES  LEGS.  ~  INDIGNITÉ 
DB  SOCCiDBB. 

Après  la  désuétude  qui  avait  iVappé  les  aiuiques  for- 
mes des  testaments  faits  devant  les  comices  et  par  la 
mancipation  ^  le  Droit  civil  avait  admis  à  Romç  le  testa- 
ment MJiNCUPATiF  OU  de  vive  voix  ,  fait  devant  sept  té- 
moins convoqués  à  ce  sujet ,  transformation  visible  du 
testament  per  m  et  tibram;  et  le  Droit  prétorien  avait 
admis  le  testaï^ient  écrit,  sur  lequel  sept  témoius  ap- 
posaient leur  cachet  ^ 

1  Le  testament  que  les  lostit.  de  Jusiiiiien  appellent  tripuriiu ,  et 
qui  était  fait  devant  sept  témoins ,  avec  leur  sùjnalure  (fleur  cachet^ 
est  d'une  époque  postérieure  au  temps  de  Gaius. —  L'inscription  du 
nom  de  l'héritipr  par  la  main  du  testateur  ou  celle  des  témoins  est 
l'addition  faite  par  Justinieu ,  et  dénote  une  grande  déiiance  de  la 
probité  publique,  (imitf.,  ii.  10.  §§  3. 4.  ) 
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Le  testament  luiacupatir  et  surtout  le  testament  pié- 
torien  étaient  les  formes  les  plus  usitées  IIF  siècle  « 
dans  TEmpire  et  dans  la  Gaule  romaine. 

Les  constitutions  impériales  éta})lirent  successivement 
des  formes  nouvelles;  ainsi»  le  testament  devant  le 
Prinee^  avec  la  signature  du  testateur  »  et  le  testament 
devant  les  Décurions  qui  présidaient  aux  actes  munici- 
paux. Mais  ces  formes  solennelles  avaient  leur  difficulté 
d'exécution,  et  Valentinien  111,  qui  avait  autorisé  le  testa- 
ment mutuel  entre  époux  par  un  seul  et  meine  acte,  créa 
le  TESTAMENT  OLOGRAPHE,  écrit  cu  entier  de  la  main  du 
testateur 

La  rSoYelle  de  Valentinien ,  adoptée  dans  le  droit  gal- 
lo-romain, constate  qu'il  était  permis  à  tous  d'employer 
les  diverses  formes  civiles ,  prétoriennes ,  municipales , 
ou  la  forme  toute  nouvelle  du  testament  olographe 
qui  se  répandit  promptement  dans  les  Gaules  et  s*asso* 
cia,  dans  les  habitudes  du  pays,  au  testament  prétorien 
et  à  celui  reçu  dans  les  Actes  municipaux. 

La  Movelle  sur  le  testament  olographe  est  de  Tan  446$ 
et  nous  possédons  un  monument  très-remarquable  de 
l'an  475,  qui  prouve  son  exécution  presque  immédiate 
dans  la  Gaule  :  c  est  le  testament  olographe  de  saint 
Perpétue  ,  évéque  de  Touib ,  qui  porte  cette  déclara- 

2  Cum  liceat  cunctis  jure  cwili  *itqiie  prœiorio^  liceat  per  nuncupa' 
tionem,  liceat  muniripalibus  f/^çf/v  judicia  suprema  compouere,  procul 
dubio  manebit  limiior  hxc  voiuntas  quae  testimonio  principis  et  su- 
scriptioDe  conditoris lirmatur.  Si  tainen  nullum  defuocti  posterius  ejus 
extabit  arbitrium....  mansura  lege  decernimus,  ut  qiiisquis  per  holo- 
grapbam  scripturam  maluerit  ordinare  judiciuin  habeat  liberaiii  facui* 
tatem.  (  Cod,  Tkeod,  JVov.  Fa(>i  iv.  S.  t.  7.  p.  iOS.  An,  340.  ) 
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tion  finale  :  «  TESTAMEmuM  hoc  manu  propma  scrip- 

TUM  R£L£G1  ET  ^UfiSCRUPSI  EGO  PeRPETUUS  CaLE.MH 

Maias  post  caNsuLATUM  Lbonis  MiNonis.  »  Le  tesla- 
ment  était  donc  émt ,  daté  et  signé  de  la  main  du  tes- 
tateur ,  tiipie  coiidiiioii  qui  constitue  TeBseuce  du  tes- 
tament olographe.  . 

Cet  aete  n*est  pas  moins  précieux  pour  le  fond  que 
pour  la  foruie.  Après  des  dispositions  et  des  legs  paiti- 
culiers ,  le  saint  évèque  de  Tours,  inspiré  par  Tesprit  vi- 
vant de  la  charité  chrétienne ,  institue  les  pauvres  pour 
ses  héritiers.  «  \ous,  mes  entrailles,  mes  hères  biea- 
»  aimés ,  ma  couronne ,  ma  joie  »  mes  maîtres ,  mes 
»  fils,  PAUVRES  DU  Chuist,  iiuligeiits ,  mendiai! l5,  nia- 
»lades,  veuves 9  orphelins,  vous,  dis-je,  je  vous  in- 
»  SGRis  MES  HÉRITIERS,  je  le  déclare,  je  Tordonne^.  » 
—  Et  puis  le  testateur  prend  des  mesures  pour  que  tous 
ses  biens  soient  vendus,  après  son  décès,  réduits  en 

3  «  At  vos  viscera  mea,  fratrcs  dilectissimi,  eorona  mea,  gaudiiim 
1»  meum»  domim  mei,  fltii  mei ,  pauperes  Christî,  egeni,  mendicî ,  agri, 
»  vida», orphanl;  vos,  iiK[ua]ii»  bevedes  meos  seribo,  dieo,  statao. 
»  His  qusB  sopra  detractis ,  quidquid  in  bonis  habeo ,  siva  in  agris , 
»  pascuis,  pratis,  nemoribus,  viiwis,  mansis,  bortis,  aquis,  roolendi* 
»  ois,  sîve  in  auro,  argento  et  vestîbus,  cœterisquo  rébus  de  quibus 
»  me  disposuisse  non  eonstabit,  heredes  esse  vos  jubeo,  et  ut  omnîa 
»  perdiscretionem  administrentur,  volo  ut  distrahantur,  quamprinium 
»  obiero  et  lieri  i^joterit,  et  iu  pecuiiiam  retligaatur  cujus  très  partes 
»  liant  ;  hoiiiinibus  egeni»  diiro  distribuantur  ut  placuerit  Agrario 
»  presbytero,  et  comiti  Agiluni;  tertia  vidais  et  paupenbus  teimuis 
»  uti  pîaeuerit  vîrgini  Dadoleuaj ,  distribiianlur  volo,  rogo  ,  statue... 
^>  In  noinine  Domini  \o\o,  rogo ,  statuo ,  ôxum  ratumque sît.  Benedic, 
»  Domine  :  veni  Cbristc  h  su. 

»  Ego  Pebpetuus  iu  noaiine  tuo.  Amen.  »  {Diplomala  ,  CharlcB,  i. 
p.  25  y  édit.  de  l'Acad,  des  Inscriptions ,  par  M.  PardeêSUê,  Voir  austi 
les  Prolégomènes  du  wmel  édiUitr^  p.  361.  ) 
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argent,  et  que  le  prix  en  soit  partagé  en  trois  parties  : 

deux  pour- les  hommes  indigents,  qui  seront  distiibuées 
par  UQ  prêtre  et  le  Comte  Agiion  ;  une  pour  les  veuves 
et  les  pauvres  femmes,  qui  sera  distribuée  par  les  soins 
de  la  vierge  Dadoléna.  «  Au  nom  du  Seigneur,  je  veux, 
je  prie,  j'ordonne  :  Que  cela  demeure  fixe  et  soit  exé- 
cuté. » 

Ce  testament  démontre  que  les  institutions  d'héritiers 
pouvaient  être  fiâtes,  dans  la  Gaule  du  v*  siècle,  en  fih- 
veur  d'une  classe  de  personnes ,  comme  les  pauvres, 
d'une  cité;  et  ce  mode  d'institution  était  l'application 
de  la  loi  de  Constantin,  de  Tan  %%\ ,  qui  avait  permis 
foute  espèce  d'institution  testamentaire ,  rie  dons  et  de 
legs  en  faveur  de  l'Eglise  catholique.  Même  dans  les 
derniers  temps  du  paganisme,  alors  que  généralement 
on  ne  pouvait  ^instituer  les  dieux  comme  héritiers  ,  les 
Gaulois  avaient  le  privilège  d'instituer  leur  dieu  Mars^. 

Les  legs  pieux  faûts  aux  églises  étaient  assimilés  à  des 
dettes  ;  ils  étaient  prélevés  sur  la  succession ,  selon  le 
droit  gallo-4*omain,  et  ne  se  trouvaient  pas  compris  dans 
révalualion  de  la  quarte-falcidie ,  laquelle  s'exerçait  sans 
diminution  du  legs  fait  IN  uor<OR£M  D£i^ 

Les  diffâ*entes  espèces  de  legs ,  connues  dans  le  droit 

4  Deos  heredes  institaere  non  possamus,  pnetor  eos  quos  senatus- 
eonsulto,  constitutionibiu  prineipum,  institnere  eoneessum  est,  sî- 
entl  Jovem  Tarpeimn,  sicutt  Martem  in  Ga]lia.(£//p.,  Fragm.,  tit  33. 
se.) 

5  Paul.,  Sent.,  iv.  3.  §  3.  Intebp.  Lege  Falcidia        et  separatis 

his  quse  in  HONORE)!  Dei,  ecclesiis  belinquuntub  quartam  here*  "i 
ditatis  ex  omnibus  ad  scriptom  heredem  wnsuit  portinere. 

T.  II.    %  33 
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^  civil  de  Rome,  étaient  rappelées  dans  l'Abrégé  de  Gaius^; 

mais  il  y  uvall  dans  les  effets  cette  notable  différence, 
produite  par  l'esprit  d'hérédité>  que  dans  le  legs  ftr 
vindkatûmm  par  lequel  le  testateur  léguait  directement 
la  propriété  de  sa  chose ,  si  le  légataire  venait  à  mou- 
rir» même  avant  ï ouverture  da  Uskmeni,  il  transmet- 
tait à  ses  propres  héritiers  son  droit  à  la  chose  léguée  : 
l  inierprétation  gallo-romaine  rétablissait  ainsi ,  contre 
le  texte  des  Sentences  de  Paul;  et  cest  ce  principe  de 
transmission  qui  est  resté  dans  notre  droit  ancien  et  mo- 
derne''. 11  était  aussi  formellement  reconnu  que  le  legs 
par  préciput  {j^er  prœcepUimm)  était  celui  fait  à  Tun  des 
héritiers ,  ,et  que ,  par  conséquent ,  une  personne  pouvait 
cumuler  la  qualité  d  iientier  et  d» légataire^. 

La  volonté  du  testateur,  non  contraire  aux  lois,  de- 
vait être  sacrée  pour  Théritier  qui  avait  accepté  sa  qua- 
lité. S'il  faisait  quelque  chose  d'opposé  à  la  loi  testa- 
mentaire, l'hérédité  lui  était  enlevée  au  profit  de  l'hé- 

6  Epi  t.  Gaii,  tit.  xiii  :  Legata  p«r  vinâkaUimm:  ^  per  damiM» 
Himêm;*^êinendi  modo;  —  per  prœceptionem  ;  sur  lesquels  le  vé- 
ritable texte  de  Gaius  donne  beaucoup  de  détails (  ii.  ^$  19S  et  soir.), 

et  que  Justiuèen  a  mentionnés  seulement  dans  ses  Institutes  (  n.  20  ), 
l)()uv  annoncer  rabrogation  (ju'il  eu  avait  faite ,  et  la  création  de  l'by- 
potbèque  tacite  accordée  aux  légataires  sur  les  biens  de  l'Iieredité. 

7  Paul.,  Sent.,  iii.  7  :  Legatuin....  posl  apcrias  uibulas  ad  beredem 
suuin  trnnsmittit. 

Intebp.  :  Constitutum  est  ut  lesntum  vindicationis,  id  est  quod 
non  expectato  herede  legatarius  pra)suuiit,  eUam  non  prœsumptum  a 
Ugalarii  herede  prœtumatur,  (  JNuUe  distinction  relative  à  rouverture 
du  testament.  ) 

S  La  controverse  sur  l'application  du  legs  per  praeeeptionem  à  Thé- 
litier  ou  à  des  étrangers ,  rappelée  par  le  texte  original  de  Gaius  (  n.  - 
S17.  2iS  ),  n*a  laissé  aucune  trace  dans  1*^ plfome  (  t.  xui.  ) 
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ritiier  du  sang ,  pour  eame  é^Mignitê,  —  La  roéinoire  du 
défuiit  devait  aussi  être  sacrée  pour  Théritier.  Si,  malgré 
k  terreur  du  châtiment  dont  le  sénatus-eonsulte  Sila- 
nien  menaçait  les  esclaves  pour  la  sécurité  des  maîtres, 
le  testateur  avait  été  tué  par  eux,  l'héritier  désigné  ne 
pouvait  &ire  adition  avant  d'avoir  livré  les  esclaves  à 
la  torture  et  vengé  la  jnort  du  testateur^  :  quels  que 
fussent  les  meuitriers,  ou  de  quelque  mauière  que  le 
père  de  famille  eût  été  tué ,  il  y  avait  indignité  de  suc- 
céder  prononcée  soit  contre  l'héritier  institué  qui  avall 
ouvert  le  testament,  soit  contre  Théritier  légitime  qui 
avdt  fait  adition  d*hérédité  ou  accepté  la  possession  des 
Liens,  sans  avoir  poursuivi  en  justice  la  peine  de  l'at- 
tentat. Les  biens  de  la  succession  étaient  confisqués»  et 
une  peine  pécuniaire  de  \  00,000  sesterces  était  encou-  ^ 
rue  par  les  héritiers  indignes.  Toiles  étaient  les  dispo- 
sitions du  sénatus-consulte  Silanien ,  en  ce  qui  concerne 

9  Paul.,  Sent.,  m.  6 ,  ad  5.  N.'  C.  Sylonfoimiii.  Intbbp.  eonforme. 

Le  S.  N.  C.  était  du  temps  d'Auguste,  de  Tan  762 ,  selon  la  date  la 
plus  probable.  — Les  esclaves  impuhrrcs  seuls  n'étaient  pas  tortures  ; 
mais  ils  devaient  être  effrayés  par  l'appareil  du  châtiment,  et  frappés 
de  la  férule  :  Terreri  lanium  soient  el  habena  vel  ferula  cœdi.  {D,^ 
XXIX.  6.  1.  §  33.  ) 

Ce  S.  N.  C.  Silauien  respire  toute  la  terreur  qui  suivait  le  fier  Ro- 
main au  sénat.  Il  obligeait  les  esclaves  à  défendre  leur  maître  au  péril 
de  leur  vie ,  contre  les  violences  domestiques  ou  étrangères.  —  S'il 
n*y  avait  pas  eu  défense  par  tous  les  moyens ,  même  en  couvrant  le 
maître  de  leur  corps,  ei  oty'ecm  corpnris^  tous  les  escl^ives  étaient  li- 
vrés au  dernier  supplice ,  d$  ea  familia  supplicium  sumitur,  et  ceux 
qui,  d'un  antre  lien,  auraient  pu  entendre  ta  voix  du  maître  étaient 
punis  comme  s'ils  avaient  vécu  sous  le  même  toit.  —  On  vrat  par  là 
'  que ,  dans  la  servjtode ,  la  plus  grande  plaie  de  Pbumanité  n'est  pas  la 
servitude  elle-même ,  mais  le  mépris  de  ta  vie  de  lliomme  et  la  cruauté 
btt  emportée  du  maître  ou  du  législateur. 
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riûdignité  de  succéder.  Elles  furent  portées  dans  les  Gau- 
les par  les  Seotences  de  Paul ,  et  accompagnées  de  TiiH 
terprétation  galle* romaine.  On  les  trouve  appliquées 
dans  r Aquitaine  du  vu''  siècle ,  par  une  assemblée  des 
grands  do  royaume»  au  préjudice  des  enfants  du  comte 
Sadragésile ,  qui  n'avaient  pas  vengé  la  mort  de  leur 
père*^. 

S  s.  —  APPLICATION  DUTlSTAHEKTETDVCOmGIlLB;  —  I»B8  BIGLES 
SlIB  L*UN1TB  BT  UL  DIYBBSITB  DBS  PATEIMOIMES,  DANS  LBS 
DBUX  0BA9OB8  DIVISIONS  TBBBIXOBULBS  DB 
LA  GAULB  ROMAINB. 

I.  —  La  (acuité  romaine  de  tester  exercée  au  préju- 
dice de  la  ligne  directe  et  des  frères  germains,  dans  sa 
latitude  absolue,  trouvait  une  barrière  juridique,  corn*- 
me  on  Ta  vu,  dans  la  loi  Falcidie  et  la  plainte  d'inofti- 
ciosité;  mais  ce  droit  Umitatif,  appliqué  à  toute  dispo^- 
tion  gratuite,  n*établissait  cependant ,  au  fond,  que  la 
réserve  du  quart  des  biens  en  faveur  de  certains  héritiers 
du  sang,  et  il  maintenait,  comme  base  générale ,  la  su- 
périorité de  l'hérédité  testamentaire  sur  Thérédité  légi- 
time. —  Le  Droit  romain  restait  donc  toujours  très-éloi- 
gné  du  principe  de  transmission  qui  fait  passer  néces- 
sairement les  biens  de  la  tige  aux  diverses  branches,  ou 
de  Tesprit  des  couiumes  galliques  sur  laffectation  du 
patrimoine  à  la  &miUe. 

10  Gesta  Dagoberti ,  —  Duchesne ,  1. 1.  ch.  85.  p.  682  :  «  Propterea, 

»  secundum  legesromanas  a  regni  proceribus  redarguti,  omnes  pater- 
»  lias  possessiones  perdiderunl.  [Ap  C40.  J  »  (  Voir  aussi  le  t.  lu  de 
Duchetne  ,  p.  112.  ) 
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Cette  opposition  entre  la  jurisprudence  romaine  et  les 
coutumes  galliques^  sur  la  coiistitutioa  réelle  de  la  fa- 
mille, produisit  naturellement  une  grave  conséquenee» 
savoir ,  la  résistance  des  mœurs  et  une  cause  de  distinc- 
tion entre  les  deux  grandes  régions  de  la  Gaule,  qui  lu- 
rent postérieurement  qualifiées  Pays  de  droit  écrit  et 
Pajs  coutuûiiers. 

> 

La  résistance  des  mœurs  était  inévitable ,  car  rien  n'è* 
tait  plus  opposé  à  la  prédomination  de  l'institution  tes- 
tamentaire que  la  prédomiaaLion  de  i hérédité  légitime; 
et  la  jurisprudence  romaine,  qui  trouvait  dans  les  Gau- 
les, sur  ce  point  capital ,  des  mœurs  tout-à-fait  contrai- 
res à  son  principe,  devait  rester  impuissante  contre  l'em- 
piré des  coutumes  nationales.  En  effet,  les  présidents  ou 
les  empereurs  n'avaient  entre  les  maiub  aiiriiu  iiio}  en  de 
coërcition  pour  soumettre  ici  la  province  au  droit  civil 
de  Rome.  Ils  ne  pouvaient  certainement  contraindre  les 
citoyens  de  la  Gaule  à  faire  généralement  des  testameiits 
et  des  institutions  d'héritiers.  Les  coutumes  relatives  aux 
successions,  toujours  si  chères  aux  peuples  primitife,  de- 
vaient donc  suivre  leur  cours  habituel;  et  cette  conti- 
nuité, d'ailleurs,  était  secondée  par  les  maximes  des  ju- 
risconsultes qm  recommandaient  le  respect  des  coutu- 
mes provinciales,  et  par  la  loi  de  Constantin  qui  Texi- 
geait. 

Les  successions ,  à  la  vérité ,  touchent  profondément  à 
rintérét  public  de  TËtat;  et^  sous  ce  rapport,  les  con- 
stitutions impériales  auraient  pu  librement,  et  sans  mé- 
connaître Tesprit  des  maxunes  remanies ,  agir  contre 
les  mœurs  du  pays;  elles  auraient  pu  changer,  en  vue 
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de  Tordre  politique  «  le  systèuie  héréditaire.  Mais  si  elles 
avaient  eacebut,  elles  auraient  porté  les  modifications 
et  les  changements  sur  les  successions  légitimes.  Une 
loi,  relative  aux  successions  «  ne  peut  exercer  d'influence 
direte  et  puissante  sur  la  société,  qu'en  modifiant  Foi^ 
dre  ou  les  partages  de  l'hérédité  ^ab  intesiai.  Or,  les 
constitutions  impériales ,  en  matière  de  succession  légi- 
time, bien  loin  de  s'opposer  aux  mœurs  galliques,  s'en 
sont  rapprochées  ;  elles  pat  favorise  le  droit  héréditaire 
.  dans  la  ligne  maternelle,  respecté  Tégalité  des  partagés, 
et  maintenu  l'équilibre  entre  les  familles  respectives,  des 
époux,  à  rai&oa  des  dots  et  des  donations  nupuales.  — 
Quant  an^  successions  testamentaires,  le  droit  romain 
a  seulement  offert  à  la  Gaule  T exercice  d'une  faculté. 
Mais  une  Législation  qui,  sans  changer  Tordre  d'héré- 
dité légitime ,  attribue  purement  et  simplement  aux  ci- 
toyens la  faculté  de  disposer,  ne  peut  produire  que  des 
effets  très-lents  et  peu  sensibles  sur  la  société  générale, 
surtout  quand  cette  société  n'est  pas,  comme  Rome 
primitive,  une  Cité  qui  renferme  tous  ses  citoyens  dans 
ses  murs ,  et  les  appelle  aux  Comices  pour  tester.  L'an- 
tique esprit  de  famille ,  chez  des  peuples  répandus  sur 
un  vaste  territoire,  et  Thabitude  des  transmissions  aux 

• 

héritiers  du  sang ,  constituent  une  force  d'inertie  qu^ 

rend  in  utile  et  sans  exercice  la  faculté  nouvelle.  Poui* 
agir,  il  faut  vouloir;  pour  vouloir,  il  faut  être  morale- 
ment en  état  d'exercer  une  volonté,  et  cette  prédispo- 
sition riiauque,  lorsque  la  faculté  attribuée  par  la  loi  se 
trouve  en  opposition  avec  les  mœurs  des  peuples  ou 
l'esprit  dominant  d*une  époque. 
C'est  cette  puissance  des  mœurs,  et  cette  force  d  iner- 
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tie  mortelle  aux  institutions  fondées  sur  Tactivité  hu- 
maine, qui  enipôclièrciU  le  testamenl  soleiiiid  des  Ko- 
mains  et  l'institution  d'iiéritier  de  setablir  dans  le 

9 

droit  général  de  la  Gaule. — L'institution  testamentaire» 

iiiuitée  seulement  par  la  réserve  du  quart  des  biens,  ne 
put  s'enraciner  avec  force  et  comme  principe  d'avenir  que 
dans  la  Gaule  méridionale,  peuplée,  en  grande  partie, 
renouvelée  ou  vivifiée  par  des  colonies  romaines. 

Mais  le  Droit  romain ,  si  riche  dans  sa  fécondité,  con- 
tenait en  lui  divers  modes  de  disposition,  qui  pouvaient 
s'approprier  aux  diversités  des  mœurs  de  la  Gaule  in- 
corporée à  l'Empire. 

Aux  provinces  du  midi,  il  donnait  le  Testament  so- 
lennel et  linstitution  d'héiitier.  —  Aux  provinces  du 
nord,  de  Fouest  et  du  centre,  il  pouvait  donner  le 
Codicille,  dont  la  naiure  se  conciliait  parfaitement  avec 
les  coutumes  celtiques  sur  la  prédominatiou  de  l'héré- 
dité du  sang. 

Le  codicille,  innovation  des  temps  d'Auguste,  favo^ 
rable  surtout  aux  étrangers,  était  une  disposition  de 
dciiiière  volonté,  sans  forme  solennelle  et  sans  institu- 
tion d'héritier.  11  pouvait  s'adjoindre  au  testament ,  et 
alors  il  était  censé  en  faire  partie.  Mais  il  pouvait  Sub- 
sister seul  et  par  sa  propre  force ,  en  contenant  des  fidéi- 
coiAmis  à  titre  universel  ou  particulier.  Le  codicille ,  sé- 
paré ainsi  du  testament ,  laissait  à  la  succession  le  ca- 
ractère de  succession  ab  iiUeslat;  et,  lors  même  qu'il 
aurait  contenu  un  fidéicommis  universel  >  il  supposait 
toujours  la  seule  qualité  d'héritier  légitime ,  et  une  per- 
sonne ^ratilîec  par  l'intermédiaire  de  ce  même  héritier. 
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—  Les  fidéicommis  étaient  ainsi ,  en  réalité,  des  dispo* 
sitions  de  dernière  volonté  qui  s'exécutaient  au  proiit 
des  personnes  dénommées,  par  la  main  de  i héiilier  du 
sang,  et  ces  dispositions  avaient  pris  le  caractère  obliga- 
toire et  juridique  des  legs  testamentaires*  :  Testament 
sans  forme  solennelle  et  sans  institution  d'héritier ,  tel 
était  ce  mode  de  disposition  à  cause  de  mort. 

Ce  n'est  pas  tout  :  Le  testament  solennel  lui-même , 
lorsqu'il  manquait  .quelque  chose  à  sa  perfection ,  pou- 
vait 86  changer  en  codicille.  Cette  transformation  était 
assurée  par  l'insertion  d'une  clause  devenue  célèbre 
sous  le  nom  de  Clause  codieiliaire.  Le  testament  impar^ 
ftit  soit  dans  ses  formes  extrinsèques,  soit  par  le  début 
d'institution  d'héritier,  était  réputé  sunple  codicille, 
si  le  testateur  avait  exprimé  sa  volonté  qu'il  valût 
comme  tel,  dans  le  cas  où  il  ne  vaudrait  pas  comme 
t^tament.  Le  testateur  alors  mourait  inieslat;  et  toutes 
les  dispositions ,  qui  auraient  pu  valoir  dans  un  codicille 
recevaient  leur  eifet.  Le  jurisconsulte  Paul  nous  a  trans- 
mis la  clause  codicillaire  ou  les  termes,  par  lesquels  le 
testateur  exprimait  ordinairement  son  intention  à  ce  su- 
jet :  «  Hoc  TESTAMENTUM  VOLO  ESSE  RATUM  gUAGUMQUB 
»  AAT10?i£  POTERIT  ^.  » 

"  C'était  là  un  principe  bien  différent  de  l'ancien  droit 
civil  de  Rome  !  L'institution  d'héritier  pouvait  être  mise 
de  côté.  La  règle  qu'on  ne  peut  mourir  partie  testai  et 
partie  wUstat^  et  l'incompatibilité  de  l'hérédité  légitime 

1  Fer  omnia  exsequata  nmt  legata  fideioominissia.  (  xxx.  U  U 
Ulp.,adEdictum.) 

3  D.,  xxxvni.  1.  3.  9.  (  Paii(« }  Videri  enim  voliiûse  onmlno 

valm  ea  qu»  ieU<iuit ,  etiaflui  (nkslalus  decessisset. 
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avec  le  testament,  n'étaient  plus  qu'une  fiction  dans  ce 
nouvel  ordre  d'idées;  et  enfin,  la  supériorité  de  Thérédi- 
té  testamentaire  sur  l'hérédité  légitime  s^effiiçait  devant^ 
l'usage  fréquent  des  codicilles  el  des  testaments  impar- 
faits transformés  en  codicilles.  —  Voilà  donc  une  partie 
du  droit  romain  sur  les  dispositions  de  dernière  volonté, 
qlii  se  conciliait  parfaitement  avec  le  droit  celtique ,  le- 
quel respectait  par  dessus  tout  l'hérédité  du  sang  et  ne 
permettait  que  des  dispositions  particulières,  quand 
'  il  y  avait  des  parents  au  degré  successible.  —  Voilà 
une  législation  qui  s'offrait  naturellement  à  cette  vaste 
partie  de  ta  Gaule,  où  toujours  avait  régné  la  maxime, 
rappelée  expressément  par  un  magistrat  du  iv^  siècle , 
écrivant  à  un  gallo-romain  :  c  Le^  oâtiTiEBS  sont  en- 
»  ENGBNDRiÊs  et  NON  INSTITUÉS^.  »  Et  choso  qui  rend,  à  ce 
sujet,  le  rapport  évident  entre  l  époque  gailo-romame  et 
une  époque  bien  postérieure  :  c'est  dans  cette  même  par^ 
tie  de  la  Gaule  du  nord,  de  l'ouest  et  du  centre,  considé- 
rée comme  pays  de  coutume,  que  furent  appliquées  et  sui- 
vies de  temps  immémorial  ces  règles  de  droit  coutumier 
recueillies  pai  Loysel  :  Entre  testament  et  codicille  , 

9  IL  n'y  A  POINT  DE  DIFFÉRENCE.  —  INSTITUTION  d'hERI- 
3»  TIER  N*A  POINT  |iIEU  *,  » 

En  présence  de  ces  faits  et  de  ces  résultats ,  il  n'y  a 
aucune  témérité  à  dire  que  la  division  des  Pays  de  cou- 
tume et  des  Pays  de  droit  écrit ,  a  des  racines  bien  plus 

■ 

3  GiGNAHTUB  HEBEDBS  ET  HOR  SGBIlKmTim.  (  SyfllllMiefc.  EpîiL^  I. 

15.  Foir  êupra ,  Epoquê  e$Uiqu€ ,  p.  8S.  ) 

4  Institates  eoutumièns  de  Loysel,  Ht.  n.  tit.  4.'  Régi.  1«'  et  S*. 
Le  ywa.  GootQinier  de  Bretagne  dit  :  Conin  éroU  el  conlre  cmUnfM 

Uilanmi  ne  M  Knîr.  (  7.  i .  C. ,  eh.  M7.  ) 
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profond^  qu'on  ne  le  pense  ordinairement,  et  que,  par 
ses  raciues ,  elle  touche  à  l  epoque  gallo-romaine. 

*  II.  —  Une  autre  dlfifércnce  d'application  s'est  encore 
produite  dans  la  Gaule  romaine,  relativement  au  patri- 
moine. Le  principe  général  sur  Fumté  du  patrimoine 
s'est  établi  dans  la  Gaule  méridionale;  le  principe  spé»^ 
cial  sur  la  diversité  des  patrimoines  s'est  allié  aux 
mœurs  celtiques  dans  les  autres  contrées  de  la  Gaule. 

Le  droit  romain  de  l'école  stoïcienne  est  essentielle- 
ment le  droit  de  la  personne;  il  soumet  les  choses  à 
l'homme  et  ne  subordonne  point  le  droit  des  pei  sonnos 
et  des  familles  à  l'origine  diverse,  à  la  qualité  des  biens. 
En  Funité  de  la  personne  civile  se  concentre  Funité  da 
patrimoine.  Le  citoyen  est  censé  avoir  reçu  et  possédé 
un  seul  patrimoine ,  et  il  n'en  transmet  qu'un  seul  :  Mon 
ihfius  DUO  PATRiMONfA,  disait  Papinien;  une  seule  per- 
sonne» un  seul  patrimoine^,  lelie  était  la  maxmie gé- 
nérale. 

*  Mais  une  grande  exception  8*était  produite.  Le  germe 

,  déposé  par  César  et  Trajan  dans  la  Législation  romaine 
s'est  développé;  le  pécule  castrense  et  le  testament  mi- 
litaire ,  ont  introduit  dans  le  droit  romain ,  à  côté  de  l'u- 
nîté,  la  diversité  des  patrimoines  :  toutes  les  règles»  en 
effet»  subissaient  exception  en  faveur  du  testament  mn 
litaire,  et  notamment  la  règle  sur  l'unité  héréditaire.  Le 
soldat»  qui  instituait  un  héritier  dans  ses  biens  castren- 
ses  et  un  héritier  différent  dans  ses  autres  biens  »  lais- 

5  D.,  xxYii.  1. 30.  §  1.  De  robservation  de  Pa^Uiieii  est  venue  la 
lègle  :  Cfna  femm,  untcwii  ^^trwmmm. 
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sait  vraiment  deux  hérédités,  deux  paliiinuines  tout-à- 
fait  distiûctâ,  le  palnuiome  militaire  «et  le  patrimoine 
ciyil  ^ 

L'héritier  dans  les  biens  castrenses  n'était  pas  héri- 
tier pour  le  tout,  comme  si  linstitutioa  avait  été  laite 
pour  certains  objets  par  un  simple  citoyen;  Hnstitutton 
ne  produisait  ses  effets  que  pour  les  biens  militaires,  et, 
le  soldat  mourant  partie  tesiat  et  partie  intestat^  ses  au- 
tres biens  appartenaient  aux  héritiers  du  sang.  Mais,  ce 
qu'il  y  a  de  plus  reiiiarquabie  encore ,  c'est  que  son  pa- 
trimoine civil  lui-même  se  subdivisait ,  selon  la  qualité 
des  biens,  en  héritages  wrhmns ,  en  héritages  ruraux  y  en 
biens  molriliers ,  et  que  le  soldat  pouvait  instituer  un  hé- 
ritier de  ses  biens  de  ville,  un  héritier  de  ses  biens  ru- 
raux, un  héritier  de  ses  meubles;  et  lorsqu'il  avait  ainsi 
fait  une  institution  ex  parle ^  ex  fmido^  il  mourait  intentai 
pour  le  surplus  de  son  patrimoine  ^. 
.  Enfin,  telle  était  la  faveur  de  l'hérédité  légitime 
dans  cette  division  du  patiimoine,  que,  si  le  soldat 
avait  institué  un  héritier  pour  ses  biens  eastrmuef'^  un 
autre  héritier  pour  ses  biens  pagani<fucs  de  telle  contrée , 

6  D.,  XXIX.  1.  17.  §  1.  TuHanus  ait  :  Si  quis  alium  eastrensiKm  re- 
rum,  alium  cœleramvi  Mripsisset  (heredem),  quasi  duoruni  houiinuni 
duas  hereditates  iutelligi.....  (  Gain  fi  ad  Edicl.  provinc.  ) 

CtrjAS  dit  aussi  :  Duae  suDt  hereditates  castrensis  et  pagana  duo 

patrimonia ,  duas  hereditates  quodammodo  £ecerunt  coustitutioues. 
(Lib.  III.  QwBti,  Pap.  ad  leg.  cum  militis.  D.,  xvi.  2.  16.  ) 

7  Si  certanim  renim  beredes  institaerit  miles,  velat  alium  arbano- 
ram  prœdioTttm,  alînm  rosticomm,  alium  cseterarum  rernm:  valebit 
iustittttio.  (D.,  XXIX.  1.  17,  Gaius,  )  ^  Si  miles  uaum  ex  fanâo 
heredem  scripsisset,  ereditur  quantum  ad  residumn  patrimouium 
tnteftefiif  deoesnssé.  Bliles  enim  pro  parte  testatus»  pro  paicte  întes- 
tatu9  potest  deoedere.  (  D.,  xxix.  1. 6.  Vlp.  ) 


Digitized  by  Google 


524  UV.  lU.  —  ÉPOQUE  GALLO-ROMÂC^E. 

et  que  Tun  des  héritiers  yint  à  défiiillir,  il  n'y  avait  pas 

aceroisseiiieat  au  profit  de  1  autre.  Les  deux  institutions 
étaient  limitées,  de  droit  différent,  et  les  biens  non  re- 
'  cueillis  tombaient  dans  Thérédité  ah  nUeikU,  parée  que 
le  titre  universel  était  attaché  à  l'hérédité  légitime  ^  — 
La  distinction  des  patrimoines  n  était  pas  seulement 
applicable  aux  héritiers,  elle  était  obligatoire  pour  les 
tiers  ou  les  créanciers  :  rhéritier  des  biens  caâtrençes 

0 

était  seul  tenu  des  dettes  contractées  dans  le  camp; 

l'héritier  inscrit  pour  les  autres  biens  et  Théritier  ah  tV 
iMtat  étaient  seuls  chargés  des  autres  dettes  :  c'est  ia 
r^le  ensrignée  par  Gaius  sur  Tédit  provincial^. 

8  La  règle  générale,  en  matière  d'accroissement  de  Uqê  Héeêueeeg" 
«jmi,  est  que  rarcroissement  a  lieo  ex  eodem  jure,  et  non  ecdioeno 
jurel  —  CojAS  disait,  d'une  manière  absolue,  que  le  droit  d'aeereia- 
Bement  avait  tien  seulement  entre  ceux  qui  succédaient  ex  eodem  jure, 
{Obi,  ad L.  6,  df  Sonor.  pot».  D,, xxxvii.  1.  ) 

AimmB  Fabbe  prouvait  que  le  texte  sur  lequel  Cnjas  fondait  son 
axiome  était  mal  interprété.  {De  Errurib,  Pragm,  Deead.  l.  cap.  7. 
n«6.  p.  104e.)  ' 

Db  liAtmiiBB  concilie  les  opinioni  par  le  droit  relatif  aux  sneees* 
«ions  militaires.  Il  enseigne  qu'il  peut  y  avoir  socroissement  eà  ce  cas, 
ex  diverso  jure  ;  mais  que  ce  droit  d'accroissement  n*est  pas  applica- 
ble, tant  qu'il  y  a  des  cohéritiers  conjoints  entre  eux  qui  peuvent  suc- 
céder eodem  jure.  (  De  Launtre ,  I  railt  dcjs  ImUL  conlraciucUii , 
ch.  IV.  no»  iùo.  1;'»6.  ) 

Il  nous  seinl)lc  quv  lorsqu'il  s'agit  de  l'hérédité  ah  inlestat,  qui  re- 
çoit la  part  caduque^  il  y  aplutôtuou  décroissement  qu'accrois&emeiàt 
I  véritable. 

aD.,  XYi.  2.  16.  Cum  militi  castrensium  bonoruai  alius,  ca^tero- 
Tum  alius  beres  existit ,  et  debitor  alterï  beredum  obligatus  vult  oom* 
pensarAj  quod  ab  alio  debetur  :  non  audietur.  (Popiniati.)— D.,  xxix. 

^.  17.  S 1  In  m  aliennm  quod  in  castris  contractnm  esset,  solos 

Is  teneator  qui  castrensium  lerùm  beres  institatas  esset.  Extra  castra 
eontracto  »re  alieno  is  solus  obligetnr  qui  osteranun  lemm  beres 
seriptas  essel.  (  Gaine ,  nd  Ediet»  prop.  ) 
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Le  Droit  spécial  des  Romains  »  qui  se  rattachait  au 
testament  militaire ,  avait  une  grande  application  dans 

TEmpire;  il  était  propagé  par  TËdit  provincial  dans 
les  contrées  qui  alimentaient  les  liions  romaines  de 
leur  population  guerrière;  il  portait  avec  lui  et  répan- 
dait dans  les  provinces  la  doctrine  sur  la  diversité  des 
patrimoines  et  des  héritiers.  Il  s*alliait  donc  tout  natu- 
rellement avecles  mœurs  de  la  (iniiîe  celtique,  où  l'on 
ne  connaissait  pas  Tunité  du  patrimoine,  où  l'on  dis- 
tinguait les  biens  paternels  et  maternels,  pour  les  af- 
fecter aux  diverses  branches,  où  la  diversité  des  patri- 
moines, selon  Torigine  des  Ihcus,  était  un  principe 
traditionnel. 

Âinsi,  dans  Tensemble  de  la  théorie  romaine  se  trou- 
vtûent  deux  principes  tout  différents ,  qui ,  en  se  réali- 
sant dans  l'application  ,  pouvaient  s'approprier,  aux 
mœurs  divers^  de  la  population ,  dans  les  deux  gran- 
des zones  du  territoire  gallo-romain.  —  Le  Droit  géné- 
ral sur  l'unité  du  patrimoine  s'établissait,  pour  un  long 
avenir,  dans  la  Gaule  méridionale ,  plus  romaine  par  les 
éléments  de  population ,  le  nombre  des  colonies ,  les 
habitudes  de  la  civilisation.  Le  Droit  spécial,  sur  la 
diversité  des  patruuoines  et  des  héritiers ,  trouvait ,  au 
contraire ,  des  dispositions  préexistantes  et  des  coutu- 
mes touL-à-iait  analogues  qui  appelaient  son  influence 
et  son  autorité  dans  les  autres  parties  de  la  Gaule ,  plus 
celtique  par  les  mœurs  et  les  races  indigènes.  —  Dans  la 
Gaule  du  nndi,  le  principe  général  de  la  jurisprudence 
romaine  sur  l'unité  du  patrimoine  devenait  donc  le 
droit  commun;  dans  la  Gaule  du  nord,  du  centre  et  de 
l'ouest,  le  principe  spécial  des  Romains  sur  la  diversité 
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des  patrimoines  et  des  héritiers  restait  le  droit  commun , 
selon  l'aulique  coutume.  Des  deux  coté^  â£i  ti'puvait  la 
^  Législation  romaine,  mais  diverse  ikiis  'MI élénifllts  et 
réalisée  pai  tics  applications  bien  différei)  tes.  iù  c'est  avec 
un  grand  sens  que  Loysel  a  dit  encore  dans  sas  Instituts 
coutumières ,  ce  qui  doit  s'entendre  ég^lmfiatdfi^Sfl^ 
Romanis  et  des  Francs  :  «  les  I  ua^çais,  comme  gens  de 

GUERRE,  OKT  R£ÇU  PLUSIEURS  PApUBfODQB^  JBf  ; Jfffn^ 
HERITIERS  d'une  MÊME  PERSOIfNE      ».  ^ 

Nous  ^vons  étudié  ia  &mUle  gallo^romsânç  4fU|iM 

conslitutîuii  personnelle  et  réelle,  et  dans  la  divcisité  de 
ses  applications.  Passons  à  la  propriété.  -uo^iiU 

lU  lusL  coutiimières ,  a.     Regl.  21.  De  Launcre,  Notes  sur  Loj- 
seJ,  1 1.  p.  â<j3.  393.  Traité  des  insL  conliuct.^  U  i.  p.  2(i2  .^}^fÇ5^.«^g^ 
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SECTION  IV. 

noniM  oiuoHMMum.  —  losuisiaii.  —  fbescbiptior. 

SOMMAIRE. 

Ç  I .  ~  Domaine  de  Droit  privé. 

S  2.  —  Domaine  impérial  et  municipal» 

I.  —  ^ranwm  H  fUeut,  ^ 

H.  —  Àgri  veettgoUi, 

III.  —  Fundi  tmphylêutici, 
S  3.  —  Homaine  ceeUiiasiique. 


OBSERÏATIOXS  PRÉLlilL\AlIltS. 

APPLICATION  DELÀFBILOSOPttlSDD  OBOIT  PÀ&  LBS  JUBISCOIISULTBS 
&0HAI19S  A  LA  NOTIOn  DE  PROPRIÉTÉ. 

A  Aomet  la  loi  de  correspoadance  entre  l'homme  et 
la  terre,  entre  Tétat  de  la  société  et  l'état  de  la  propriété, 

s'est  développée  avec  régularité  dans  lordre  politique 
et  civil.  Nous  ayons  vu  d  abord  la  propriété  Romaine , 
Quiritaire  et  resbiancipi,  s'attacher,  dans  les  limites 
progressives  de  ïager  romanus ,  à  la  qualité  de  citoyen 
romain  ;  puis ,  s'étendre  successivement  au  Latium ,  k 
l'Italie,  aux  colonies,  aux  cités  jouissant  du  sol  italique 
ou  du  droit  des  Latins ,  à  uiesuie  que  la  victoire  ou  la 
colonisation  incorporait  des  contrées  nouvelles  et  de  nou* 
vt  aux  citoyens  au  territoire  et  à  Tempire  de  la  grande 
Cité.  —  En  dehors  de  la  cité-reine  et  du  droit  civil  de 
Rome,  les  provinciaux,  réputés  d'abord  étrangers, 
jouissaient  du  droit  des  ij;ens;  et  les  fonds  provinciaux  , 
placés.in  bonûf  étaient  cooipris  dans  la  propriété  du  droit 
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des  gens  ou  du  droit  naturel.  —  Quand  l'univers  ro- 
main devint,  pour  les  habitants  de  Tempu^e»  la  Cité, 
et  que  Rome  fui  réputée  h  commune  patrie*  les  distinct 
lions  relatives  au  droit  de  piopriété  s'affaiblirent  par 
degrés  et  tendirent  vers  Tunité,  non  plus  de  1  ancien 
droit  civil ,  mais  du  droit  naturd  et  des  gens. 

La  théorie  sur  la  propriété  put  se  développer  libre- 
ment alors,  et  manifester  une  intelligence  complète  de 
rhomme  et  de  &on  rapport  avec  les  choses.  La  philoso- 
phie des  jurisconsultes  prend  pour  base  du  droit  de 
propriété  la  nature  spirituelle  et  matérielle  de  Thommet 
se  mettant  en  communication  avec  les  objets  extérieurs. 
Il  est  dans  la  natuie  spiiitueile  de  riiomme  qu'il  pense, 
qu'il  veuille;  dans, sa  nature  corporelle,  qu*il  exprime 
ses  pensées,  ses  volontés  par  des  actes  ou  des  signes  ex- 
térieurs. L'homme  ne  peut  se  mettre  en  relation  avec  les 
choses  matérielles  que  par  des  actes  extérieurs  qui  ma- 
nifestent sa  volonté.  La  propriété  s'établit  animo  et  cor- 
PORE  par  l'occupation.  Elle  s'acquiei  t  et  se  transmet  en- 
tre TÎfe,  à  titre  onéreux  ou  gratuit,  par  la  tradition,  et 
non  par  des  stipulations  ou  des  pactes.  Paul  a  maic^ué 
profondément  la  distance  qui  sépare  la  théorie  d^  obli- 
gations de  celle  de  la  propriété ,  par  ces  paroles  lumi- 
neuses :  «  La  SUBSTANCE  des  obligations  ne  consiste  pas 
»  en  cela  qu'elle  fasse  nôtre  un  objet  ou  une  servitude, 
»  mais  qu'elle  astreigne  un  autre  envers  nous  h  donner, 
»  à  faire ,  à  fournir ,  à  souffrir  quelque  chose  ^ .  »  La 

1  D.,  xi.iv.  7. 8  :  OUigatioDum  substaatia  non  in  eo  consistit,  ut 
alignod  earpQS  nostram  ant  Mrvitutem  nostram  ùmt,  sed  ut  alimn 
iiobis  obstringat  ad  dandom  aliqnid,  vel  finsioidiini,  vel  pnestandum. 
(5i^>Gb.  V.  p.  879.) 
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propi'ieli; ,  en  droit  runiaiu ,  coubidcreu  comme  un  droit 
naturel ,  ne  pouvait  donc  s'acquérir  par  Teffet  des  obli- 
gâtions.  C'eût  été  méconnaître  la  nature  du  rapport  pos- 
sible eiUre  i  lionime  et  les  choses.  La  volonté  de  Thom- 
me,  par  elle-mèmo,  ne  peut  rien  sur  un  objet  matériel. 
L'homme  n'est  mis  en  rapport  réel  avec  cet  objet  que 
par  un  acte  ou  par  un  lait  extérieur  ;  c'est-4-dire  par 
l'occupation,  la  tradition  de  la  chose ,  la  prise  de  pos- 
session. Donner  à  la  volonté  seule,  à  l'âme  humaine, 
Tempire  sui*  les  choses ,  c  est  méconnaître  la  nature  de 
rhomme,  qui  n'est  pas,  comme  Dieu,  un  être  simple, 
mais  un  être  spirituel  et  matériel. 

Aussi ,  en  règle  générale ,  la  doctrine  des  jurisconsul- 
tes romains,  relativement  à  la  possession,  à  la  propriété 
et  à  leur  transmission,  fait  la  part  de  notre  spiritualité 
et  de  notie  matérialité. 

V  Pour  la  possession,  la  doctrine  veut  l'intention  et 
le  fait  matériel,  animus  et  gorpus.  La  simple  détention 
corporelle  ou  naturelle  n'est  pas  la  possession  ;  et  comme 
la  possession  ne  peut  être  acquise  si  ce  n'est  mimo  et  eor- 
fiore,  de  même  elle  ne  peut  se  perdre  que  par  la  réunion 
du  fait  et  de  i  intention  en  un  acte  contraire'. 

2"*  Pour  la  propriété,  la  doctrine  des  jurisconsultes 
exige  la  volonté,  acte  spirituel,  ^t  l'occupation  de  fait, 
la  tradition,  la  possession,  acte  matériel  constituant  le 
rapport  visible  entre  la  personne  et  la  chose.  Jamais  la 
nue  tradition,  l'acte  purement  matériel,  ne  transfère  le 
domaine  j  il  faut  quelle  soit  précédée  de  la  vente,  de  la 

2  D.  de  Reg.  Jur,  I.  ISS. 

T.  II.  Zk 
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donation  entre  vifs  ou  d'une  autre  juste  cause  — 
La  tradition  était,  au  reste,  tellement  nécessaire  en  prin- 
cipe, que  la  chose  achetée,  en  vertu  de  mon  mandat, 
ne  pouvait  devenir  la  mienne  que  si  le  mandataire  m'en 
avait  fait  tradition  *.  Cependant  les  jurisconsultes ,  et 
spécialement  Fauteur  des  Sentences,  avaient  admis  que, 
puni  laison  d'utilité,  ou  pouvait  acquérir  la  possession 
par  procureur. 

Tel  est.  le  droit  porté  dans  les  Gaules  par  Tédit  pro- 
vincial et  les  écrits  des  jurisconsultes.  Telles  sont  les 

doctrines  qui  apparaissent  bien  clairement  dans  le  droit 
gallo-romain  du  siècle. 

En  nous  plaçant  sous  ce  point  de  vue,  nous  devons 
considérer  la  propriété  gallo-romaine  dans  le  droit  pri- 
vé; dans  Tordre  du  domaine  iinpérial  et  liuiuicipal  et 
des  concessions  qui  en  provenaient;  dans  Tordre  nou- 
veau du  domaine  ecclésiastique  :  — nous  marquerons 
ensuite  les  résultats  admis  sur  la  possession  anuale  et  la 
prescription. 

$  1.  —  DOMAINE,  DE  i>AOII  PBIVÉ. 

L'Abrégé  des  Insti tûtes  de  Gains,  bien  différent  du 

texte  original ,  ne  présente  plus  aucune  trace  des  divi- 
sions primitives  du  droit  civil  de  Rome  entre  les  choses 
mancipi  et  non  mancipi ,  entre  le  sol  de  Tllalie  et  le  sol 

3  Niinquaiîi  uuda  tradiiio  transfert  doniininm,  sed  ita  si  vendîlîo 
aut  alia  jusia  causa  processerît ,  propter  quam  traUilio  sequeretur. 
(  D.,  xLi.  Paul.  ) 

4  J>.,XLI.  1.  69.  (  CalUsL  ) 
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des  provinces.  La  grande  distinction  des  choses  de  Droit 

privé,  de  Droit  piihlic  ,  de  Droit  divin,  restait  seule 
coiiiiDc  la  base  iuiaïuablc  de  la  science  cl  du  droit  de 
propriété^  ;  elle  était  exprimée  en  ces  termes  :  res  aut 

NOSTRI  JIIIUS  SLNT,  AUT  DIVINI ,  AIT  l»l  liLlCI*.  — :  La 

-  .révolution  protonde  qui  s'était  accomplie  depuis  la  con- 
stitution de  Tan  212,  relative  aux  habitants  des  provin- 
ces, s'exjjriuiait,  dans  le  monumeiiL  gallo-romain,  par 
cette  définition  :  «Sont  de  notre  droit  les  choses  qui 
»sont  connues  être  dans  notre  propriété  ,  nostri  juris 

SUKT  gL\£  IN  PROPRIETATE  KOSTUA  ESSE  iNOSCUiNTUR.  • 

La  propriété  privée ,  représentée  seulement  par  notre 
droit  absolu  sur  les  chose»»,  quelles  qu'en  soient  d'ail- 
leurs la  nature  et  la  situation,  c'est  l'unique  notion 
à  laquelle  est  ramené  le  domaine  de  droit  privé*  — 
C'était  le  principe  du  droit  naturel.  Pour  affermir  ce 
priiu  ipe  dans  son  exercice,  le  Code  d'Alaric  adopta  la 
Loi  de  Valentinien«  de  Tan  391 ,  qui  assurait  le  droit  de 
libre  vente  des  fonds  de  terre,  et  prohibait  le  retraU 
Ugnager*  Mais  nous  avons  etal)li  déjà  que,\sous  ce  rap- 
port, le  principe  du  droit  gailique,  Tesprit  de  famille» 
resta  prcduininant,  non  seulement  dans  la  Gaule  du 
nord,  mais  aussi  dans  la  Gaule  méridionale ^. 

A  côté  de  la  notion  générale  qui  constitue  le  droit 
de  propriété  dans  toute  sa  force  et  comme  plein  pou- 
voir sur  la  chose,  il  faut  placer,  dans  le  Droit  gallo- 
romain,  une  classe  spéciale  de  possesâsions  qui  avaient 

1  Voir  notre  tome  i.  ch,  4.  secl.  3.  n»  4.  p.  113. 

2  Kpitome  Gaii ,  ii.  I ,  édit.  Sichard  [1528],  f»  123. 

3  Voir  jupra,  Epoque  cellique,  ch.  m.  p.  100. 
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une  conduian  inférieure  à  ce  droit  absolu  de  propriété* 
Les  héritages  militaires  «  les  agri  imitanei ,  les  terres  lè> 
tiques,  même  h  terre  salique  des  premiers  siècles,  nous 
ont  apparu  avec  leur  caractère  propre  de  concessions 
&ites  pour  la  défense  du  territoire  de  TEmpire^.  La  seule 
différence  à  signaler  entre  les  héritages  militaires  et  les 
autres  possessions  de  cette  classe,  c  est  que  les  prœdia 
mUUarim^  dont  1  origine  remonte  .au  temps  d'Alexandre 
Sévère ,  étaient  concédés  aux  chefs  et  soldats  romains  , 
tandis  que  les  agri  UmilaMi^  les  terres  létiques  et  leurs 
analogues ,  étaient  concédés  à  des  peuples  germaniques, 
tributaires  uu  allies.  Mais  le  Lui  ^taeral  des  concessions 
de  ce  genre  était  le  même ,  la  défense  de  TEmpire  oa 
des  frontières;  Tobligation  des  propriétaires  était  identi- 
que, le  service  des  armes;  le  caractère  de  transmission 
était  uniforme,  l'hérédité  des  mâles,  à  Texclusion  des 
femmes,  pour  assurer  le  seryice  militaire'^. 

4  Je  prie  qu*on  remarque  qu^en  indiquant  la  terre  salique  dans  ce 
passage  et  quelques  autres  de  ce  volume ,  je  dis  toujours  :  La  terre  sa- 
lique dit  frmien  lempt .  Je  n'ignore  pas  ses  modifications  et  condi- 
tions diverses  ;  mais  ce  n*est  pas  encore  id  le  lieu  de  traiter  cette  ma* 
tière/sur  laquelle  notre  Ecole  française ,  représentée  surtout  par 
MM.  Guizot  t  Pardessus  et  Guérard ,  a  jeté  une  grande  lumière. 

6  Sola  qu»  de  hostibus  capta  sunt  Umitaneis  ducibus  et  militibus 
donavit  ita  ut  eorum ,  ita  essent,  $i  ktreéei  UUmm  mililarent ,  née 
unquam  ad  privatos  pertinerent,  dicens  attentios  hos  militaturos ,  «t 
cliam  sua  rura  defenderent.  Addidit  sane  his  et  animalia  ,  et  servos  ut 
possint  colère  quod  accepereut.  (.li/n"  Lampridii,  Alex.  Sev.) 

Le  possesseui  servait  à  ses  dépens;  ses  enfants  étaient  réputés  sol- 
dats et  tenus  de^e  faire  inscrire  sur  le  rôle  de  la  lésion  à  laquelle  leur 
père  était  attaché,  dès  quils  avaient  atteint  Tàge  de  dix-huit  ans. 
.  Vopiscus ,  in  Vrobo  :  «  Veteranis  omuia....  loca....  donavit,  addens 
ut  eorum  ûlii  ab  anno  octavo  decimo»  mares  duntaxat ,  ad  miiitiaoi 
mitterentur.  » 
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Cette  classe  spéciale  de  propriété  était  répandue  sur 
plusieurs  points  de  la  surface  et  des  confinsMe  TEmpire, 
notamment  dans  la  Gaule  du  nord.  Les  constitutions  du 
Code  théodosien  sur  ces  divers  biens,  unis  par  leur  des- 
tination ,  sont  nombreuses  et  caractéristiques  :  ainsi ,  la 
loi  De  rei  vindieaUtme  est  relative  aux  possessions  publi- 
ques qui  sont  abandonnées  à  perpétuité  aux  soldats  qui 
les  occupent®;  les  lois  De  veteranis.  De  filUs  miliiarium^ 
ia  loi  9  De  eefMUùriims  relative  aux  terres  létiques,  sta- 
tuent sur  les  pussessions  concédées,  sous  Taffectation 
du  service  militaire  »  aux  Barbares  qui  ont  suivi  la  for- 
tune de  l'Empire loi  De  terri»  /fmt'fanm  [409]  dis- 
pose généralement ,  en  matière  d'héritages  militaires , 
à  Tégard  des  Barbares  et  des  Vétérans»  et  elle  oflSre  avec 
la  terre  des  ancêtres ,  possédée ,  soit  par  les  Francs  ri- 
puantes ,  soit  par  les  Francs  saiiens ,  et  par  conséquent 
avec  la  terre  salique  des  premiers  siècles ,  un  rapport 
qui  avait  frappé  le  savant  Godefroy^. 

Mais  une  observation  de  fait  ici  est  essentielle.  La 
plupart  de  ces  lois ,  insérées  au  Gode  théodosien ,  td 
que  nous  le  possédons  aujourcriuii ,  ne  flusaient  point 
partie  de  la  L£X  româjna  du  midi  ou  du  Code  d'Alaric; 
nous  en  avons  pour  preuve  Tabsence  d'interprétation 
dans  les  recueils  généraux,  et  Tomission  des  lois  dans  le 
Gode  d'Alanc  ,  imprime  pour  la  première  fois  par  Si- 
chard,  en  1528^.  Ges  lois,  en  ce  qui  concerne  les  Gau- 

6  God.  Theod.,^tl/23.  Gotbof.,  1. 1.  p.  230. 

7  God.  Tbeod.,  tu.  30. 13;  —  Vil.  23;  —  xin.  11.  9.  (  Censi" 
loribut,  ) 

S  Coâ.  Theod.,  vu.  15.  Gotbof,  t.  ii.  p.  399. 
9  n  n'y  a  qoe  la  première  loi ,  citée  par  nous,  de  rei  vinâieatione , 
.  relative  au!c  possessions  publiques  abandonnées  aux  vétérans ,  qui  soit 
suivie  d'interprétation. 


* 
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les,  avaient  donc  eu  leur  véritable  application  »  non  dans 

nos  provinces  du  liiidi ,  mais  seulement  dans  la  Gaule 
Belgique  et  sur  les  coniins  de  la  Germanie;  et  de  là  naît 
pour  Thistoire  du  droit  une  conséquence  qui  se  rapporte 
à  nos  remarques  précédentes  :  dans  le  midi  de  la  Gaule, 
le  principe  sur  le  droit  absolu  de  propriété  privée  s'est 
librement  développé ,  comme  Fesprit  général  du  droit 
romain;  dans  le  nord,  un  bleuie  de  propriété  moins 
libre,  soit  pour  la  gestion,  soit  pour  Tbérédité,  s'est  éta* 
bli  à  côté  do  droit  commun ,  et  sous  rinâuence  d^une 
Législation  particultere,  née  des  besoins  et  des  luttes  de 
TEmpire.  —  Voilà  donc  encore  le  midi  et  le  nord  qui 
apparaissent  comme  des  régions  où  rexercice  du  droit 
de  propriété  manifeste  de  graves  différences;  voilà  deux 
principes.,  Fun  général  et  de  pleine  liberté,  l'autre  spé' 
cial  et  restrictif,  appartenant  tous  deux  à  h  législation 
romaine,  qui  reçoivent  dans  le  droit  gallo-romain  des 
applications  diverses.  Dans  la  Gaule  méridionale,  qui  se 
dira  un  jour  pays  de  Franc-alleu ,  règne  seul  le  principe 
de  liberté;  —  dans  la  Gaule  septentrionale,  le  droit 
commun  résultant  des  Coutumes  galliques  et  de  la  lé- 
gislation romaine  est  limité  par  un  régime  de  service 
militaire,  imposé  aux  détenteurs  des  fonds,  et  inhérent 
à  la  propriété  nouvelle. 

Ces  prœdia  mlUafta,  ces  agn  UmUmei,  ces  terres  lé- 
tiques  et  autres,  qui  devenaient  la  propriété  des  sol- 
dats romains  et  des  Barbares,  sujets  ou  alliés  de  ÏEui" 
pire,  étaient  concédés  par  le  Prince,  et  provenaient  des 
vaste i  domaines  du  Fisc  impérial  ou  des  fonds  détachés 
du  territoire  des  Cités. 
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Nous  (levons  donc  ici  considérer  dans  leur  formation 
et  leur  développement  le  Fisc  iaipàial  et  le  Domaine 
des  municipes,  d'où  furent  tirées  ces  coneessions.  Gela 

UMiis  condaiia  aux  au  Ires  eonccssions  du  doiDaine  mu- 
nicipal et  impérial  »  qui  ont  reçu  un  caractère  intérieur 
au  droit  de  propriété,  et  ont  formé  successivement  les 
champs  vectigalieus  et  les  fonds  emphythéoli(^ues. 

$  S.  ^  noMAiicB  mpÉaiii.  bt  municipal  (i). 

I.  —  Rome  républicaine  avait  son  Trésor  déposé  dans 
le  temple  de  Saturne,  et  placé  sous  la  surveillance  de 
Questeurs  nommés  par  le  peuple^.  Le  Trésor  de  Saturne, 
iîlRARiUM  popLU  HoiMA.M,  rccevait  les  tributs  des  ci- 
toyens ,  les  revenus  des  terres  publiques ,  dès  alliés  et 
des  provinces ,  le  butin  de  la  guerre  et  Tor  du  Vingtième 
perçu  sur  les  niarchandises  arrivées  par  mer  Dans  les 
premiers  siècles ,  les  biens  des  pitoyens  n  étaient  point 
adjugés  au  Trésov  par  suite  de  condamnations  judiciai- 
res, «  Les  jugements  du  peuple,  constitués  par  nos  au- 

1  Cest  la  matière  qu*on  traite  principalement  en  droit  romain  sous 
le  titre  d»  Jure  fisci  (  D. ,  xlix.  tit.  14  ;  ,  et  sur  laquelle  Paul  avait  fait 
Utt  livre  dout  quelques  fragments  ont  été  récemment  retrouvés.  — 
iNotre  §  2  rentre  dans  la  division  de  l'Abrcsé  de  Gaius,  Res  publiri  jnris. 

"2  Quaîstores  regihus  e!inm  im^ieraiitibus  iastituti  sunt  quod  Lex 
Curiata  ostendit      liruto  repelita.  (  Tarif.,  Annal.,  xi.  22.  ) 

3  II  y  avait  dans  le  trésor  trois  caisses  distinctes  ; 

1.  L'imo  ponr  Ips  tributs  en  général; 

2.  L'niitrc  pour  i  aurum  vircsimarium ,  ou  la  caisse  des  (louanes; 

3.  La  troisième  où  Ton  gardait  en  réserve  l'argent  pour  les  guerres 
galUqués.  (  Apphn.  ^  Sigonitu ad  SueU  Yar ,  p.  1S7.  ) 
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»  cêtrcs,  (lit  Cicéron ,  étaient  tclleiiieiil  inodérés,  que 
9  même  la  peine  capitale  n'entraioait  pas  la  perte  de  la 
V  fortune'*.  »  La  confiscation  est  née  à  Rome  de  la  dic- 
tature de  S) lia  et  des  Tables  de  proscription.  La  loi  Cor- 
nélia  dépouillait  en  même  temps  les  entants  des  proscrits 
et  de  la  propriété  des  biens  paternels  et  de  radroisst- 
biiité  aux  charges  puljli(|ues.  Les  guerres  civiles  favori- 
sèrent*dans  la  suite  les  proscriptions  des  citoyens  riches 
et  les  distributions  de  terres  aux  vétérans  La  confis- 
cation entra  même  dans  le  droit  criminel  et  civil.  Les 
peines  capitale  et  perpétuelles  ou  l'exil  des  citoyens  étaient 
suivis ,  au  temps  de  Cicéron  ,  de  Tincorporation  des 
biens  au  douiame  public  ;  et  par  la  loi  Pappia-Poppaîa , 
si  féconde  en  confiscations  de  tout  genre,  Auguste  at- 
tribua  au  Peuple  Romain  les  biens  provenant  des  legs 
et  testaments  caducs,  les  biens  enlevés  aux  béritiers  dé- 
clarés indignes,  et  tous  les  biens  vacants^.  —  D'après 
ces  innovations,  TiGrarium,  au  début  deTEnipire,  sue- 
cédait  aux  citoyens,  et  s'enrichissait  de  leur  patrimoine. 

Auguste  ajouta,  en  Tan  7ô9,  à  Tancienne  institution 
un  Trésor  en  faveur  de  Tarmée ,  pour  assurer  la  retraite, 
la  récompense  des  soldats,  et  afin  d'éviter  les  distribu- 
tions de  terres  qui  avaient  tant  ébranlé  la  propriété 
des  citoyens.  Il  lui  donna  le  nom  à^jErarium  miliiaref 

4  Cic,  pio  domo  saa.....«  ut  ne  pœna  capitis  cam  pecunia  cooju- 
gatur. 

5  Suétone  nous  apprend  qu'Octave  fit  une  guerre  et  un  odieux  mas- 
sacre, pour  tenir  la  promesse  faite  aux  vétérans.  (  Oclav,,  Aug,  Ktto, 
XVI.  ) 

6  Ex  lege  Pappia-Foppœa  bona  omnîa  tanqoam  caduca  «  goasi-ca- 
duea,  erejfiUia,  vacantia»  populo  deferebantur  adeoque  succedebat 
iErarîum.    Lege  adquiritor,     mpUnrium^  (  Ulp.Fr,,  xu«  17.) 


HL. 
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et  lui  affecta  Timpôt  du  Vingtième,  créé  par  lui  ou 
renouvelé  de  Jules  César  sur  les  legs  et  les  successions 
collatérales,  échus  dans  le  territoire  de  Rome  et  de 
ritalie 

Mais,  de  plus,  Auguste  créa  le  Trésor  du  prince,  le 
FISC,  qui  comprenait  sous  cette  dénomination  la  richesse 
propre  et  le  domaine  privé  de  Tempereur. 

V^raiium  du  peuple  ou  de  Tarmee  et  le  Fisc  de 
Tempereur  étaient  deux  institutions  bien  distinctes,  ayant 
leur  objet  et  leur  régime  à  part.  C'est  dans  son  Trésor 
particulier  qu  Auguste  prit  les  sommes  immenses  qu'il 
léguait  par  son  testament  au  peuple  romain  et  aux  ci- 
toyens pauvres  Les  incorporations  d'immeubles  n'é- 
taient nullement  attribuées  au  fisc  impérial.  On  appe- 
lait publkation  (ou  incorporation  au  Trésor  public)  ce  qui 
plus  tard  fut  qualifié  seulement  de  confiscaiion. 

Sous  Tibère,  les  efforts  commencèrent  activement  pour 
Élire  passer  les  attributions  de  patrimoine  du  Trésor  pu- 
hlic  dans  le  Fisc  du  prince.  Tacite  nous  représente  les 
conseils  intéressés  donnés  à  l'empereur  pour  que  les  biens 
de  Séjan  fussent  enlevés  au  Trésor  et  incorporés  au  Fisc^. 
Ces  efforts  ne  réussirent  d'abord  qu  impailaitement. 
Claude  rendit  au  collège  des  questeurs  la  surveillance  gé- 
nérale du  trésor  de  Saturne,  qui  avait  été  transportée, 

7  Suet.,  Aug.,  XLix.  Dio.,  liv.  iv.  eh.  35.  II.  Doreau  da  la  MaUe , 
Econ.  polit,  des  Rom.,  1. 1.  p.  334. 

S  Legavit  pop.  rom.  et  plebi....  eanfi$calam  sammam  et  repositam. 
(  SueL^tÀug,^  m.) 

9  Et  boaa  Sejani  ablata  arario  ut  ia  flsenm  cogerentur.  (  Tatit», 
Jfmol.,  vx.  3.  ) 
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dans  un  temps  intermédkire^  aux  préleurs  eu  exercice 
ou  sortant  de  charge  Nerva  institua  un  préteur  spé- 
cial, qui  devait  dire  le  droit  entre  le  fisc  el  les  citoyens**. 
Trajan ,  qui  consem  la  distinction  du  Trésor  public  et 
du  Trésor  militaire,  maintint  exactement  la  distinction 
*  plus  précise  encore  entre  le  Trésor  et  le  Fisc.  C'est  un 
des  points  de  son  administration  que  Pline-le-Jeune» 

'  dans  son  panégyrique,  met  le  plus  en  évidence  :  «  Yous 
»  avezconlciiu  avec  la  uiêuie  sévérité  le  fisc  et  le  trésor, 

'  »  et  si  quelquefois  vous  avez  été  plus  sévère  contre  Tun 
»  que  contre  l'autre,  c*est  parce  que  vous  vous  croyiez 
»  plus  libre  à  1  égard  du  vôtre  qu'à  l'égard  de  celui  du 
»  public^*.  9  Adrien  défendit  positivement  de  réunir  au 
fisc  les  biens  des  condamnés ,  et  voulut  qu'ils  fussent 
toujours  attribues  au  trésor  public*'. 

Mais  on  arrivait  au  terme  de  cette  distinction  primi- 
tive. Moins  d'un  siècle  après,  les  dissipations  de  Caracalla 
et  son  avidité  renversèrent  les  règles  administratives 
d'Auguste»  de  Trajan,  d'Adrien.  Les  biens  caducs  de 

10  Coliegio  quKstonim  cursm  serarii  Saturai  reddidit  qaam  medîo 
tempore  praetom,  aut  qui  tune  pnetura  functi  aastmaeraut.  (  5wl., 
CUmd,,  XXIV.  ) 

11  Et  adjecit  DÎTus  Nerva  prœtorem  qui  inter  fiscum  et  privâtes  jus 
diceret.  (  Pomp.,  de  Orig,  J,      I.  3.  §  32.  ) 

12  At  fortasse  non  eadem  severitate  fi»eum  quam  œrarium  cohibes. 
—  Lau  lauto  majore  quauto  plus  tibi  licere  de  luo  quaiii  de  publm 
credis. 

Pline  avait  rempli  successivement  les  cbarces  de  préfet  du  trésor 
de  Saturne  et  de  préfet  du  trésor  militaire ,  qui  remplacèrent  les  ques- 
teurs,  et  dont  la  juridiction  se  substitua  même  à  celle  du  préteur  du 
fisc,  selon  ce  passage  d'Uipien.:  Si  forte  de  his  sit  conlroversia  prœ- 
fccli  eorum  judicet  sunL  (  Briston,,  Select,  ex  jur.  civ.  anliq.,  ui.  19.) 

13  Damuatorum  bona  in  fiteum  privatum  redigi  vetuit ,  odib' 
snmmtiininariopvblicowx^tA,{Spartian,inÀdrian,  ) 
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toute  sorte,  ceux  enlevés  aux  héritiers  indignes,  les  biens 
vacants  et  le  patrimoine  des  condamnés  ou  des  citoyens 
qui  se  tuaient  pour  éviter  une  condamnation,  furent 
attribués,  par  une  constitution  de  cet  indigue  Àntonin, 
au  fisc  de  reuipereur.  Le  divin  Conmiode  voulut  aussi 
que  les  biens  des  otages,  comme  ceux  des  captifs,  fus-^ 
sent  confisqués  —  Et  les  choses  fiscales,  qui  s'éten- 
daient ainsi  à  de  vastes  héritages ,  étaient  toujours  re* 
gardées  et  proclamées  par  les  jurisconsultes  comme  - 
choses  propres  et  privées  de  1  empereur  :  Res  eiùm  fsca-- 
les  quasi  propriœ  et  privaiœ  Principis  smL 

Lue  distinction  subsistait  encore,  sans  doute,  après 
Caracalla ,  entre  le  trésor  et  le  fisc ,  mais  seulement  pour 
la  forme.  Dion  Cassius,  le  contemporain  dl'lpien  ,  Tami 
d'Alexandre  Sévère ,  écrivant  son  histoire  romaine  vers 
le  milieu  du  m**  siècle^  observait  que  si  Tempereur  avait, 
en  apparence ,  son  trésor  séparé  du  trésor  public ,  tous 
les  deux  dépendaient ,  au  fond,  de  sa  seule  volonté*^. 
• —  Et  cette  apparence  même  s*évanouit  dans  le  siècle 
suivant.  La  distinction  de  roinie  et  de  nom  n'est  plus 
dans  le  Code  ïhéodosien.  Le  fisc  du  Bas-Ëmpire  a  ab- 
sorbé le  trésor  public  et  le  trésor  militaire  de  la  Répu- 
blique et  de  l'Empire  des  Césars.  Le  fisc  domine  seul  les 

14Ulp.,  Frag.,  XVII  :  Hodie  ex  constitutione  AntODiai  omnia  c«- 
dttcafisco  Tîndicantur ,  sed  servato  jure  antiqiio  liberîs  et  parentibus. 
Ejus  booa  qui  sibi  ob  aliquod  admissum  flagitium  mortem  oonseint, 
fiscat  vendicat.  (  Paul.,  Sent.<,  t.  13.  ) 

IHmu  Gommodus  rescripsit  obsidam  booa  in  fiscum  esse  co- 

genda.  (  H.,  xlix.  14.  31.  )  ' 

15  Et  si  suas  pecuniàs  ad  speeiem  ab  serario  separatas  habebat,  ta* 
men  omnino  bae  quoque  ad  ^ut  arbitrium  impendebantur.  (  Dion. 
.  Cat#.,  Ub*  LUI.  c.  16.  Xytond.,  InUrp.  ) 
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lois  d^împôts  qualifiés  de  ckar^es  fiêcaiet,  les  lois  de  fi> 
nances  et  ie  domaine  du  prince  L  immense  appareil 
du  fisc»  dans  sa  toute  puissance,  aspirait  la  richesse 
de  TEmpire  pour  la  refouler  dans  le  trésor  ou  le  do- 
maine du  prince,  et  la  répandre  ensuite  au  deliurs. 
*  àlais  comme  la  richesse  sociale  se  manifestait  surtout  par 
les  revenus  et  les  possessions  de  terres ,  le  Fise  aTsit 
deux  grandes  lonctions  qu  on  a  distinguées  dans  Tordre 
administratif:  Tune  consistait  à  recevoir iesimpèts  de 
tout  genre ,  fonciers ,  personnels ,  indirects ,  sous  la  sur- 
veillance du  Comte  des  largesses  sacrées ,  chargé  de  la  re- 
cette et  des  dépenses; — rautre  consistait  dans  Tineorpo- 
ration  au  domaine  toritorial  du  prince  de  tous  les  biens 
ou  fonds  de  terre  qui  devaient  lui  revenii*  :  Cest  cette 
seconde  fonction  du  fisc  impérial  qui  se  rapporte  exclu- 
^vement  à  notre  sujet. 

Un  Comte  des  clioses  privées  {^Cornes  nnm  primtarum) 
était  chargé  de  diriger  ou  de  surveiller  le  mouvement 
continu  de  confiscation  qui,  par  les  subordonnés  des 
provinces ,  les  Ma^Ulri  rei  privalœ ,  s  étendait  sur  tous  les 
points  de  Tunivers  romain*  L'incorporation  avait  lieu 
pour  cause  civile,-  politique,  criminelle,  ou  pour  cause 
publique  tenant  à  i abolition  du  paganisme*^.  Elle  s  exer- 
çait sur  les  lieux  vacants  et  déserts  ;  elle  s'est  exercée 
sur  les  débris  de  Yager  puhlieus  qui  existaient  dans  les 
provinces.  Le  domaine  du  peuple  romain  est  devenu  le 

16  FheàUa,  fiâeaktmtu,  penHMù  Jbe«lit.  (Cotf.  Theoê,  »  xi,  1 . 11. 17.) 

17  God.  Theod.,  x.  1.  S.  [An.  364.]  Injure  temploniiii.— x.  16. 16. 
[Àn.  406.]  Ad  osum  pubUcmn.  —  xvi,  dtf  Pogvii.,  16.  SO  [An.  415.] 

Loea  ipm  sacrîs  enor  Teterum  deputavlt  noOrm  rH  jobemus  s(h 
«Uvi  in  nosUt»  oibe. 
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domaine  impérial  compris  sous  les  diyarses  dénomina- 

ùoos  de  Res  pnvala  vel  domimea^  Palrimonium  Principù^ 
Sacrum  pairimmikÊm ,  larpiiomu  frineifnêj  Fw»di  patrimth 
niaUê.  Si  une  distinction  était  encore  possîMe  dans  ces 
nombreuses  synonymies,  ce  serait  seulement  à  Tégard 
des  ¥wM  fHUrimmiaiei  ^  qui  indiquaient  le  plus  souvent  ' 
les  biens  particnlim«,  successivement  incorporés  au  fisc 
par  ravèuement  des  princes  à  I  empire  Mais  la  diver- 
sité de  dénomination  ou  de  classification  n'entraînait  au- 
emae  conséquence  relativement  k  Taliénabilité  des  biens 
ou  à  leur  iualieuabilité.  Joua  les  domaines  du  prince, 
qneUe  qu'en  fut  Torigine,  étaient  également  aliénables, 
susceptibles  de  concessions  temporaires  ou  perpétuelles; 
et,  touteioLS,  ils  étaient  réputés  imprescriptihUs,  Sous  ce 
dernier  rapport,  ils  retenaient  le  caractère  attaché  à  l'an- 
cien ager  publiais,  et  cela  par  une  juste  analogie,  car 
ils  composaient  le  domaine  du  souverain,  et  la  souve- 
raineté avait  passé  du  peuple  romain  à  Tempereur. 

Une  règle  essentielle  protégeait  cependant  les  conces- 
sions accomplies  et  assurait  la  sécurité  des  possesseurs 
contre  les  variations  du  pouvoir.  Si  un  compétiteur  se 
présentait,  relativement  à  des  biens  donne»  déjà  par  le 
fisc,  le  possesseur  ne  pouvait  plus  être  inquiété^  après  cinq 
ans,  par  personne  ni  par  le  fisc  lui-même,  agissant  de 
son  propre  mouvement.  Une  loi  de  Gonslanlin,  confir- 
mée et  généralisée  par  Honorius  en  424 ,  et  adoptée  par 

IS  Cette  ÎBCorporation ,  qui  a  été  si  célèbre  dans  notre  ancien  droit 
publie,  comme  dé? olution  des  biens  du  prince  à  la  couronne ,  est  at- 
testée  par  les  auteurs  de  V Histoire  Auguste ,  Spartien,  Laropride, 
Vopiscas.  (  Voir  fHiêi.  de  la  Prep.  fimeière  en  Orctd.,  par  M.  Ed.  La* 

BOOLATB,  liY.  II.  Cb.  19.  p.  119.  ) 
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rinterprétation  gallo-romaine,  établissait  formellement 
ce  principe  de  perpétaité  »  tout-à-fait  opposé  à  celui  des 
Bénéfices  temporaires  qui  accompagnèrent  Tinvasion  ger- 
manique 

II.  —  A  côté  du  fisc  ou  domaine  impérial  se  trouvait 
le  domaine  public  et  privé  des  cités.  Le  domaine  publie 

municipal  s'appliquait  aux  murs,  aux  portes  et  ioriiti- 
cations,  aux  places  et  édifices  des  villes.  —  Le  domsdne 
fnimiifon  patrimonial  des  cités  s'appliquait  aux  champs, 
aux  bois,  aux  marais,  aux  pâturages  compris  sous  la  dé- 
nomination générale  de  champs  des  cités,  agriewUaiim, 
Et  ainsi  le  territoire  de  l'empire  romain  ,  sur  lequel  exis- 
taient de  grandes  propriétés  appartenant  aux  citoyens 
de  ritalie  et  des  provinces,  avait  deux  classes  de  pro- 
priétaires dont  le  domaine  était  encore  plus  étendu  : 
TËmpereur  et  les  Cités.  Pour  retirer  des  revenus  d'une 
partie  de  leurs  vastes  possessions  et  pour  en  favoriser  la 
culture,  les  Cités  et  le  Fisc  inipci  ial  tirent  des  concessions 
de  terre  à  charge  de  redevances.  De  là  sont  venues  les 
possessions  célèbres  connues  sous  les  noms  de  champs 
vectigaliens  et  de  fonds  eniphy  théotiques. 

VAger  vecligalis  des  cités  n  est  pas  ÏÀger  publicus  de 
Rome  :  celui-ci  appartenait  à  la  République ,  à  titre  de 
souveraineté;  les  concessions  faites  aux  citoyens  n'é- 

la  Competitorem  quinquennii  possessor  eiimiuet;  débet  eaim  juxta 
GonstantiniaiUBlegiBindultuni,  hoc  privilégie  petitor  areeri  quo  fiseus 
noster  exeludîtur.  (  Cod,  TAeotf.,  tv.  15.  An,  4!il.  Honor.  et  Th, } 

L*Ieitkep.  est  très-précise  :  Quicnmque  bem  fiscalbm  per  Qttin* 
quennium  possedisse  probatur,  ita  ut  exinde  a  nullofuerit  expulsas.... 
hoc  spalio  temporis  ....  etiam  fiscuin  souni  exdudi  jussit. 


Digitized  by  Gopgle 


CHAP.  VI«  SEGT.  IV.  AG£R  VEGTIGAUS.  5tô 

taient  qu'une  sorte  de  faveur  conditionnelle  et  révoca- 
ble, toujours  soumise  à  la  loi  suprême  de  l'intérêt  de 
TËtat,  libre  de  faire  cesser  la  détention  particulière  de 
l'immeuble,  sans  qu'on  pût  lui  opposer  un  droit  résul- 
tant de  la  concession  précaire  ou  de  la  possession.  — 
Vager  veetigaiis  appartenait  au  municipe,  considéré  non 
comme  souverain  mais  comme  personne  morale,  ca- 
pable d'aliéner  et  de  consentir  à  des  lunccbbiuus  deliiù- 
tives.  L'intérêt  municipal ,  bien  qu'intérêt  public  dans 
sa  sphère  inférieure  ,  ne  pouvait  être  comparé  avec  eelui 
qui  tenait  au  principe  même  de  la  souveraineté.  Le  peu* 
pie  romain  dans  Rome  républicaine,  ou  l'empereur 
dans  la  Rome  des  Césars,  était  le  souverain;  le  peuple 
des  villes  municipales,  au  contraire,  était,  sous  la  do- 
mination romaine ,  le  sujet  :  la  ville  municipale ,  dans 
ses  rapports  avec  la  Républîtiue  ou  1  Euipire  ,  n'était 
qu'une  corporation.  Le  citoyen  qui  avait  contracté  avec 
la  cité ,  comme  corporation ,  comme  personne  morale , 
pouvait  donc  lui  opposer  le  droit  né  du  contrat  ou  de  la 
concession.  —  L'Àger  veeiigalis  peut  paraître»  dans 
Fhistoire  des  faits,  une  image  de  ÏAger  publieus'^  mais, 
en  principe,  et  à  cause  de  la  grande  différence  entre  les 
droits  de  la  cité  romaine  et  des  cités  municipales ,  le 
champ  vectigalien  des  municipes  est  profondément  sé- 
paré du  champ  public  de  Rome. 

La  concession  à  charge  de  redevance  annuelle»  et  qui 
de  la  redevance ,  vecfigal ,  a  tiré  sa  dénomination,  était 
consentie,  tantôt  pour  un  long  terme,  tantôt  à  titre  de 
location  perpétuelle.  Les  champs  donnés  à  bail  perpé-  ^ 
tuel  par  les  cités  ne  pouvaient  être  enlevés ,  ni  au  loca- 
teur, ni  à  ses  héritiers,  tant  que  la  redevance  était  payée. 
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La  concession  participait  de  l'aliénation  ;  mais  elle  en  dif- 
férait en  ce  qu'elle  était  révocable,  à  défaut  du  paiement 
de  la  redevance L'édit  prétorien,  au  surplus ,  devenu 
ledit  provincial ,  donnait  expressément  aux  possesseurs 
une  action  réelle  »  non  seulement  contre  les  tiers  9  mais 
aussi  contre  les  municipes  :  ce  qui  marque  profondément 
la  différence  entre  la  possession  juridique  de  Vager  vecti- 
~  galU  et  la  détention  purement  précaire  de  l'amer  publp- 
cui'yW  les  détenteurs  de  celui-ci  n'avaient  eu  contre  les 
tiers  que  la  simple  protection  des  interdits  possessoires, 
sans  avoir  aucune  exception  contre  le  retrait  volontaire 
exercé  par  h  République 

IIL  —  L'usage  des  baux  à  redevances  pour  un  long 
terme  «  ou  à  titre  de  location  perpétuelle  »  se  communi- 
qua des  biens  du  domaine  municipal  aux  terres  du  do- 
maine impérial.  Le  Fisc  avait  ses  esclaves  propres,  atta- 
chés à  la  glèbe;  mais  son  action  s'étendait  sur  tous  les 

20  Gaitts,  GomniM  m.  S  145  Si  qaa  ttà  m  perpetunin  locatasit, 

quod  evenit  in  pnodiis  muniGlptim  rquœ  ea  lege  loeantar ,  ut ,  quam* 
diii  id  Yectigal  pnestetur,  neque  ipsi  condùctori,  neque  heredi  ejus 
prœdittm  auferatur.  — Même  décision  dans  Ulpien,  et  même  décision 
dans  Paul  pour  la  concession  à  terme.  (  D  ,  vi.  3.  2.  3.  )  —  Paul  lait 
observer  au  surplus  <1  i  )  que  les  champs  des  cites  sont  alii  vecti- 
gales,  alii  non.  —  Non  vecUgales  sunt  qui  lia  coleodi  dantur,  ut 
privatim  agros  nostros  coiendos  dare  solemus. 

SI  Qiiiiu  perpetuum  fundum  fruendum  conduxerunta  muiûcipibiis, 
quamvis  non  efficientur  domini ,  tamen  placuit  competere  eis  In  rm 
aelionem  adverses  qaemTis  ppssessorem  :  sedet  adversus  ipsas  muni- 
cipes. ^D.,  Yi.  3. 1.  Paul  ad  Edielum.  )  C'est  plus  que  raetion  pu- 
bllcienne,  puisqu'elle  est  opposable -aux  municipes,  même  agissant 
comme  propriétaires. 
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points  du  territoire ,  et  les  servi  fiscales  ne  pouvaient  sui- 
âre  à  mettre  en  valeur  tant  de  vastes  possessions.  11  y 
avait  donc  souvent  pour  le  Fisc,  comme  pour  les  Gtés, 
nécessité  de  livrer  des  terres  aux  détrichements  et  à  la 
culture,  avec  cliarge  de  redevances  ou  prestations,  afin 
d'en  retirer  des  revenus  annuels.  La  concession  faite 
par  le  fisc  empruiUa  le  nom  grec  d'emphytéose,  dont  1)1- 
pien  parait  s  être  servi  le  premier  dans  le  droit  romain , 
ce  qui  porte  aux  ii""  et  m**  siècles  de  TEmpire  le  droit 
et  le  lunds  emphytéotiques^*.  Les  eoncessions  relatives 
aux  agri  vectigaies  et  aux  fundi  emphifletUici  étaient  diffé- 
rentes par  leur  application  aux  terres  des  cités  et  aux 
terres  du  fisc;  mais  dans  la  réalité  du  droit  elles  étaient 
identiques*^.  11  y  eut  emphytéose  temporaire,  à  long 
terme  et  eioiphytéose  perpétuelle,  comme  bail  à  long 
terme  ou  perpétuel  des  champs  vectigaliens'-^  :  aussi 
le  titre  du  Digeste  relatif  à  ces  matières  confond-il  dans 

22  D.,  xxvii.  9.  3,  §  4  :  De  rébus  eorum  qm  sub  lutela  sunL  (  Ulp, 
ud  Ediclum.  ) 

Le  jurisconsulte  ne  donne  pas  un  caractère  tres-précîs  ri  l'empliy- 
téose.  Il  dit  que  Je  tuteur  ne  peut  Taliéner  ;  El  quamuû  ius  proBdii 
poiiuë  siL 

23  God.  Theod.,  x.  8.  7.  Honor.  [An.  417.]  La  loi  est  relative  au 
fonds  emphytéotique  du  domaine  du  prince. 

Le  liv.  XI.  tit.  8,  porte  :  De  conlatione  fondonim  patrimonialum  et 
emphyiheuUcorum  et  rH  privatœ,  —  La  loi  4  d*Honorius  met  sur  la 
même  ligne  les  fonds  emphytéotiques  et  ceux  de  la  Ru  privaia ,  qui 
sont  possédés  jure  perpeluo. 

24  Emphyteusin  quidem  Icmjiorariam  siue  scripto  lieri  permittit, 
sediu  perpétua  scripturam  requirit. 

 Nondesiderat  hic  contractus  scripturam,  si  [u-.Tdia  dtntur  sim- 

pliciter  ea  lege  et  conditioQe  quic  etiam  ante  Zeuouein  recepU  est. 
(  D'Avezan,  liber  eoniraciuum^  p.  164. 186.  ) 

T.  II.  95 
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la  uième  signiticatioa  1'ag£r  vectigaus  et  I'ager  em- 
PHYTEUTiCARius;  et  UD  fragment  du  jarisconsulte  Mai^ 
cien ,  en  déterminant  la  qualité  du  possesseur  dispensé 
de  fouroir  caution ,  indique  celui  qui  possède  un  ckamp 
veeiigalkn ,  cesi-à^^ire ,  emphytéotique*^* 

A  partir  du  m*  siècle,  Temphytéose  devint  un  puis- 
sant moyen  de  délrieher,  de  mettre  en  rapport  des  ter- 
rains incultes  ou  improductifs,  et  d'apporter  au  fisc  un 
tribut  annuel.  Aux  iv^  et  y®  siècles,  les  lois  se  multi- 
plièrent sur  ce  sujet,  lillos  sont  recueillies  en  grand  nom- 
bre dans  le  Gode  Tliéodosien  ;  mais  elles  conservent 
toujours  à  Femphytéose  son  caractère  primitif  de  conces- 
sion relative  à  des  terres  du  domaine  impérial  ou  muni- 
cipal. 

La  constitution  postérieure  de  Tempereur  Zénon ,  qui , 

vers  la  fin  du  siècle  [476-491],  a  lait  de  Temphytéose 
un  contrat  mixte,  sut  generis^  et  qui  Ta  étendue  aux  con* 

cessions  privées  de  citoyen  à  citoyen,  a  introduit  dans 
cette  matière  une  innovation  que  Justimen  a  ensuite 
développée Mais,  faite  pour  TOrient,  après  le  par- 
tage définitif  des  deux  empires,  elle  resta  étrangère 
également  au  Code  Théodosicn  et  à  ses  appendices ,  et 

25T).,Ti.  3  lit.  :  Si  ager  vectigaits,  îd  est  emphyteutica- 

Biua  PEXATUB.  D.,  11.  8.  15.  §  1          Sed  et  qui  vecligalem^  id  est, 

emphyteuticum  agrum  possidet,  possessor  intelligitur.  (  Mnrcé'us.  ) 

26  On  peut  en  compter  douze  de  Tan  317  à  Tan  423.  M.  Troplong 
(  Louage^  u  p.  152  ),  en  présente  rénuinération. 

27  Cod.  JttSt.,  ly.  66,  de  Jure  emphyt. 

Justimen  a  permis  la  vente  diroit  emphytéotique,  en  roffraot 
d'ab6rd  au  propriétaire  du  fonds  pour  son  propre  compte,  et,  à  son 
refus,  un  droit  loi  était  payé  par  le  nouvel  emphytéote.  —  Voir  les  sa- 
vantes dissertations  de  MM.  Yuy  et  Pepin-Ie*HaUeur  sur  Vemphytéoee. 
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ne  produisit  aucun  effet  dans  l'empire  d'Occident 

Nous  avons  l;i  prouve  positive  que  l'eniphytéose  exis- 
tait sous  un  seul  point  de  vue  dans  le  Droit  gallo-ro- 
main ;  que  le  fonds  emphytéotique  était  toujours  celui 
que  Von  avait  reçu  des  biens  du  fisc,  à  char^t'  de  rede- 
vance. Cette  preuve  résuite  de  l'Interprétation  qui  ac- 
compagne une  loi  de  Constantin  sur  radministration  des 
tuteurs  et  curateurs;  la  loi  porte  :  «  Si,  par  négligence 
»  ou  iraude  des  tuteurs  et  curateurs,  les  possessions  de 
»  droit  emphytéotique,  atteintes  d'un  vice  résolutoire, 
»  suul  enlevées  aux  mineurs,  les  tuteurs  et  curateurs 
»  sont  responsables,  sur  leurs  biens  propres,  des  suites 
»  de -la  COMMISE*^.  »  —  <  Les  possessions  de  droit  em- 
»  phytéotique ,  c'est-à-dire  (ajoute  Tlnterprétation)  ce 
»  que  les  parents  des  mineurs  avaient  mérité  de  recevoir 
9»  des  6tm9  du  fisc ,  et  tenu  sous  certaine  prestation  ^.  » 
—  Ainsi,  le  caractère  des  possessions  emphytéotiques 
est  clairement  déterminé  dans  le  droit  de  la  Gaule  mé- 
ridionale au  y*  siècle.  C'est  une  concession  de  biens  éti 
fisc  9  faite  ordinairement  à  titre  de  faveur  ou  de  ré- 
compense, et  qui  était  résolue  ou  tombait  e»  CammUe^ 
s'il  y  avait  défaut  de  prestation  par  négligence  ou  par 

38  Cod.  Theod.,  x.  de  Lœalione  fundwum  Jwie  emphyteutiei  et 
reip.  el  temphrum,  ^  CoA,  Theod.,  xi.  19,  de  ConiaUene  fundùrum 

patHmonialium  vel  emphyteuticorum. 

Qui  prœdia  palrimonialia  et  emphyteutica ,  privataî quoque  rei  per- 
petuo  jure  retinent.  (  L.  iv.,  Àrad.  el  Ilonor.  ) 

29  Cod.  ïheod.,  m.  19.  3.  iConst.)...  Vitio  interccdentecommmt... 
si  jurîs  emphyteutiei  prDcrogativam ,  rommissi  offensa  perdiderit. 

30  Possessionem  jiiris  emphyteutiei,  hoc  est,  quod  i:\  tisci  boms 
parcntis  corum  habere  mebuebunt  sub  qualibet  pra^statione  teuue- 
rlnt.  (  iNififif .  } 


1 

Digitized  by  Google 


548         LIV.  m.  —  ÉPOQUE  gallo-româine. 

dol.  La  Commise,  qui  aura  une  si  grande  importance 

dans  le  droit  des  liefs  du  moyen-âge,  pour  négligence  de 
service  ou  félonie  «  se  trouve  écrite  d'avance  dans  la  loi 
de  Constantin  en  ces  termes  :  Per  negligentiam  sed 

PRODinOrSEM,  OFFE.NSA  COMMISSl'*. 

L'idée  de  faveur  ou  de  récompense  exprimée  dans 
rinterprétatîon  qui  accompagne  la  loi  de  Constantin 
{quod  habere  mcruerunl  )  n'est  pas  une  idée  particulière  à 
ce  monument  du  vi®  siècle ,  et  que  Ton  puisse  rapporter 
exclusivement  à  une  influence  germanique.  Elle  est  unie 
dans  le  droit  romain  du  Bas-Empire  avec  les  concessions 
ou  les  libéralités  du  fisc  impérial;  ainsi  Constantin, 
dans  une  loi  de  Fan  315,  dit  :  «  Si  quelque  chose  doit 
>  être  occupé  par  le  tiscy  ou  doit  être  donné  par  nous, 
»  selon  le  mérite  et  les  services  de  chacun....  pro  unius 

»  CDJUSQUE  MEuri  LS  OlkSEyUllSOlTE  DO.NANDUM. , .  » 

On  ne  peut  donc  méconnaître  que,  dans  la  distribu- 
tion des  bienê  du  fuie  même  à  titre  d*empl)\  téose,  il  n'y 
eût  un  principe  de  faveur  et  de  récompense  qui  rappro- 
che les  concessions  des  iv^,  v^  et  vi^  siècles  du  caractère 
de»  bénéficet.  Mais  les  concessions  emphytéotiques,  dont 
la  redevance  était  acquittée,  se  trouvaient  garanties, 

81  Cod.  Theod.,  in.  19.  8.  Goost.  [An.  838.] 

La  loi  (  déjà  citée)  commenee  par  ces  mots  :  Per  negligentiam^  teu 
proditiotiemi  etc.  - 

Godefroy  dit  :  Conmissi  offensa  seu  vitium  m  génère  est  qtiotîes 
quod  ia  publicum  cadit,  ob  factum  aliquod,  vel  non  factuin.  (  Conm., 
1. 1.  p.  368.  ) 

C'est  à  cette  même  loi  de  Constantin  ,  qui  se  trouve  aussi  au  Cod. 
Jnst.  (  V.  37.  23  ),  que  les  commentateurs  se  référaient  pour  établir 
que  la  commise  avait  lieu  de  plein  droit. 

32  Cod.  Theod.,     1,  de  Jure  ûsci ,  t.  m.  p.  407. 
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comme  les  concessions  pures  et  simples,  contre  les  va- 
riations de  la  faveur  ou  la  mobilité  des  agents  du  do- 
maine. Une  loi  de  Valentinien  établissait  que,  «  pour 
nulle  raison ,  on  ne  pourrait  transporter  à  d'autres  les 
possessions  une  fois  ainsi  concédées,  »  et  enjoignait  au 
Comte  du  domaine  impérial  «  de  ne  pas  soulïnr  qu'un 
premier  concessionnaire  put  être  exclu  par  un  se- 
cond'*. » 

La  permanence  et  rinviulabilité  atl  aclacs  au  principe 
de  la  propriété,  dans  la  législation  romaine,  s'étaient 
donc  réfléchies  sur  les  concessions  domaniales  et  leur 
avaient  comuiuuiqué  l'avantage  inappréciable  de  la  sta- 


La  même  inviolabilité  ne  couvrit  pas  toujours  le  do- 
maine de  l'Eglise  et  des  Cités  :  la  naissance  du  domaine 
ecclésiastique  nous  en  fournira  la  double  preuve. 

33  Cod.  Theod.,  x.  a.  3  :  Secandum  legem  Divi  Valentiniani ,  qa» 
aemel  coBdoctas  possesslones  nuNa  ad  atios  constituit  ratione  trans- 
ferri,  Dullum  priorem  coaductorem  a  secuodo  patiaris  excludi;  sed 
pœnes  eos  permaoere  jubeas  possessionem  quos  priore  condactionis 
jara  eamdem  mertii^MCoastiterit.  (  fîraf.,  Fotenl.  H  Tkeoâ,,  CùmiHt 

Jt.  P.  Àn.  aso.  ) 


bilité. 
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S  3.  ^  JDOMÀlKfi  ECCI.KSIASTIQOS.  —  SKS  BLtUHTS.  —  MS  RSfiLS» 

S*ADMINMXBAT101I  ^ 

I.  —  Les  biens  ecclésiastiques  sont  nés  avec  Téta- 
blissement  de  TÊgUse  chrétienne,  dansjes  diverses 

parties  de  1  Empire. 

Le  caractère  juridique  des  choses  sacrées  s'est  trans^ 
porté ,  des  objets  relatifs  au  culte  du  paganisme,  aux 
choses  consacrées  à  la  vraie  religion  :  et  puis,  le  do- 
maine ecclésiastique,  diiFérent  des  choses  sacrées,  s'est 
appliqué  à  des  terres  ,  à  des  possessions  de  même  na- 
ture que  les  possessions  privées  et  domaniales. 

Les  ottVandes  volontaires  des  premiers  chrétiens 
ayaient  suffi  d'abord  aux  besoins  du  Christianisme  ;  et 
même  elles  avaient  été  si  abondantes ,  que ,  dès  le 
m*  siècle ,  les  églises  étaient  répandues  de  toutes  parts 
dans  rOrient  et  l'Occident.  Les  Êdits  de  persécution  de 
Galère  et  Dioclétien  ,  de  Tan  303 ,  ordonnèrent  que 
toutes  les  églises  seraient  rasées  ;  que  le  sol  et  leurs, 
dépendances  seraient  incorporés  aux  domaines  du  fisc 
et  des  cités ,  ou  distribués  et  vendus  à  des  particu- 
liers ^.  —  L'église  de  Nicomédie  tomba  la  première,  et 
rédit  fut  exécuté  dans  FUnivers  romain ,  même  dans 
la  Gaule,  où  la  sagesse  de  Couslance-Chlore  empêcha 

1  Ce  qui  répond,  dans  son  sens  restrictif,  aux  res  divini  juris  de 
r  Abrégé  de  Gaius. 

3  Lactant.  de  mort.,  no*  14. 1d,  et  allument  de  i'édit  de  Constaotio« 
rapporté  par  Eusèbe ,  et  que  nons  transemons  infra ,  note  4. 
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cependant  la  persécution  de  frapper  les  personnes  et 

les  biens  des  chrétiens'  coiisidérés  iiidividiiellement. 

Les  églises  furent  démolies  ,  et  leur  sol,  les  jardins, 
maisons  et  aulres  possessions  qui  en  dépendaient,  fu- 
rent réunis  au  domaine  impérial  ou  municipal.  —  La 
première  atteinte  portée  à  la  propriété  dans  le  monde 
romain  fut  ainsi  dirigée  contre  la  propriété  ecclésias* 
tique. 

De  cette  spoliation  naquirent  des  réactions  diverses. 
Constantin  ^  moins  de  vingt  ans  après  ,  contraignit  les 

cités  à  remettre  aux  églises  les  biens  qui  leur  avaient 
été  injustement  attribués.  L'Ëdit  porte  à  ce  sujet  : 
«  Nous  avons  résolu,  dans  notre  pensée,  que  les  choses 
»  possédées  antérieurement  par  les  églises  retourne- 
»  raient  au  droit  des  églises  ;  faites-leur  donc  restituer 
»  promptement  celles  de  leurs  possessions  incorporées 
9  à  des  cUéê  ou  à  d'autres  lieux,  et  retenues  par  des 
»  citoyens  ou  d'autres  personnes^,  »  —  Cette  réaction 

3  Dans  les  autres  parties  de  TEmpire,  les  biens  des  chrétiens  qui 
refusaient  de  sacrifier  aux  dieux,  et  des  pcrsomtei  même  qui  les  ca- 
chaUnt,  étaient  frappés  de  confiscation.  {Eusèbet  Hût.  eed,,  viii. 
Fleury,  HUt,  ecel,,  viii.  ch.  2S.  38.  ) 

4  Voici  rédit  en  entier  tel  qu'il  est  rapporté  dans  Eusèbe  : 

Salvb  avilinb  noBis  m  pbiiiis  vbnbbait]>b. 
«  Est  b«c  nostrœ  démenti»  ratio  et  modus ,  ut  iila  quae  ad  alienum 
jus  pertinent,  non  splum  non  perturbare,  sed  etiam  cnique  restituere 
quam  maiime  enplanius.  Quare  volamus  ut  sioiul  hascé  litteras  acee- 
peris ,  si  quae  eœ  hi8  posmtionibus  quae  ad  catholicam  christianorum 
ecclesiam  quibusque  civilalibus^  aut  aliis  locis  pertiuent,  etiam  adhùc 
a  civibus,  aut  aliis  quibusdam  rpiiiieantur ,  eas  qtminprimum  iisdem 
ecclesiis  facias  le-stiluere.  Qu  inil  Miuidein  aiiimoiu.^ULuut.us  ut  va  ffitœ 
Ecclesiœ  anlea  possiderunl  ml  ipsarum  Jus  denuo  rcvcriiininr .  Cum 
igitur  tua  pietas  animadvertat  decretuiu  hoc  absque  dubio  de  uostra 


Digitized  by  Google 


552  I  IV.  Ilï.  —  ÉPOiJlE  GALLO-ROM  AI  m 

contre  ÏLdit  spoliateur  et  contre  le  domaine  muoici-' 
pal  fut  peut-être  exagérée  dans  ses  effists  et  soa  exé« 
culiuu,  mais  elle  était  juste  dans  son  principe  de  l'es- 
titutiou^»  Ce  principe  ne  iut  pas  respecté  par  Julien 
qui  prononça ,  en  Tan  364  ,  la  réintégration  des  Cités 
dans  leurs  possessions  publiques,  et  dota  les  temples 
païens  de  terres  fiscales.  La  dotation  nouvelle  d'une  ido' 
latrie  factice  et  rétrograde  disparut  bientôt ,  en  vertu 
d'une  constitution  de  Valentinieu,  qui  ordonna  la  réu- 
nion au  fisc  de  toutes  les  terres  possédées  par  les  tenr- 
ples^.  Mais  la  loi  de  Julien ,  sur  la  réintégration  des  Ci- 
tés, ne  tuL  pas  expressément  révoquée.  Seulement  elle 
figura  dans  le  Code  Tbéodosien,  dépouillée  de  toute  em- 
preinte de  réaction^  et  comme  loi  générale  sur  la  resti- 
tution des  biens  usurpés  au  préjudice  des  villes  \  £lle  fut 
même  renouvelée»  quatre-vingts  ans  après  sa  date»  par 

MDtantia  esse  pnblieatuiQ ,  enitere  at^ue  élabora  nt  uve  AorH,  ûfe 
mân^  fiive  olt'iid  qttodeumqu0  aliquando  ad  Jus  ipsamm  Ecclesiaram 

spectaVerit,  orrniia  ilUs  quam  celerrime  reddaotar,  ut  huic  nostio 

Edicto  diligentissinmm  ubsequium  praestiUsse  mtelligamus.  {Eusebii 
Jlisl.  ecd.,  !ib.  x.  cap.  6.  p.  237.  ) 

5  Elle  n'eut  pas  la  même  justice  à  Tégafd  des  particuliers ,  car  un 
rescrit  de  Constantin  et  Lidnius  ordOQDa  la  restilulion  gratuite  des 
Mens  de  r£glise  aeheU$  pendant  la  persécution.  (  £ttfefr.,  x.  eh.  5- 
p.  38».  > 

6  God.  Tbeod.,  z.  1. 8  [an.  364.]  Vnîversa  loca  Tel  prsedia  quanune 
ht  jure  templonun  sunt  ei  patrimonio  quod  privatom  nostrum  est 

placuit  adgregari. 

7  Elle  porte  dans  ie  Code  Tbéodosieu  le  caractère  d'extrait,  car  ii 

est  dit  :  POST  ALIA. 

«  Possessiones  pubiicas  civitatibus  Jubeinas  restitui,  ita  ut  just/s 
aestimationibus  locentur,  quD  cunctarom  possh  ervitatum  réparât» 
prœurart.  »(Corf.  Thsod,r^  1.) 
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•  une  Novelie  de  Théodose-le-Jeune  [443],  qui  ordonna 

de  rendre  aux  cités  les  héritages  urbains  cl  i  astiques  qui 
leur  avaient  appartenu,  en  exceptant»  en  faveur  des  dé- 
tenteurs  actuels,  les  biens  possédés  pendmU  trmte  ans^. 
—  Les  églises  qui,  j)ar  l'exécution  de  l'édit  de  Constan- 
tin ou  par  les  mains  de  Constance  et  d'autres  empe* 
reurs,  auraient  po  recevoir  quelque  portion  du  domaine 
municipal ,  se  tiouvaiciit  dès  lors ,  en  vertu  de  la  No- 
velle  de  Tbéodose ,  garanties  par  leur  longue  possession. 

A  partir  de  Constantin,  les  biens  ecclésiastiqnes  déri- 
vèrent de  quatre  sojirces  légales  : 

4*  Du  domaine  des  cités,  par  Texécution  des  lois  sur 
la  restitution  à  faire  aux  églises  et  sar  la  prescription 

trentenaire,  relative  aux  possessions  irrégulières; 

2*^  Du  fisc  impérial ,  par  les  concessions  et  les  libéra- 
lités directement  exercées,  au  nom  de  Tempereur,  en 
faveur  des  églises  ou  des  évéques  ; 

y  De  l'affectation  au  culte  catholique,  soit  des  tem- 

8  Cod.  Theod.  Leg.  Novell.  Theodos.,  xxx  (dans  la  collection  des 

Nov.  Gonst.  de  Haenel ,  tît.  xxiii.)  De  locit  eivUalUms  restUuen- 

diê,  [An.  443.]  Nihil  tam  iniqaiim  esse  qnam  ai  civitates  pio* 

prîis  facultatibus  nudari  spoHarique  patiamur.... Omnibus  itaqne  con- 

siliis  diu  uostro  nniino  volululis,  imlliim  salubriorem  causam  revo- 
candac  pristinae  beatitudinis  inveniaius,  quam  si  prœdta  lam  urbana 
quam  ruslicay  necnon  etiaai  tabernac  qua:  ad  jus  civile  pertinent,  et 
â  quihtjsdam  quolibet  modo  intra  triginln  annos,  abhinc  rétro  nume- 
randos,  detenta^  sunt,  universîs  civitalibus  adsignentur  :  exceptis 
videlicet  tantum  his,  quae  vel  a  Procuratore  divinic  domus,  vel  a  vire 
illustri  Comité  rerum  priyatarum  jussu  nostrae  clementise ,  vel  com- 
iniinieotu«iiMam(a(tifiienmscripturaeinterpositione  distracts  sont... 
Ad  omnium  proTÎneiamm  notitiam*...  perveniat  (edictam}.«*.  aiimma 
cum  celeritate. 
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pks  palem  et  de  leurs  dépendances^;  soit  des  synago- 
gues juives,  jusquen  i année  423],  où  liononus  en  ar- 
rêta l'incorporation     8oU  des  égliaea  et  des  biens 
avaient  appartenu  aux  nombreuses  sectes  d'hérétiques 
qui  traversèrent  les  premiers  siècles*'; 

4^  Du  domaine  privé  des  citoyens ,  par  les  dons  entre 
vt6  et  testamentaires,  qui  purent  se  faire  ouvertement  en 
faveur  de  l'Eglise,  et  par  le  droit  de  déshérence  qui  toi 
fat  attribué* 

Quelques  explications  sont  nécessaires  sur  cette  qua- 
trième source  des  biens  ecclésiastiques ,  celle  venant  du 

ilouiauie  privé  des  citoyens. 

Constantin,  par  une  loi  célèbre,  adressée  l'an  321  au 
Peuple  Komain ,  conféra  solennellement  à  TEglise  la  iacr 
tion  passive  de  testament  dans  toute  sa  latitude.  L'Eglise 
catholique  put  recevoir  à  titre  d'instiiuùon ,  de  legs  ou 
de  fidéi-^ommis.  Aucune  limite  n'était  exprimée;  la  Con- 
stitution impériale  disait  :  «  Que  chacun  ait  la  liberté  de 
»  laisser  ce  qu  il  voudra  de  ses  biens  k  la  très -sainte 
»  Eglise  catholique  ;  que  ses  dernières  volontés  soient 
»  suivies  {  car  rien  n'est  mieux  dù  aux  hommes  que  ce 
»  respect  de  la  volonté  suprême  » 

9  Cod.  Tljeod.,  xvi.  10.  20.  Honor.  [An.  415.] 

Omnia  loca  quse  sacris  error  veterum  deputavit  noslia;  Fxei  ju- 

bemus  sociari  Ea  autem  quae  iimltiplicibus  coiistitutis  ad  venera- 

bilein  Ecciesiam  voluimus  pertiaere,  Cbristiaoa  sibi  merito  religio 
vindicavit  

« 

10  Cod.  Theod.,  xvi.  8.  25.  20.  Ilonor.  [An.  423.J 

1 1  Cod.  Xbeod.,  xvi.  6.  57.  [Au.  415.]  —  W.,  6».  [An.  428.] 

12  ËDICTUX  AD  POPULUM. 

«  Habeat  uuusquisque  iicentiAm ,  fiaoctissim»  catbolic»  vener abiii* 
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C'était  la  règle  absolue  des  Xil  Tables  sur  le  pouvoir 
de  tester,  qui  était  transportée  en  apparence  dans  Tor- 
dre relii^ieux,  non  en  laveur  du  père  de  famille  seule- 
ment, mais  en  iàveur  de  tout  chrétien,  honiuie  oa  ïemme^ 
«tit/firtf.  Constantin,  cependant,  n'avait  pu  vouloir,  m 
réalité,  aucantir  en  tavenr  du  Catholicisme  les  barrières 
établies  même  dans  le  droit  romain  de  la  République  et 
de  TEmpire  en  faveur  de  la  famille;  et  les  plus  saints évè- 
ques  se  reiusèrent  à  une  application  qui  a  m  ait  ainsi  violé 
ks  droits  du  sang.  Saint  Augustin ,  s  adiessant  au  peu* 
pie,  disait  ;  «  Que  celui  qui  veut,  en  exhérédant  son 
»  fils ,  instituer  TEglise  pour  héritière ,  cherche  un  autre 
»  qu  x\ugustin  pour  accepter  l'hérédité  :  grâce  à  Dieu , 
»  il  ne  trouvera  aucun  évêque^'I  »  Le  droit  commun  sur 
la  plainte  d'inoffîciosité  subsistait  toujoui  s  dans  la  légis- 
lation romaine;  et  des  prohibitions  spéciales  furent  même 
établies  à  Fégard  des  femmes  dont  les  libéralités  envers 
les  clercs  étaient  devenues  inconsidérées.  Yalentinien  et 
Valons  défendirent  aux  ecclésiastiques  et  aux  mouies  de 
rien  recevoir  direct^ent  ou  indirectement^  par  dona- 
tion ou  par  testament ,  des  vierge  et  des  veuves  ;  les  pa- 
rents, et  le  fisc  à  défaut  de  parents,  avaient  le  droit  de 
reprendre  les  biens  donnés  :  «  Et  je  ne  me  plains  pas  de 

que  coDcilio  (ecclesiaî)î  deceden*; ,  hoiioiuin  quod  optavii  reliiuiuere. 
Non  sint  cassa  judicia.  Nihil  est  quod  iiKrjis  homiinljus  dcbetur  quam 
lit  supremîc  voluntatis  ,  postquam  aljud  jain  velle  non  possuut,  iibec 
sit  stilus,  et  licens,  quod  iterum  noa  redit  arbitrium.  »  (  ConsL, 
an.  331.  ) 

18  Quicumque  vult ,  exheredato  fiUo ,  hered«m  faeere  eccleaîam , 
quserat  altenim  qui  snscipiat  quam  Augastiaum  ;  imo,  Deo  propKio, 
niilliim  inveDiet.  (  iu^r.,  5miio.  8M.  w»  5.  De  VU.  CUfis.  ) 
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*  la  loi,  disait  saint  Jérôme;  je  gémis  de  ce  (jue  nous 
»  layons  méritée.  La  loi  est  sévère,  mais  prévoyante  et 
»  sage.  Cependant  Favarice  n'est  pas  encore  réfrénée. 
»  iSoiis  échappons  à  la  loi  par  les  tidéi -commis.  Et, 
»  comme  si  les  édits  des  Empereurs  étaient  plus  grands 
»  que  les  préceptes  du  Christ,  nous  craignons  les  lois, 
»  nous  méprisons  les  Evangiles.  —  Que  TEglise  soit  hé- 
»  ritière  de  ceux  qu'elle  a  engendrés,  nourris,  élevés, 
»  comme  la  mère  de  ses  fils,  c'est  justice;  mais  nous, 
»  pourquoi  nous  interposer  entre  la  mère  et  les  en- 
»fant8*^?  » 

Les  Églises,  et  c  e^i  le  droit  auquel Saint-Jerùuie  di- 
sait allusion ,  succédèrent  aux  martyrs  qui  n'avaient  pas 
laissé  d'héritiers,  aux  évêques,  prêtres,  diacres,  sous- 
diacres  et  autres  clercs ,  morts  sans  parents  et  sans  tes- 
tament. A  rimitation  du  droit  de  déshérence  accordé  k 
la  Curie  par  Constantin  sur  les  biens  des  décurions,  le 
droit  de  déshérence  passa  du  ûsc  impérial  à  TÊglise^  il 
passa  de  même  aux  monastères  sur  les  biens  de  ceux  ou 
de  celles  qui  s'élaient  voués  à  la  \ie  monastique,  et  qui 
moui'aieut  sans  laisser  niksiamettlf  ïïï  successibles ,  preuve 
qu'au  V*  siècle ,  l'état  monastique  n'entraînait  pas  la  mort 
civile  pratiquée  dans  les  temps  postérieurs.  La  coiii>Ulu- 
tion  de  Tbéodose,  de  Tan  434,  et  Tlnterprétation  appor- 
tèrent deux  restrictions  au  privilège  de  TÊgliseet  des  miH 
nastères^  savoir  :  le  droit  des  patrons  sur  les  biens  des 

14  God.  Tbeod.,  xvi.  S.  30.  [An.  870.}Hieronym.,  Epist  ii,  éi 
«  Nec  de  lege  ooniiiieror,  sed  doleo  cur  meraerlmas  hane  legem.  » 
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affranchis  OU  des  colons,  et  le  droit  de  la  Curie  sur  les 
biens  des  curiales  qui  étaient  entrés  dans  le  clergé 

Les  biens  ecclésiatiques  provenant  du  domaine  pu- 
blic, municipal  ou  privé,  se  grossirent  rapidement  et 
devinrent  très-considérables  aux.  iv*"  et  v"  siècles.  Les 
pères  de  l'Église  virent  bientôt  que  cette  richesse  terri- 
toriale n'était  pas  un  avantage  pour  le  progrès  spirituel 
du  Christianisme.  Saint -Jérôme  disait,  «  que  TÊglise 
»  était  plus  grande  en  puissance  et  en  richesse,  mais 
9  moins  grande  en  vertus;  »  et  Saint-Ghrysostôme  se 
plaignait  de  l'embarras  des  possessions  nouvelles 

Nous  connaissons  les  éléments  du  domaine  ecclésias- 
tique, [)assons  aux  règles  de  son  administration. 

IL — Les  biens  deTÊglise  étaient  exempts  d'impôts,  et 
le  privilège  accordé  par  Couslantin  passa  dans  le  droit 
gallo-romain     Ces  biens,  qui  faisaient  la  richesse  de 

l'Église  des  iv*  et  v*'  siècles,  ne  représentaient  pas  alors 
ridée  des  béneiices  ecclésiastiques  du  moyen-àge;  ils 

15  Cod.  Theod.,  v.  3 ,  lie  Bonis  decurUmum*  (  C<m$L  et  Intbbp.  ) 
Cod.  Theod.,  v.  a,  <fo  BonU  ekriearum  et  monaehorum*  (tktod., 

an.  484.  Intbrp.  ) 

Sur  raffectation  des  biens  à  ta  curie,  voir  Cod.  Theod., xii.  1. 
173. 

16  HiEBONYM.,  Vita  Maklu.  .  PoteiiUa  quidem  et  diviiiis  major , 
sed  virtutibus  rninor.  » 

17  Cod.  Thfeod.,  XVI.  2.  2.  ConsUnt. 

Qui  diviDo  cultui  ministeria  religionis  impendunt,  id  est»  bi  qui 
Clerici  appellantur,  ab  omuibus  omntno  muneribus  excnsentur;  ne 
saerilego  livore  quonimdam  a  divinis  obsequiis  avocentur.  (  Intbbp. 
eon/bmie.  ) 
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n'étaient  pas  attachés  à  des  offices  ou  à  des  titres  parti- 
culiers de  i\tgiiâe;  ils  élaleat  régiâ  dans  i  intérêt  commun 
de  rËglise  et  des  pauvres  par  les  évêques.  Le  concile  de 
Gangres,  au  iv*  siècle,  arrêta  que  l'évèque  seul  et 
ceux  auxquels  il  aurait  commis  le  soin  des  revenus 
clésiastiques  pourraient  recevoir  et  distribuer  les  ofiraa- 
dès;il  prononça  Tanathème  contre  ceux  qui  donneraient 
et  recevraient^,  sans  respecter  cette  règle  de  conduite. 
L'administration  des  biens  ecclésiastiques  fut ,  au  sur- 
plus, réglée  pour  la  Gaule,  avec  plus  de  détail,  par  le 
concile  d'Agde  de  Tan  506,  date  qui  coïncide  avec  celle 
de  la  publication  du  Code  d*Alaric.  —  Le  Concile  était 
composé  de  vingt^inq  évêques  et  dix  délégués;  les  évê- 
ques du  midi  s  y  trouvaient  en  plus  grand  nombre  que  les 
autres;  mais  on  y  remarque  les  délégués  des  évêques  de 
TAuvergne  et  de  Tours ,  métropole  de  la  Bretagne 

.  Voici,  en  résumé,  les  règles  reconnues  par  les  évê- 
ques du  midi,  du  centre  et  de  l'ouest  des  Gaules  : 

«  1^  Les  pontifes  Tarderont  comme  donné  à  FÉglise 

ce  qui  est  donné  au  prêtre. 

»  L'évèque  ne  pourra  disposer  des  choses  de  l'Église 
que  par  nécessité,  et  de  Ta  vis  approbatif  de  deux  ou 
trois  co-provinciaux  ou  évêques  voisins;  la  vente  ou  la 
transaction  iàite  autrement  ne  sera  pas  valable. 

»  3^  Si  cependant  un  évèquea  aCBranchi  des  esclaves  de 
TÈglise,  qui  avaient  bien  mérité  d'elle ,  ses  successeui's 

s 

18  Concil.  Agatliense  de  Kcclesiaiuin  utilitatibus.  (  ConciL  Gaiiiœ, 
I.  An.  506.  ) 

Il  est  indiqué  daus  le  Recueil  des  Diplomafa  de  M.  Pardessus. 
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devront  maintenir  le  bienfait  de  1  affranchissement  et  la 
libéralité  qai  raccompagnait,  pourvu  que  le  don  n'ait  pas 

dépassé  XX  soUdi  et  une  Yaieui*  égale  en  terres ,  vignes , 
habitation  —  L'évèque  pourra  vendre  les  esclaves  fu- 
gitif qui,  une  fois  rappelés,  ne  pourraient  être  retenus 
dans  la  faimlie  des  esclaves. 

4^  »  L'évèque  peut,  sans  le  conseil  de  ses  fières»  ven» 
dre  les  petites  terres  ou  vignes  ou  celles  éloignées  de 
legiise ,  en  cas  de  nécessité.  S  il  a  vendu  ou  donné  sans 
nécessité,  il  y  aura  restitution;  et  même  une  indemnité 
pourra  être  prise  sur  les  biens  de  l'évèque  qui  laisserait 
des  desceiidants  (par  suite  d'un  mariage  antérieur  au 
sacerdoce). 

5^  »  Si  un  évêque,  qui  n  a  pas  (Fenfants  ou  de  petits- 
enfants  laisse  un  autre  héritier  que  l'église,  tout  ce  quil 
a  donné  ou  vendu  des  biens  de  Téglise  sans  nécessité  est 
révoqué  et  annulé*^. 

6*"  »  L'évèque  peut  transmettre,  s'il  veut,  à  ses  hé- 
ritiers, les  choses  qui  lui  sont  propres  où  qu'il  avait  ac*> . 
quises  pour  lui  y  mais  toutes  celles  provenant  des  reve- 
nus ecclésiastiques  devront  être  abandonnées  entière- 
ment au  droit  de  l'église. 

7°  »  Les  évêques  ne  doivent  pas ,  dans  leur  adminis- 
tration, *se  laisser  aller  au  cours  des  sollicitations^^  ;  mais' 

19  Un  pea  pUA  de  300  fr.  de  notre  monnaie.  Le  solidus  de  Constan- 
tîn  valait  16  ir.  68  cent.,  et  depuis,  15  fr.  10  cent  (  Voir  notre  1. 1, 
Appendiee,rr,p,  * 

20  L'Eglise,  n^étant  pas  héritière,  n'est  pas  tenue  de  respecter  des 
actes  qui  excédaient  le  pouvoir  épiseopal  ;  elle  n'aurait  pu  en  être  tenue 
que  comme  hériiière  de  l'évèque. 

31  Administratione  prolixa  aut  preeatoria  (  An*  49.  ) 


Digitized  by  Gopgle 


560  LIV.  m.  —  EPOQUE  GALLO-ROMAINE. 

Il  est  permis  de  donner  à  usage,  k  des  étrangers  ou  k 
des  clercs,  les  petits  domaines  de  Téglise  et  les  moins 
utiles,  le  droit  de  1  église  étant  toujours  réservé 

8*  »  Ceux  qui  jouissent  des  ehoses  ecclésiastiques  ne 
peuvent  les  vendre  ou  les  donner  ;  la  vente  serait-  nulle  ; 
des  dommages  et  intérêts  seraient  payés  à  Téglise  ;  les 
contrevenants  seraient  privés  de  la  communion. 

9**  »  Les  choses  de  l  église  possecii.-es  par  les  clercs  ne 
peuvent  point  tomber  dans  le  droit  de  propriété  par  la 
prescription;  nïais  il  tant  qu'il  apparaisse  que  la  chose 
a  dépendu  vraiment  du  domaine  de  Téglise.  (  A  legard 
des  étrangers,  les  terres  du  domaine  ecclésiastique  sont 
prescripLihles.) 

10""  »  Ceux  qui  priveraient  les  églises  des  choses  don- 
nées par  leurs  parents,  ou  léguées  par  le  testament  de 
ceux-ci ,  seraient  considérés  comme  ennemis  des  pau- 
vres, et  exclus  de  Téglise  jusqua  la  restitution  des 
biens  » 

Ainsi ,  Tadministration  du  domaine  ecclésiastique  était 

établie  principalement  en  vue  des  pauvres.  L'évêque 
pouvait  obéir  aux  nécessités  de  Téglise,  et  avait  le  droit 
de  récompenser  les  services  rendus  ;  mais  les  concessions 
à  litre  détinilif  ne  devaient  porter  que  sur  des  objets  de 
peu  de  valeur;  et  les  concessions  à  usage,  connues  dans 
le  droit  civil  et  canonique  sous  le  titre  de  précaires, 
n  étaient  pas  conseillées  par  l'Eglise  gallicane  des  pre- 

22  Minusculas  vero  res  aut  ecclesiœ  minus  utiles  peregriuis  vel  cle- 
ricis,  saivo  jure  ecclesiae ,  in  iisum  pr  tistadi  periniuinius.  ^  Art  n.) 

23  Ces  dispositions  sont  exlrailes  des  articles  du  concile,  et  notaïu- 
ment  des  art.  4.     6.  7.  22.  33.  42.  4â.  48.  49.  69. 
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miers  siècles.  On  semblait  craindre  que  la  faveur  ou  les 

sollicitations  no  diminuassent  trop  facilement  le  patri- 
moine du  pauvre.  Les  biens  ecclésiastiques»  protégés  par 
leur  sainte  destîfiation,  avaient  reçu  le  double  caractère 
de  biens  exempts  des  contributions  publiques ,  et  de  do- 
maine soumis  seulement  à  la  plus  longue  prescription» 
celle  de  trente  ans  établie  par  Théodose-Ie-Jeune  ,  et 
appliquée  successivement  au  domaine  municipal  et  au 
domaine  ecclésiastique  exerçant  la  revendication  de  leurs 
lerres". 


24  Pour  le  domaine  municipal ,  nous  avons  Toei-dessus,  $  3.  notes, 
la  Novelle  xxx  de  Théodose-le- Jeune. 

Pour  le  domaine  ecclésiastique ,  c'est  Tappiieation  de  la  oonstitutioa 
deThéodose-ie-Jeime,  insérée  au  Gode  Théodosien ,  Uy.  it.  tit.  14, 
de  ÀcUtmtbw  eerlo  temporifinienâit, 

L'Interprétation  dit  :  Lez  ista  evidenter  eiponit  ut  sieut  iUa  quas 
perpétua  erant  (  id  est  aimanta  )  jid  frkfmium  Jussa^sunt  revocari  ;  ita 

omnes  causai  quibus  iofra  tricennium  tempora  constituta  sunt  ad 

tricemnium  perdueantur. 

Godefroy  reeonnatt,  sur  la  loi  de  Théodose,  que  la  prescription 
trentenaire  fut  étendue  aux  afSadres  de  TËglise ,  mais  ensuite  changée 
par  Justinien  en  prescription  de  quarante  ans ,  qui  fut  postérieure- 
ment adoptée  dans  l'Eglise.  —  La  prescription  trentenaire  se  maintint 
en  Espagae  malgré  la  cuusLiLuiiuu  de  Juitiuien.  i  Cïron.. 
can.,  i.  c,  15.  ) 


T.  21.  ^6 
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S  4.  —  PBB8CBIPTI0N  DE  DIX  ET  YIflGT  ANS  ▲  l'«FFEI  D*ACQUS&iB  , 
BT  PB18GAIPTI0N  DE  TBBNTB  ANS  À  I.*BFFET  ]>*iTBIN]>BB 
I.B8  ACTIONS.  —  P0C8B8S10N  ANIIALB* 

I.  —  La  prescription  de  dix  et  vingt  ans ,  avec  titre 

et  bonne  foi ,  fut  portée  par  TÉdit  provincial  et  les  Sen- 
tences de  Paul  au  sein  de  la  Gaule,  qui  ne  la  possédait 
point  dans  ses  Coutumes  primitives.  L'Interprétation  des 
Sentences  indiquait  comme  juste  titre  ou  juste  commence- 
ment de  possession ,  la  vente ,  la  donation ,  le  legs  ou 
fidéicommis  et  autres  causes  résultant  d'écritures  tégiii^ 
mes  et  de  coiiUats ,  à  Taide  desquels  la  tradition  trans- 
mettrait le  droit  de  propriété»  si  le  titre  émanait  du 
vrai  propriétaire  ^  C'était  la  prescription  à  TefiTet  d*ao* 
quérir,  fondée  sur  le  même  principe  que  l  usucapiou 
biennale  du  Droit  civil  de  Rome. 

Sous  le  droit  des  XII  Tables  Tusucapion  de  deux  ans 
était  tiavorable  au  possesseur  contre  le  propriétaire.  Sous 
le  Droit  provincial  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans 
devenait,  tout  à  la  fois,  un  avantage  pour  le  possesseur  et 
une  garantie  en  faveur  de  la  propriété.  L'usucapion  de 

1  Paul.  Sent.,  v.  2,  rfe  Usucapione. 

L'iNTEHPfiKTÀTiON  met  au  rang  du  Jnstum  inilium  rHÉRÉDiTÉ. 
I/hérîtier  testamentnire  possédant  de  bonne  foi^Ia  succession,  aurait 
pu  ainsi  Tacquerir  par  dix  ans  entre  présents  et  vingt  ans  entre  ab- 
sents. Cétait  une  dérogation  (  qui  fut  probablement  stérile  )  à  la  règle 
de  Tbéodose  sur  la  prescription  des  actions  qui  étaient  éteintes  seule- 
ment par  trente  ans;  ce  qui  comprenait  la  pétition  d'hérédité  comme 
les  antres  actions  réelles. 
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tieux  ans  était  le  droit  d'une  époque  primitive,  dans  la- 
quelle la  société  a  intérêt  à  multiplier  les  propriétaires, 
La  prescription  décennale  est  le  droit  d'une  époque  où 
(a  civilisation  plus  avancée  sent  le  besoin  de  consolider, 
do  garantir  de  plus  en  plus  la  propriété  acquise.  L'u- 
sucapion,  au  surplus,  s'appliquait  à  un  territoire  étroit 
dans  ses  limites,  et  le  propriétaire  alors  pouvait  facile- 
ment  survdller  les  entreprises  dirigées  contre  son  do- 
maine. La  prescription  de  dix  ans  entre  les  habitants 
d'une  même  province*  de  vingt  ans  entre  les  habitants  de 
provinces  différentes,  s'appropriait  naturellement  à  un 
vaste  territoire ,  et  deviiil  le  droit  presque  général  d'un 
Empire  dont  les  bornes  reculaient  incessamment  vers  les 
confins  des  trois  parties  du  monde  connu.  Une  seule 
province  dans  la  Gaule  roiriaine  ne  reçut  pas  la  pre- 
scription décennale»  ce  fut  la  Bretagne,  où  les  coutumes 
galliques  résistèrent  toujours  avec  plus  de  force  à  l'in- 
fluence romaine.  —  Dans  rit:die,  Tusucapion  des  XII  ^ 
Tables  se  maintint  jusques  aux  Lois,  de  Justinien.  Le 
Code  de  cet  empereur  l'abrogea  et  étendit  aux  fonds 
italiques  l;i  f^arantie  accordée  aux  fonds  provinciaux.  En 
abrogeant  l  usucapion  de  deux  ans  en  Italie,  il  fit  au  vi^ 
siècle  pour  les  ctton^ens  de  Gonstantinople  ce  qui  existait 
déjà  depuis  fort  long-temps  pour  les  citoyens  de  Rome, 
à  Tégard  des  provinces  éloignées.  L'Italie,  envahie  par 
les  Goths  sur  plusieurs  points ,  était  devenue  vraiment 
une  province  lointaine  pour  les  llomains  de  Bysance; 
et  Justinien,  dans  sa  Constitution,  pouvait  appeler  mal- 
heureux, miseri  dcmmi^  les  propriétaires  absents  qu''une 
possession  de  deux  ans  par  un  acquéreur  ou  un  dona- 
taire, de  bonne  foi  à  lorigine  seulement  delà  possession» 
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excluait,  dans  de  telles  circonstances,  de  leurs  fonds  d'Ita- 
lie. On  comprend  même  que  Justinlen  ait  alors  qualifié 
Tantique  usucapion  de  la  loi  des  Xli  Tables  une  grakde 
INHUMANITÉ.  La  Loi  des  XII  Tables  n*avait  pas  été  faite 
certaineuieuL  pour  les  Romains  de  Constantinople  ! 

La  prescripiiou,  à  Tetfat  de  se  libérer  des  obligations , 
des  actions  personnelles  et  réelles,  n'existait  dans  le 
Droit  romain  des  jurisconsultes  que  pour  certains  cas; 
par  exemple ,  la  prrx  i  iption  de  dix  et  vingt  ans,  à  Fégard  . 
des  jugements  dont  i  exécution  ne  pouvait  plus  être 
réclamée  ni  la  cau.se  renouveléé  devant  les  tribunaux  '  : 
mais  les  actions  réelles,  liypoiliécaires,  personnelles 
étaient  ordinairement  perpétuelles  ou  imprescriptibles. 
Théodose-le-Jeune  établît  un  principe  tout-à->fait  op- 
posé; et  deux  Xovelles  de  Valentinien,  qui  conûmidrent 
sa  Constitution,  ont  passé  dans  le  Droit  gallo*romain.  La 
prescription  de  trente  ans  devint  la  prescription  générale 
des  aclioas  persoauelles  et  réelles,  sans  pouvoir  être 
opposée,  cependant,  ni  aux  pupilles,  ni  aux  soldats  pen- 
dant la  durée  de  la  guerre.  C'est  à  partir  de  celte  époque 
que  la  pétition  d'hérédité,  les  actions  de  tutelle,  de 
mandat ,  de  gestion  d'affaires,  de  vente,  de  société,  les 
actions  civiles  résultant  du  vol  ou  de  l'homicide,  les 
actions  pour  rappeler  les  colons ,  les  membres  des  cor- 
porations, les  curiaies  fugitifs,  furent  circonscrites  dans 
le  cercle  de  trente  années.  ?sous  avons  vu  ce  principe 
appliqué  à  la  revendication  des  biens  aj^ant  appaitenu 

2  Cod.  Just.,  VII.  31  :  Per  bieuiimin  niiseri  rerum  domini  exclude-  • 

bantur  Quonibil  inhumamm  %x^% ,  si  homo  abseos  et  nesciens, 

tam  angusto  teinpore  suis  cedebat  possessiouibus. 

3  Paul.  Sent.,  v.  ô.  Imterp.  Cojas,  ad  Sent. 
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aux  domaines  muaicipal  et  ecclésiastique.  L'appiicatioa 
en  fut  faite  aussi  à  laction  des  simples  citoyens  dont  le 
domaine  avait  été  usurpé  par  uu  possesseur  de  mauvaise 
foi.  Après  trente  ans  1  action  en  revendication  se  trou- 
vait éteinte. 

La  possession  trentenaire,  présentée  comme  exception 
ou  moyen  de  repousser  l'action  réelle,  devenait  indirecte- 
ment un  moyen  d'acquérir.  —  C'était  là  une  grave  in- 
iiuvalion  dans  le  droit;  elle  se  fit  avant  Justinien,  au 
milieu  du  siècle ,  et  s  établit  de  suite  comme  un  droit 
certain  dans  les  diverses  parties  de  la  Gaule  dépendant 
des  Barbares  ou  de  l'Empire.  Les  lettres  de  Sidoine  * 
Apollinaire  attestent  qu'elle  fut  reçue  avec  appfaudis- 
sèment  dans  plusieurs  parties  de  la  Gaule,  intra  Gal- 
LIAS.  Elle  était  acceptée  par  rintei  prétation  de  la  loi 
de  Théodose  et  des  ^ovelle£  de  Valentin  en^.  Elle  se 
trouve  dans  les  Formules  Angevines  et  dans  les  Formu- 
les selon  la  Loi  Romaine  destinées  aux  provinces  du 
eentre  et  de  Touest*.  —  En  Espagne  les  Vandales,  en 

4  Cod.  Theod.,  tv.  14  [434.]  Nov.  Val.,  vin  [449],  xii  [453,] 
Ce$t  au  sujet  de  la  Novelle  xii  que  rioterprétation  est  développée 

et  complète  pour  Tusage  de  la  Gaule  méridionale.  (Jttlf«r,  t,  vu. 
f»  129.  ) 

Justinien  fit  seulement  de  ce  qui  était  une  exception  un  nioyea  d*ac- 
quérir. 

5  Sidoo.  Apollîn.,  tttt.  6  :  Per  ipsum  fere  tempus  Lex  (  ut  decem- 

viraliter  loquar  ),  Lex  de  presciuptione  tricennii  fuerit  proquiri- 

tat  t .  cujiis  piTeniptoriis  abolita  rubrit  is  lis  oiimis  in  seilum  tracta 
quinijiK-ninHin  tenninabatur  (id  est  XC annis.)Hanc  inirn  fiallias aute 
hpm  lî.uii  prinuis  qurm  loqiiinuir  orator  (  Mcelluï.  )  indiilit  prospcu- 
tif  iiilMis  ,  rdidil  tribunalihus ,  prodklil  parlibus,  addidil  litulis,  fré- 
quente couventu,  raro  sedeute,  pauciis  sententiis,  niultis  laudibus 
Formulœ  Andegavenses ^  X.  §  1.  2.  2>«  Ànnis^  xxx.  Yid.  FormuiœseT 
cund,  Leg.  Rm.,  xl, 
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Italie  les Gaths  de  Théodoric  Fadoptèrent  également;  et 
c'est  le  chancelier  de  Théodoric,  Cassiodore ,  quia 
tiré  de  la  toi  de  Théodose  cet  axiôme  célèbre  €  que  la 
prescription  de  trente  ans  est  la  patronnb  m  genre 

HUMAIN^.  > 

II.  — -La  possession  annale  était  une  garantie  d  un 
ordre  inférieur;  mais  d'une  grande  importance ,  cepen- 
dant, par  la  multiplicité  des  applications.  Dans  Taurien 
droit  civil  de  Rome,  clic  servait  de  base  à  Fusucapion 
des  choses  mobiUères;  et  Jusque  au  temps  d'Adrien,  la 
possession  annale,  publique  et  sans  Yiolence,  produisait 
même  Tusucapion  de  rhérédité  et  des  fonds  héréditaires, 
bien  qce  le  possesseur  ne  fût  pas  héritier  de  bonce  foi. 
Toutes  les  actions  prétoriennes  étaient  annales  :  Tac* 
lion  publicienne,  cette  sauvegarde  de  la  possession  de 
bonne  foi  des  terres  privées ,  des  agri  veetigaiet , 
droits  d'usufruit ,  de  servitude  réelle  et  de  superficie, 
Taction  publicienne  perdait  son  elficacité ,  si  elle  n'était 
pas  exercée  dans  l'aimée  de  la  dépossession«  De  même. 
Faction  rescisoire  au  profit  de  l'absent  dont  la  chose 
avait  été  usucapée ,  devait  êlre'exercée  dan$  i année  du 
retour.  La  possession  annale  avait  tant  de  puissance  que, 
si  l'interdit  unde  vi  n'était  pas  exercé  dans  l'année  contre 
le  détenteur  par  violence,  celui-ci  avait  le  droit  lui-même 
d'intenter,  en  cas  de  trouble,  Tinterdit  en  maintien  de 
possession. 

G  Theodori.,  Edict.,  cap.  XII.  Cassiodor. ,  v.  37  :  Humano  generi 

palrintnm. 

Tliéodose  avait  dit  dans  sa  Loi  ;  Humano  generi^yrofunda  quitU 
in'ospfxiste. 

7  CujAs.  Observ.,  tii.  8*  la  vccUgalibus  et  aliis  çtdMs*  Supra,  i  ^ 
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La  faveur  de  la  possession  annale,  déjà  si  grande  dans 
le  droit  civil  et  prétorien ,  s'étendit ,  par  le  droit  des 
empereurs,  à  de  nouvelles  appiicuLions  ;  la  plus  notable 
est  celle  faite  par  Constantin ,  qui  déclara  que  la  posses- 
sion annale  validerait  les  occupations  du  fisc,  à  fégard 
des  acquéreurs  ou  des  donataires  de  celui-ci.  Les  vrais 
propriétaires  qui  n'avaient  pas  réclamé  contre  le  fisc , 
dans  Tannée  de  sa  possession,  ne  pouvaient  revendiquer 
la  chose  entre  le^  aiains  des  tiers ,  et  n'avaient  qu'un 
recours  en  indemnité  contre  le  domaine  impérial^. 

La  possession  annale  devait  avoir  une  grande  faveur 
dans  le  droit  gallo-romain;  car  elle  était  préexistante,  et 
profondément  établie  au  sein  des  mœurs  de  la  Gaule. 
Aussi,  en  matière  d'interdit  pour  retenir  la  possession  des 
immeubles,  Tinterprétation  des  Sentences  de  Paul  dépassa 
le  texte ,  et  appliqua  aux  immeubles  la  règle  de  Tinter- 
dit  relatif  aux  objets  mobiliers.  Le  maintien  de  la  pos- 
session fut  d  abord  assuré  à  ce.ui  qui,  ayant  possédé  du- 
rant Tannée  entière,  venait  à  éprouver  un  trouble;  et 
entre  deux  prétendants  qui  n'avaient,  ni  Tun  ni  Tau- 
tre ,  la  possession  annale ,  mais  qui  pouvaient  se  préva- 
loir d'une  certaine  possession  dans  la  même  annéè ,  le 
droit  romain  du  midi  donnait  la  préférence  à  celui  qui 
avait  possédé  le  fonds  pendant  la  plus  grande  partie  de 
Tannée,  et  lui  conférait  lo  bénéfice  de  la  possession.  — 
En  cela,  il  y  avait  dérogation  tbrmelle  à  l'interdit  uti 
POSsiDETis,  qui  protégeait  seulement  le  dernier  posses- 

S  Cod,  Theod.,  x.  1. 1.  Const.  [An.  315.] 
Cest  aiQsi  que ,  dans  le  droit  breton ,  Vappropriment  se  faisait , 
lorsqa*n  y  avait  eu  possession  annale  du  vendeur. 
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seur^.  La  coutume  du  pays,  favorable  a  la  possession 
annale,  avait  ainai  attaché  aux  immeubles,  comme  aux 
meubles,  la  règle  d'abord  relative  aux  objets  mobiliers, 
et  s  était  assimilé  celui  des  deux  interdits  romains  le  plus 
analogue  à  son  esprit. 

La  possession  annale,  ou  celle  qui  en  donnait  le  béné- 
fice, n'exigeait  pas  la  bonne  foi  du  possesseur,  c'est-à- 
dire  rignorance  que  la  chose  fût  à  autrui;  mais  elle  exi- 
geait la  possession  publique ,  et  à  titre  de  propriétaire. 
Celui  qui  possédait  par  violence ,  clandestinement  ou  à 
titre  précaire  (v»,  elaM  vel  precario),  ne  pouvait,  dans  le 

9  Paul.,  Sent.,  t.  6,  de  Inlerdictis.  -  Selon  l'ancienne  doctrine, 
Paul  distiugue  Finterdit  uti  possidetis  pour  les  immeubles (ct«  rebu* 
soli.  );  —  et  utrubi  pour  les  meubles  (  de  rc  mobili.  ) 

D'après  Ulpien  (  xLiii.  3t  ),  la  règle  de  l'interdit  uli  possideiis, 
en  faveur  du  dernier  possesseur,  avait  prévalu  pour  les  meubles  elles 
immeubles  :  ObUnuU  mm  «ftit  eœœquatam  fûisêe  uii  fossideîU  inler- 
diclo. 

D'après  riNTEfiPBÉTA.TioN  des  Sentences  de  Paul,  e'est  au  con- 
traire la  règle  de  riuterdit  vlmM ,  sur  la  plus  longue  possession  dans 
Tannée  qui  a  complètement  absorbé  Fautre  : 

«  Interâieia  dicuntnr  quasi  non  perpétua  sententîa ,  sed  ad  tempoa 

intérim  dicla  Si  quis  possidens  intra  anni  spaiium ,  quod  ami- 

sîsse  videtur,  prsesentibuslitigatorîbus,  judice  ordinante  redpiat^... 
Si  infra  iptum  anmum  de  momenlù  fnerit  actum ,  priori  poii$iêori  qui 
mtjore  parte  anni  possedit ,  res  à  judioe  •  partibus  prasentibos,  merito 
reformatur.  Ita  ut  de  negotiî  quatitate  partes  sequenti  aetione  oonfli- 
•  gant**.  Sin  veto  qui  abstulit  majori  parte  ami  possedit,  ante  judi- 
cium  momenti  beueficio  reddere  ûoq  compellitur 

*  Voilà  pour  la  possession  annale  et  coaiplèle,  perdue  après  l'année^  et  ré- 
clamée devaot  le  jiige  du  poueswire. 

**  Ici  l'action  en  maiiiteQue  est  lutentiîe  danê  i'unniê  «Am,  entre  pci«on< 
nés  qoi  allègaent  leur  postesiion  reqicctiTe. 

***  Ici,  l'anteur  même  dn  trouble  est  maintenu  par  le  bénéfice  de  la  plof 
longue  poiseMlon  dans  Fannéeii 
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droit  romain ,  se  prévaloir  de  la  possession  pour  exercer 

les  interdits,  sauf  le  cas  de  possession  commencée  par  la 
force,  mais  continuée  pendant  une  année  depuis  la  ces- 
sation  de  toute  violence.  Ce  droit  fut  suivi  dans  la  Gauie. 
L'intcrprélalion  des  Scnlences  prenait  le  soin  même  de 
déclarer  que  l'on  possédait  par  violence ^  lorsque  par  voie 
de  fait  efficace  on  avait  expulsé  son  adversaire;  — élan- 
desdnemeni  j  lorsqu'on  occupait  la  possession  à  T insu  du 
maitre,  qui  devait  Tiguorer  j  —  précairement^  lorsque, 
par  prière  on  avait  obtenu  du  propriétaire  ou  du  créan- 
cier détenteur  de  la  chose  la  peimissiou  de  demeurer 
sur  la  possession^  à  titre  fiduciaire*^. 

Le  frecariwm^  qui  s'est  étendu  au  moyen-âge  dans  le 
domaine  ecclésiastique  et  civil,  que  nous  avons  vu  ap- 
paraître dans  le  concile  de  506,  et  que  Salvien  avait 
désigné  déjà  comme  un  usage ,  est  indiqué  aussi  d'à- 
vance  dans  l'interprétation  des  Sentences  :  Ln  posses- 
sior«£]ii  œniMORARi  uceat. 

10  Paul.,  Sent.,  t.  6. 7.  Irtbbp...  Precario ,  qui  per  preces  postulat, 
.    ut  ei  in  fo$9mimm  permissa  domini ,  vel  créditons  /Sdunam  ecm- 

moToiri  liceat, 

11  est  possible  que  fiduciam  se  rapporte  au  créancier ,  comme  sMI  y 
avait  cnditoni  in  fldttciam» 


Digitized  by  Gopgle 


&10         JUT.  in.  —  ÉPOQUE  GALLCMtOWAINE. 

SECTION  V. 

OBLIGATIONS. 


SOUMAIRE. 

§  1.  —  Obligations  prinHpnles  et  accessoires.  —  Absence  d*hypolkè(^ 

spéciale  dans  le  droit  gallo-romain. 
$  2.  —  Applicaiiûnê  diverses  du  contrai  de  sociéU, 


$  1.  —  OBLIGATIONS  PHmCIPÂLBS  £X  AGCESSOIAES. 

1.  —  Nous  avons  vu,  dans  TEpoque  Romaine,  les 

obligations  dériver  dea  deux  grandes  sources ,  les  con- 
trats et  les  délits. 

Avec  le  droit  des  XII  Tables,  nous  avons  vu  naître 
robligation  civile  y  avec  le  droit  prétorien,  Tobligation 
honoraire  ;  avec  le  droit  des  gens,  le  droit  prétoriai  et 
le  droit  civil  combinés,  l'obligation  nafurelle.  — Les 
jurisconsultes  romains  n'ont  point  placé  toutes  les  con- 
ventions sous  Tempire  d'une  seule  et  unique  théorie.  Ils 
se  sont  attachés  aux  diverses  parties  d*un  système'  qui 
s'était  produit  avec  le  temps,  les  mœurs  et  les  lois ,  et  ils 
ont  fait  pénétrer  la  lumière  dans  Tancienne  division  des 
contrats  et  des  pactes,  dans  leur  classification,  dans  la 
corrélation  protbnde  qui  existait  entre  les  obligations 
civiles  ou  prétoriennes  et  les  actions,  les  obligations 
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naturelles  et  les  exceptions.  Cette  savante  compiication 
de  rapports  et  ces  différences  d'origine  ne  pouvaient 
se  reproduire  et  passer  tout  entières  dans  la  pratique  des 
provinces.  Mais  la  théorie  sur  les  contrats  nommés  et 
les  pactes,  qui  s*offirait  et  suflBsait  aux  rapports  de  cha- 
que jour,  fut  propagée  par  Tédil  perpétuel  ou  provin- 
cial, et  fut  ravivée,  dans  la  Lex  Romana  du  Midi, 
.  par  r Abrégé  de  Gaius  et  le  livre  des  Sentences,  dont 
l'un  finissait  par  les  contrats ,  et  l'autre  commençait 
parles  pactes  fd^ms  le  Recueil  officiel .  Cette  théorie, 
du  reste,  trouvait  de  singulières  analogies  dans  lés  Cou- 
tumes celtiques;  car  nous  avons  reconnu  qu'une  dis- 
tinction primitive  entre  les  contrats  et  les  pactes  était  le 
fondement  des  obligations  dans  les  liois  galloises. 

Une  grave  différence,  qui  tenait  aux  anciennes  mœurs 
de  la  Gaule  et  à  l'action  du  Christianisme,  se  produisit, 
relativement  à  la  forme  et  au  lien  des  conventions. 

Dans  i'école  des  jurisconsultes ,  et  sous  l'influence  de 
la  philosophie  stoïcienne  qui  disait  par  Epictëte  :  «  Be- 

fuse  le  serment  en  tout  et  pour  tout ,  si  cela  est  en  ton  pou- 
voir, sinon,  en  tant  que  l'occasion  pourra  le  permettre^  »  on  - 
rendait  le  serment  rare  dans  Tapplication*.  Gomme  lien 
des  convenliuiis ,  il  fut  restreint,  dans  le  droit  de  1  Em- 
pire, à  la  promesse  de  Tafiranchi  envers  son  pation. 

1  Ce  rapprochement  dans  le  Recueil  d'Ahiric  ne  pouvait  ^tre  l'effet 
du  hasard,  car  le  texte  original  de  Gaius  ue  ûuissait  pas  par  les  obli- 
gations, comme  nous  en  avons  la  preuve.  £a  mettant  à  la  suite  les 
titres  de  paeHs  et  eonvemis  de  Paul,  on  complétait  ia  théorie  des  con- 
trats. 

3  Manuel d'Epictète,  maxime  xxviii.  I>aeier>  i.  S4S* 
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Toutefois,  etd*aprè8  un  usage  mentionné  par  Quinti- 
lien,  le  serment  pouvait  pour  la  garantie  des  acLes 
être  prêté ,  du  eonsentemeni  des  parties  »  par  les  té- 
moins de  la  convention  —  L'abrégé  de  Gaius  faisait 
au  seul  contrat  verbal  de  1  aÛrauchi  et  du  patron  1  appl^ 
cation  du  serment  promissoire;  mais  les  obligations  par 
serment ,  qui  étaient  les  plus  usitées  dans  les  mœurs 
galliques ,  se  maintinrent  dans  le  droit  galiu-i  ouialn ,  et 
dans  les  provinces  surtout  qui  s  éloignaient  du  midi.  Le 
contrat  par  serment  occupa  la  place  immense  de  la  sti- 
pulation, qui  pouvait  s'appliquer  à  tous  les  pactes,  à 
toutes  les  conventions  licites,  pour  leur  donner  la  force 
juAdique.  La  stipulation  et  le  serment ,  qui  étaient  dans 
le  droit  civil  de  Rome  deux  Ibrmes  du  contrai  verbal  ^  fu- 
rent comme  confondus  dans  le  droit  gallo-romain  :  les 
deux  formes  n*en  firent  le  plus  souvent  qu'une  seule; 
nous  en  avons  le  témoignage  authentique  dans  la  ior~ 
mule,  selon  la  Loi  Romaine,  sur  la  Cession  :  «  £t  nsc 

CESSIO  MKIS  VEL  BONORUM  HOMINUM  MANIBUS  ttOBORATA, 
CUM  STlPULATlOiVE  SUBNIXA  ,  DIUTURMO  TEMPORE  MA- 

NEAT  INCONVULSA'*.  Cette  formule  sur  la  cession  d'une 

terre  combine  ensemble  les  deux  formes  de  la  stipula- 
tion et  du  serment ,  et  y  ajoute  même  le  serment  des 
témoins.  —  Les  mêmes  éléments  se  retrouvent 'dans  les 

formules  de  l  Anjou  ,  qui  remontent  à  une  plus  haute 

3  Testationes  vocabant  testimoma'per  tabulas  dieta,  eum  oonsensa 
sîgnatonim ,  et  testes  Jurejwrando  niti,  ait  Quintilianus.  (  Ub.  v.  *- 
Bri9tm^  âê  fcrd.  Signif,,  vo  TetiaUo,  ) M.  Pardessus  reconnaît 
.  roTîgine  fomaine  delà  clause fftptiialIbiM  tttbni$sa,{Loi  Salique,  p.  644.) 

4  Formulae  veteres  secuudum  legem  romanam ,  iv.  Cessio.  (  Bignon, 
Forrn,,  p.  176.  ) 


Digitized  by  Google 


GHAP.  VI.  S£CT.  V.  S£RM£niT  £X  STIPULATION.  ë73 

antiquité;  c'est  au^^i  pour  consolidé'  une  cession  de  pro- 
priété :  ËT  H£JC  VOLU.NTAS  NOSTRA  GUM  MAMUS  NC^TRAS 
ROBORATA ,  OMNI  TEMPORE ,  CUM  LeGE  AqUIMANI  NEC 

DEBEAT  ESSE  INCONVULSA^.  Ici ,  c'est  la  stipulatiuu  aqui- 
lienne ,  ceile  qui  ramène  toute  convention  ou  obligation 
antérieure  k  la  forme  de  la  stipulation ,  qui  est  unie  ex- 
pressément au  serment,  pour  garantir  l'exécution  de  la 
cession. — Dans  les  contrats  du  moyen-âge ,  le  serment 
des  parties  et  des  témoins  devint ,  par  la  pratique  gé- 
nérale, une  clause  ordinaire  et  de  style. 

Ces  formes  réunies  du  serment  et  de  la  stipulation, 
dans  le  droit  gallo-romain ,  étaient  appliquées  indiiié- 
remment  aux  conventions  écrites  ou  non  écrites.  L'acte, 
l'instrument,  n  était  nullement  nécessaire  à  la  preuve  du 
contrat.  L'obligation  ou  la  vente  pouvait  être  prouvée 
de  tout  autre  mànière,  disent  les  Sentences  et  Tinter^ 
prétation^.  Le  droit  romain  s'appuyait  principalement 
sur  la  preuve  testimoniale ,  celle  de  droit  natureF^  et 
dans  les  usages  galliques ,  dont  la  tradition  est  attestée 
et  continuée  par  les  précieuses  formules  de  TAnjou  et  de 
la  Touraine,  la  preuve  se  ikisait  par  témôins  et  par  .co- 
jurateurs. 

5  Formulse  andegaveuses ,  xxxvi.  Cum  Lege  Aquiliani  se  rapporte 
directement  h  la  stipulation  aquillenne ,  qui  donne  la  forme  de  stîpu- 

lation  h  toute  convention  :  c'est  le  môme  sens  que  stipulaiione  sub* 

nixa  des  l-onnules  xxvii.  et  lv. 

G  Pâui.,  Sent.,  ii.  17  ;  Si  quo  modo  verttas  de  iide  coutractus  possit 
ostendi. 

Interp.  :  Qualtbet  proh/tlione  possit  agnosci. 

7  Un  S.  N.  C.  avait  excepté  le  cens  et  les  njoiiiiiiieiits  publics  qui 
étaient  préférés  aux  témoins  :  Census  et  monuineiiia  publica  potiora 
testibus  esse  Senatus  censuit  (  0.,  xui.  3. 10.  MarccUus,  ) 
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Il,  —  Le  Droit  celtique  attachait  aux  obligations  ac- 
cessoires, le  cautioDoement  et  le  gage ,  une  grande  im- 
portance, ainsi  qu'on  Ta  vu  au  livre  précédent.  La 
fidéjussiofl  et  le  gage  devinrent  aussi,  dans  le  droit  de 
la  Gaule  méridionale ,  lobjet  de  règles  importantes  ; 
mais  il  nous  parait  résulter  des  textes  que  Thypothè- 
que  spéciale ,  transformation  du  gage  réel ,  ne  s'était  pas 
établie  dans  le  droit  gallo-romain. 

'  L'Abrégé  de  Gains  débarrassa  l'institution  des  fidé- 
JUSSEURS  de  toutes  les  complications  antiques  des  5;khi- 
^07*^5  et  (les  Fidepromittores.  11  ne  resta  de  l'ancien  droit 
civil  que  des  règles  simples  et  appropriées  aux  usages 
du  pays.  Elles  peuvent  se  résumer  ainsi  : 

Le  fidejusseur  qui  promet  pai  tornie  de  stipulation  (ou 
de  serment)  est  obligé  en  entier,  »ji  solidum^  comme  le 
débiteur  lui-même,  et  11  oblige  ses  héritiers.  Le  créan- 
cier peut  poursuivre  a  son  choix  le  débiteur  ou  la  cau- 
tion ;  maiSf  s'il  choisit  le  débiteur,  il  absout  la  caution  ; 
et,  s*il  poursuit  la  caution,  il  absout  le  débiteur.  Le  prin- 
cipe était  donc  que  «  Tun  étant  choisi  comme  l'objet  de 
la  poursuite,  l'autre  était  libéré^.  »  S'il  y  avait  plusieurs 
fidéjusseurs ,  ils  étaient  solidaires  à  l'égard  du  créan- 
cier et  tenus  pour  le  tout.  Entre  eux ,  la  dette  se  divi- 
sait ,  et  chacun  faisait  le  remboursement  de  sa  part  pro- 
portionnelle***. 

8  Epoque  celtique,  «upra,  1.  ii.  cïi.  8.  seet.  S.  p.  146  et  suiv. 

a  Uno^  electo  quem  idoneus  creditor  judicavit ,  alterum  libérât. 
{BpiL  (rail,  tit.  XYii.  ConA  Gaiut,  Comm.,  m.    116. 121,  ) 

Justinten  (  c.  vm.  41.  28  ),  a  établi  le  prineipe  contraire,  adopté 
par  rart«  1204  de  notre  Code  civil. 

10  Paul.  Sent.,  i.  21  :  Obligatio  dividitur. 

INTBBP.  :  TJt  unusquisque  id  quod  cum  pru  portione  sua  contioga't 
particulatîm  exolvat. 
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Ces  principes  souflfi'aient  exception  dans  le  cas  où  le 

mineur  qui  avait  cautionné  se  faisait  restituer  contre  la 
ûdéjusâion*^  Quant  aux  femmes  mariées  ou  non  ma* 
ries,  nous  avons  vu  précédemment  que  leur  caution- 
nement n'était  autorisé,  ni  envers  des  tiers,  ni  envers 
leur  mari,  et  que  le  sénatus-consulte  Velléien  avait 
pris  dans  le  droit  gallo-romain  le  caractère  d*une  insti- 
tution générale. 

Le  gage  pouvait  être  mobilier  ou  immobilier.  Lors- 
qu'il était  immobilier,  il  y  avait  tradition  de  l'immeuble, 
avec  fiducie ,  et  Théritage  était  dit  alors  reê  fidueiaria  ,  ou 

plus  énergiqueuieut  dans  1  Interprétation  prcsdium  fiducia 

Le  droit  Romain  prohiba  l'usage  celtique  de  la  prise 
dégage,  exercée  par  force  contre  le  débiteur;  celle  non 
autorisée  par  le  juge  fut  réprimée ,  comme  une  violence  ' 
coupable*'  ;  mais  si  le  créancier  était  lui-même  privé  de 
son  gage,  il  n avait  pas  besoin,  pour  lerevendiquir,  de 
Tautorisation  spéciale  du  magistrat. 

Le  créancier  non  payé  pouvait  faire  trois  somma- 
tions successives  à  sou  débiteur  de  reprendre  sa  chose , 
en  payant  la  somme  due.  Que  si  le  débiteur  n'obéissait 
pas  à  la  troisième  soiiiiiuilion ,  le  créancier  avait  la  fa- 
culté de  vendre  le  gage ,  malgré  toute  convention  con- 
traire*^; mais  il  n'en  devenait  plus  propriétaire ,  et  il  ne 

if  Paul.  Sent.,  i.  9.  Interp. 

13  Paul.  Seat,  ii,  18.  Intbbp. 

18  Par  application  de  la  loi  Julia  de  ti  puhliea  et^privala,  (  Pauf.,  v. 
26.  Cod.  Hêrmogen,,  de  pi^norUnu,  ) 

14  Paul.  Sent.,  ii.  5. 1.  ^  M,  18.  5.  Intbbp. 
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pouvait  même  pas  l'acheter  de  S(»d  débiteur ,  directe- 
ment ou  par  personne  interposée  :  règles  proteetrices  • 
des  débiteurs,  introduites  par  Constantin;  règles  tout- 
à-fait  contraires  à  1  ancien  droit  civii  de  Rome,  aux  ws- 
cnts  même  d*Antomn  et  de  Sévère  »  et  à  l'ancien  droit 
gallique 

Le  gag«  mobilier  ou  immolàlier,  dont  il  viaat  d'être 

parlé,  n'existait  que  comme  contrai  réel  et  par  la  Iradi- 
iiàtt  de  la  chose  entre  les  mains  du  créancier.  L'hypo- 
thèque ,  ce  pacte  prétorien  qui  affectait  spéciatemeni  une 
chose  mobilière  ou  immobilière  à  l'acquittement  d'une 
dette,  sans  dessaisissement  de  la  part  du  débiteur,  était 
contenue  dans  l'Édit  perpétuel  ou  provincial  :  et  cepen- 
dant, on  n'en  trouve  pas  la  trace  dans  les  monunieuts 
gallo-romains.  Le  gage  immobilier ,  ou  l'héritage  Uvré  à 
titre  de  fiducie  j  se  trouve  seul  expressément  établi  dans 
Finterprétation  des  Sentences  de  Paul     Le  silence  des 

lô  Cod.  ïheod  ,  iiî.  2,  de  comuii.îsoria  rescindenda.  —  Le  débiteur 
pouvait  v  f^ndre  la  chose  à  un  autre,  pourquç  le  prix  eu  fût  compté  au 
créancier,  et  que  la  chose  fiU  libérée. 

16  D*après  les  rescrits  d^Antonin  et  de  Sévère ,  le  créancier  pouvait 
rester  propriétaire, ytire«inpltont«,  pour  le  prix  d'estimation ,  si  cela 
avait  été  convenu  dans  le  contrat  ;  alors  il  y  avait  wndUio  eonditUmO' 
lis,  (  D.,  XX.  1.  16  §  9.  Marcian.  ) 

17  Paul.  Seut.  II.  18,  Intebp.  :  Si  quis  creditor  prœdium  t^H  fid^ 
cia  Migalum,  studio  et  opère  suc  meltoravit^  quldquid  se  pro  melio- 
randa  re  Impendtsse  probaverit,  ei  a  debitore  rcddendum  est. 

Ou  voit  aussi  plusieurs  fois  des  pr<S(fta  eommendala,  (  Paul.  Seni., 
1. 10.  li.  ia.  Irtbbp.) 

Enfio  «  même  daos  le  droit  de  gage  sur  les  biens  du  tuteur  ou  cu- 
rateur coudamné ,  rinterprétatiou  de  la  loi  de  Constantin  dit  :  «  Ut 
bona  sua  a  minoilbus  toco  pignoris  teneaniur^  »  —  Ce  qui  suppose  en- 
core la  détention  matérielle  de  ce  gage  judiciaire,  et  non  une  simple 
hypothèque.  (  Cod.  Theod.,  ni.  lU.  Lntebf.  ) 
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il i vers  monuments  sui  l  livpolhèque  spéciale  nous  prouve 
que  ie  système  hypothécaire  de  la  jurisprudence  ro-i  - 
maine  n'avait  que  faiblement  pénétré  dans  les  mœurs 
galliques.  Le  droit  incorporel  et  réel  de  l'hypothèque 
spéciale  était  une  création  civile  qui ,  n'ayant  pas  de 
germe  dans  les  mœurs  préexistantes ,  ne  put  prendre  ra- 
cine dans  le  droit  ^allo-romain.  Cependant,  comme  tous 
les  biens  d'un  débiteur  sont  le  gage  naturel  des  créan- 
ciers, il  put  y  avoir  utie  obligation  générale  des  biens 
présents  et  futurs  d'un  débiteur  en  faveur  de  son  créan- 
cier. Cette  sorte  d'tmpî^mdVm  générale  n'est  point 
qualifiée  d'hypothèque  dans  les  monuments  gallo-ro- 
mains, mais  d'obligation  ou  de  condition.  Elle  est  for- 
mellement reconnue  dans  les  Sentences  de  Paul  et  dans 
l'Interprétation*^.  C'est  elle  aussi  qu'on  retrouve  posté- 
rieurement dans,  la  plupart  des  provinces  de  inauce. 

'  18  Paul.  Sent.,  7.  Intebp.  :  Sî  quis  debitor  creditori  suc  talem 
fecei|t  .caiitio]iem  ut  omnûi  H  igum  in  htmit  iuU  hàbety  vel  habilHrus 
4tt ,  oppignoroête  videatur,  in  talieonditicne  nec  concubioa, nec  filius 
naturaliSf  nec    quae  iB  lisu  quotidiano  habet ,  obUgata  videri  posauut. 


T.  II. 
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$  3.  —  AFFLICATUaf»  DIVBBSBS  OQ  C<MITBAT  DE  SOCIÉTÉ. 

Parmi  toûs  les  contrats ,  \\  en  est  un  que  le  droit  civil 

de  Rome  avait  mis  dans  la  classe  des  contrats  consen- 
suels et  de  bonne  foi,  dérivés  du  droit  des  gens,  et  dans 
lequel  les  jurisconsultes  de  Técole  stoïcienne  avaient  re- 
trouvé le  sentiment  et  le  droit  de  la  fraternité  humaine, 
JUS  FRATERNiTATis  :  c'est  Ic  coutrat  de  société'; 

La  doctrine  du  droit  romain  est  très-féconde  à  ce  su- 
jet; et  son  esprit  s'est  répandu  dans  le  droit  général  de 
la  Gaule,  où  vivait  T habitude  des  associations  et  com- 
munautés rustiques Nous  devons  donc  nous  attacher 
quelques  instants  aux  applications  diverses  de  ce  con- 
trat, qui  réfléchit  plus  que  tout  autre  l'état  d'un  peuple 
et  d*une  civilisation. 

La*  jurisprudence  romaine  contient  deux  classes  de 

sociétés ,  les  sociétés  d'intérêt  privé  et  celles  d'intérêt 
public^, 

La  pî*emière  classe ,  qui  résulte  des  textes  combinés 
de  Pomponius,  de  Gaius  et  dXlpien,  comprend  : 
4®  La  société  de  tous  biens^  présents  et  à  venir  ;  - 
8*  La  société  générale  de  revenus  et  d'acquêts; 
3**  La  société  pour  quelque  genre  de  commerce  j 
4^  Ijà  société  pour  un  seul  objet  ou  pour  ùne  seule 
négociation^. 

1  Societas  jus  quodammodo  tratemitatis  ia  se  habet.  (  D.,  xvii.  9. 

63.  Ulp.  ) 

2  Epitojiie  Gaii,  tit.  xvii.  —  Paul.  Sent.,  i.  19.  —  ii.  lo. 

3  Le  jurisconsulte  Pomponius  dit  par  forme  de  distinction  :  In  pri- 
vatis  socielalibus.  (  X>.,  xviT.  2.  ) 

4I>.,  XYlI.  2.  5.  7.  {Ulp.  ) 


Digitized  by  Gopgle 


I 


CHA^.  VI,  9ECT.  V.  CONTRAT  DE  SOCTÉTÉ.  579 

La  deuxième  clas&e  comprend  les  sociétés  qui  tou- 
chaient à  l'intérêt  général  et  administratif  par  les  entre- 
prises qui  cil  étaient  Tobjet,  et  qui  étaient  placées  sous 
>  la  sanction  de  l'autorité  publique  ^. 

L  —  La  société  devait  être  le  résultat  de  la  volonté 

des  contractants.  L*accord  des  volontés ,  le  consordum 
volmtarium  selon  1  expression  de  Papinien,  consti* 
tue  Fétat  de  société  dbtinct  de  la  communauté  qui 
résulte  d'un  événement  fortuit,  comme  une  indivision 
dans  les  choses  léguées,  données  ou  adjugées^.  Mais  la 
volonté  de  s'associer  pouvait  se  produire  de  plusieurs 
manières  :  elle  u  avail  pas  besoui  d'être  expresse»  ver- 
Bis  :  la  société  pouvait  être  contractée  tacitement,  be\ 
La  mise  en  commun  d'une  chose,  les  laits,  les  habitu- 
des de  la  vie ,  faisaient  présumer  le  consentement  et 
manifestaient  l'association.  Cette  soàéu  taeUe^  qui  a  pris 
une  si  grande  extension  dans  notre  droit  eoutumier  du 
luoyen-âge ,  était  possible  pour  les  diverses  espèces  de 
sociétés  d'intérêt  privé. 

La  société  à  titre  universel,  OMNimi  bonorum,  est 

très-remarquable  :  elle  embrasse  tous  k\s  biens  présents 
et  à  venir,  meubles  ou  immeubles,  corporels  ou  incor- 
porels, de  quelque^urce  qu  ils  viennent,  par  succession 
lé{5itime,  testament,  donailou,  ou  par  le  li'avnil  et,  les 
acquisitions  des  associés.  Elle  peut  exister  entre  toutes 
personnes  capables,  malgré  l'inégalité  des  fortunes,  et 

5D.,iu.  4.  f.  (  Gaiut,  ) 

6  D.,  XTll.  3.  53.  $  8.  (  Pop.  ) 

7  D.,  XVII.  3. 4.  iMod0$ê.  )  Et  re  et  verbis  vel  f.w  nanttum. 
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sans  que  cette  disproportion  nuise  à  l'égalité  des  droits*. 
Cen*est  pas  seulejuent  uae  société  de  personnes»  c'est 
une  association  de  familles  :  les  biens  et  les  charges  de 
chaque  l'amille  y  sont  mis  en  commun.  Les  frais  d'édu- 
cation, d'établissement  des  entants  ,  la  dot  des  tilles  » 
sont  pris  sur  la  masse.  Dans  une  semblable  société,  les 
enfants  tout  naturellemenl  remplacent  les  pères  ;  car  le 
prindpe  des  sociétés  tacites  se  liait  à  la  société  univer- 
selle. Elle  se  présumait  entre  frères  majeurs,  qui  rete- 
naient indivise  1  hérédité  de  leur  père  et  apportaient  à  la 
masse  les  bénéfices  et  acquisitions  qui  venaient  d'autre 
cause;  le  pupille  pouvait  y  rester  aussi  avec  Fautorisa- 
tion  (le  son  tuteur®. 

Malgré  les  r^les  sévères  sur  la  tradition  pour  la  trans- 
mission de  propriété ,  toutes  les  choses  qui  appartenaient 
aux  associés  individuellement ,  au  mouieut  du  contr^^t, 
étaient  communiquées  de  droit  et  sans  tradition  à  la  so- 
ciété, c'est-à-dire  devenaient  comwM»e.y.  Il  se  faisait,  par 
suite  du  contrat,  une  interversion  de  cause  de  posses- 
sion entre  les  mains  du  possesseur;  celui-ci  cessait  de 
posséder  pour  lui  exclusivement  ;  il  possédait  au  nom 
des  associés     —  Mais  les  choses  acquises  ou  advenuesi 

s  D.,  XVII.  2.  5.  S  1.  (  Ulp.  ) 

9  D  ,  XVII.  2.  leg.  37.  52.  §§  G.  8  :  Plane  si  lii  qui  sociis  heredes 
^xsUtcriut  animum  inicrint  socielatis  in  ea  hereditate  novo  cousensu, 
quod  postea  gesserint,  efidcitur  ut  ïa  pro  socio  actiouem  deducatur. 
(  Pomp.  ) 

10  Quia  coiistiluit  se  alterius  nomine  possidere.  {Arg.^  1.  xviiî,  de 
Acq.  poss.  Bri  nemann,  ExereiL  JusUn. ,  xxi,  ad  Ut.  26.  27.  Kb.  3. 
Inslit.^  cdil.  1GG7.  p.  179.  ) 

C'était  une  espèce  de  tradilion  lacite^  comme  dit  Gaius  :  TaciUi 
cndilur  inteivenire.  (D.,  xvii*  2. 2.  J 
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depuis  le  contrat ,  deyaient  être  livrées  à  la  société  ;  car 

l'interversion  de  cause,  parjl'efl'ol  iannétliat  de  la  conven- 
tion, n'était  plus  possible.  —  Quant  aux  créances  et  ac- 
tions qui  appartenaient  aux  associés,  même  au  jour  du 
contrat,  elles  ne  passaient  point  de  plein  droit  a  la  société; 
'  il  fallait  une  cession  d'actions.  Gomme  elles  n'étaient  pas 
susceptibles  d'ufie  tradition  réelle ,  elles  ne  pouvaient 
Tétre  d'une  tradition  teuUe  :  la  fiction,  en  droit,  est 
l'image  de  la  vérité 

La  société  universelle  était  connue  dans  l'ancienne 
Rome  ;  une  réponse  de  Servius  Sulpicius  ^'y  applique  ex- 
pressément*^* La  communauté  de  biens,  pratiquée  par 
les  chrétiens  de  l'Église  primitive  à  l'époque  même  où 
écrivaient  les  jurisconsultes  romains,  avait  ainsi  d'avance 
son  principe  dans  le  droit  civil.  Les  associations  univer- 
selles, mentionnées  par  les  Lois  galloises,  se  retrouvaient 
aussi  dans  les  communautés  rustiques  répandues  dans 
notre  ancienne  France;  et  ont  certsdnes  provinces  en 
présentent  encore  le  vivant  souvenir 

La  société  onuittim  (momm  n'existait  dans  foute  son 

étendue  que  d'après  la  volonté  bien  certaine  des  asso- 
ciés. Si  la  société  universelle  était  contractée  sans  dési- 
gnation formelle  de  tous  les  (riens  (ce  qui  avait  lieu  le  plus 
souvent  dans  les  sociétés  tacites),  elle  embrassait  les 

11  D.,  %nn.  4. 3.  Aat.  Corvinos,  in  Cod.pro  fofto  :  Nec  enim  nisi 

veri  fictio  esse  potest. 

12  Apiid  fck'm,  tractatur  an  socius  omnium  bonorum,  si  quid  ob 
injuriaruin  actionem  damnatus  pnestitent ,  ex  cominuui  eoiisequatur 
ut  pra3stet.  .  ..  Cui  congruit  quod  Servius  respondisse  AufiUius  refert. 
(  O.,  XVII.  2.  52.§  18.  ) 

13  Voir  supra ,  Epoûue  celtique  ,  p.  123. 
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fruits  el  revenus,  tes  profits  de  la  collaboration  et  les  ac- 
quisitions faites  par  les  associés;  mais  les  biens  de  suc- 
cession f  de  donation  ou  de  legs  n  entraient  pas  dans  la. 
masse»  et  restaient  propres  à  diaque  associé :  c'était 
une  société  générale  de  profits  et  d  acquêts  ,  lucri  et 
QUiBSTUS.  £Ue  était  en  fréquent  usage  surtout  parmi 
les  dfranchis**  :  privés  de  biens  patrim<miaux,  ils  asso- 
ciaient leurs  travaux,  leur  industrie  pour  augmenter 
leurs  ressources ,  et  parvenaient  quelquefois  à  de  grandes, 
richesses*  Le  commerce  d'un  ordre  inférieur»  que  dédai- 
gnait le  citoyen  ingénu  comme  contraire  à  sa  dignité , 
restait  entre  leurs  mains  ;  ils  faisaient  presque  tout  le 
commerce  des  esclaves  et  des  bestiaux  ;  et  quand  ils  s'é- 
taient enrichis ,  ils  prêtaient  des  capitaux  a  d'autres  so- 
ciétés d'affranchis  pour  alimenter  leurs  entrepiîses. 

Les  sociétés  universelles  de  gains  se  sont  propagées 
dans  les  provinces  romaines  ;  elles  se  sont  perpétuées 
dans  le  midi  de  la  France,  sous  le  nom  dé  sociétés  d'oc- 
quels,  unies  souvent  au  régime  *dotal.  —  A  Remet 
non  seulement  la  société  d'acquêts  pouvait  exister  enfe» 
époux,  mais  un  fragment  d'Ulpien  atteste  que  même  la 
société  universelle  de  tous  biens  était  pratiquée  aussi 
entre  personnes  mariées 

14  Societas  lucri  et  quœstus. 

Quœ  ex  quastu  veniunt,  lioc  est  si  quod  lucnim  ex  emptione-vendi- 
tione-lot  atione,  conductione  descendit.  (D.,  xvii.  2. 7.  8.  Vip.J 

15  Paul,  citnnl  Texemple  des  sociétés  lucri,  quœHus  ^  camptnUif 
rapplique  précisémeot  à  deux  affirancbis  :  Dw  collibwU, 

16 D.,  XXXI V.  1. 16.  $8  :  Qui  societatem  oamium  bonorum  eau 
vxore  sua  liabuit. 
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Le  Droit  romain  ne  connaissait  pas  seulement  la  so- 
ciété purement  civile  ;  il  connaissait  aussi  les  sociétés 
commerciales  pour  les  négociaiions  diverses  et  pour  les 
opérations  maritimes.  La  société  commerciale  n'était 
qu'un  mode  particulier  compris  dans  Tenseniblc  des  so- 
ciétés. Les  Argenlarii  formaient  des  sociétés  de  banque , 
soeieiates  ar^Uarim^  que  Ton  peut  donner  comme  un  fré- 
quent  exemple  d  association  commerciale^".  —  Il  y  avait 
des  sociétés  pour  Tachât  et  la  vente  des  denrées  (vins, 
huiles  ou  blés)  :  c*est  le  cas  de  négociation  cité  par  les  In- 
stitutes*®.  Perse,  dans  ses  Satyres  stoïciennes,  iiulic^ue 
les  nombreuiL  produits  d'outre-mer  que  le  comiuecce  ma- 
ritime allait  chercber  au  loin ,  et  livrait  sur  les  rivages  du 
Tibre  à  l'avidité  empressée  des  marchands*^.  Il  y  avait, 
pour  les  opérations  maritimes  »  des  contrats  d  associés  où 
Ton  convenait  que  les  uns  navigueraient  et  les  autres 
resteraient  sur  le  continent*^. —  Des  sociétés  importantes 
s'étaient  aussi  (ormées ,  sous  la  République  et  TEmpire, 
pour  les  fournitures  relatives  aux  armées*'. 

Les  sociétés  commerciales ,  par  la  nature  des  choses, 
conduisirent  au  principe  de  la  solidarité  des  engagements 
dans  les  rapports  avec  les  tiers. 

17  D.,  xvii.  2.  52.  §  5.  —  n.  i4.  25.  27. 

18  Aut  olei ,  aut  vinî,  aut  frumenti  emendi  vendeodique. 

19  Persil  Satyr.  v. 

20  Ut  si  quis  navigetur.  [D.,  xvii.  2. 27.; 

21  Tit.  Liv,,  xxfii.  e.  29.  4S.  —  xxiv.  C.  tS.  —  D.,  xvii.  2.  52.  §  4, 

(VIp.) 

Sigonius  (  de  Ànl.  Jure  civ,  rom,^  lib.  ii.  c.  4  ),  a  donné ,  d'après 
Tite-Live,  d'intéressants  détails  sur  les  fournitures  faites  par  des  So> 
viéUs  à  rarmée  d*Espagne ,  au  temps  de  la  guerre  punique.  (  Fotr  auni 
Jf.  Tfùphngt  Préface  de$  Sœiéth,  p.  1S.  ) 
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En  principe  «  Tassocié  qni  agissait  individaeilement 

ii'ob}igeait  (jiie  lui  seul;  mais  il  y  avait  exception ,  si 
Targeut  avait  été  versé  dans  la  caisse  commune ,  et  si 
ta  dette  avait  été  contractée  dans  Tintérêt  de  la  société  ^ 
iiuluircment  constituée'*.  — -  Cette  exception  devenait 
•  '  '  la  règle  générale»  dans  les  sociétés  commerciales  qui 
avaient  leur  siège  d^établissement,  unè  caisse  com^' 

'  inuiie,  des  niagafc.iiiS'  cL  la  société  se  tronvait  obligée 
par  la  mise  en  commun  soit  des  valeurs  pécuniaires , 
soit  dès  marchandises  achetées.  La  société,  comme  fw- 
sonne  morale,  étant  obligée,  transmettait  son  obligation 
aux  personnes  qui  ta  composaient ,  et  de  là  naissait,  souc^ 
nn  premier  rapport,  la  solidarité  des  engagements.  — 
Un  autre  moyen  existait,  c'était  rétablissement  presque 
nécessaire  d  un  préposé  pour  les  négociations  maritimes, 
et  d'un  gérant  pour  les  négociations  de  terre^.  Le»  pré- 
posés, de  condition  libre,  étaient  tenus  envers  les  tiers 
par  Tactiou  civile  du  contrat;  mais,  de  plus,  Tarma- 
teur  individuellement,  ou  la  société  des  armateurs,  était 
tenu  insolidum,  par  l'action  ^réiovmme  exercUoria,  de 
tous  les  faits  et  engagements  du  préposé;  et  le  corn- 
merçant  de  terre ,  ou  la  société  commerciale ,  était  tenu 
f»  soUdxm ,  par  Faction  prétorienne  institoria ,  des  enga-  * 
gements  pris  par  le  gérant^^.  U  est  certain,  dit  Ulpien, 

S3  Jmv  «oeiételif ,  per  socium  œre  aliano  socîus  non  ebCgetar.  , 

nisi  in  eommunero  arcam  pecunise  varue  sunt.  (D.^xvu.  9*  82.  Po^'n. 
—  tXde  Paetis ,  ii.  14.  27.  Paul.  ) 

Omne  œs  aiienum  quod  m  an  ente  societate  contractuui  est  de  coui' 

mim\  solvonduin  est.  (  xvit.  2.  27.  Vaul.  ) 

23  Maifn^ler  navis^  ihstîlur  vcl  vuigiskr  sociclalis. 

24  D,,  XIV.  1.  I.  §  1,  de  exercit.  act.;  —  xiv.  3.  de  inst.,  —  lostitr 
Just.,  IV.  7.  §2.  ~  Slruw.  exercit.,  xxii.  1.  17.  tit.  2.  np  44. 
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que  le  pacte  fait  par  le  représentant  des  sociétés  peut 
servir  ou  nuire Ces  actions  utiles  et  prétoriennes 
étaient  données  directement  à  tous  ceux  qw  avaient  con^ 
tracté  avec  le  préposé.  Mais  les  commettants  n'avaient 
pas,  comme  créanciers»  la  solidarité  qu'ils  subissaient 
comme  débiteurs.  Ils  étaient  censés  avoir  concentré  leur 
droit  d'agir  dans  la  personne  qui  les  représentait.  Tou- 
tefois ils  en  reprenaient  Texercice  dans  le  cas  où,  par 
^insolvabilité  du  gérant,  ils  ne  pouvaient  sauver  leurs 
intérêts  qu'en  agissant  eux-mêmes  contre  les  tiers 

Ainsi  t  le  principe  du  droit  romain  attachait  la  solida«- . 
rité  en  faveur  des  tiers  à  l'existence  de  la  société  comme 
personne  morale,  mauiieslee  par  le  siège  de  son  établis* 
•  sèment  et  la  caisse  commune ,  ou  représentée  par  le  gé- 
rant que  les  associés  avaient  notoirement  préposé  aux 
aifaires  sociales.  La  notoriété  pubuqu£,  dans  l  un  et 
Tautre  cas,  était  pour  les  tiers  le  signe  visible  de  Fètre 
moral  et  collectif,  et  la  condition  de  laquelle  dépendait 
Fexercice  de  la  solidarité. 

La  société  pour  une  seule  chose ,  unius  rei  ,  ou 
pour  une  opération  particulière,  est  le  dernier  degré 
dans  Féchelle  des  associations  privées.  On  avait  vu  à 
Rome  des  grammairiens  s*unir  pour  les  profits  pécu- 
niaires de  leurs  leçons  ;  Roscius  s'associer  avec  le  maî- 
tre d'un  esclave ,  en  vue  des  bénéfices  à  retirer  du 
talent  dramatique  qu*il  tâcherait  de  communiquer  à  Tes- 
claye.  On  avait  vu  dans  l'Italie  des  citoyens  pauvres 

35  D.  de.Paclis ,  n.  14. 14  :  Magistri  soeietatam  pactam  et  prodesse 
et  obesse  constat. 

36  B;,  xiY.  8;  1.  3.  De  instit»  act. 
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s'unir  pour  la  culture  el  rexplaitatioii  d*ua  fond^  ;  et 

c  était  aussi  une  des  formes  de  la  société  de  labourage 
qui  existait  daos  les  Lois  gal)aîses ,  et  qu'on  retrouve 
dans  nos  provinces  coutnmières. 

Cette  société  unius  rei  pouvait  s'appliquer  diverse- 
ment »  selon  la  variété  des  faits ,  des  accidents ,  des 
situations  paB6:igères  ou  permanentes  que  produissût  le 
mouvement  des  choses  humaines.  Là  ne  pouvaient  se 
trouver  les  grands  prmcipes  de  la  solidarité.  11  y  avait 
seulement  participation  aux  bénéfices  et  aux  pertes  ré- 
sultant de  1  unique  entreprise  que  ion  s'était  proposée: 
Tobligé  envers  les  tiers  était  celui  qui  avait  contracté. 
—  C'est  encore  pour  nous  le  caractère  de  la  sodété 
en  participalioo. 

II.  —  La  seconde  classe  des  sociétés  runiaines  ,  de 
celles  qui  tenaient  à  l'intérêt  général  et  administratif  » 
ne  peut  être  confondue  avec  les  sociétés  d'intérêt  privé. 

Les  sociétés  de  cette  deuxième  catégorie  furent  suc- 
cessivement constituées  avec  l'autorisation  publique  du 
,  préteur,  du  sénat  et  du  prince.  De  ce  nombre  étaient 
les  sociétés  pour  entreprises  de  travaux  publics ,  corn-  . 
me  dessèchement  des  étangs  et  construction  d^s  ca-* 
naux*';  les  sociétés  pour  l'exploitation  des  mines  d'or, 
des  mines  d'argent ,  des  salines ,  et  les  fameuses  so- 
ciétés VECTiGAifiDM ,  pour  la  ferme  des  revenus  publics 

27  Tite-Live  (  liv.  xxvii  ) ,  mentionne  une  société  admise  poar  la 

reconstruciioii  des  édifices  incendiés  autour  du  Forum;  (liv.  xxxiv)| 
une  société  pour  le  dessèchement  des  étangs ,  pour  la  construction  de» 
canaux,  pour  l'écoulenient  du  cloaque  de  TAveulin.  (  Voir  Sigoniuft 
de  Aniiq.  J.  C.  /îom.,  Iiv.  il.  c.  4.  ) 
Il  rassemble  de  précieux  documents. 
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et  des  impôts ,  qualifiées  aussi  de  societates  pvbli- 
CANORUM  —  Nous  parlerons  seulement  de  ces  der- 
nières, qui  avaient  leurs  analogues  dans  la  Gaule,  mê- 
me avant  la  conquête  de  Jules  César,  et  qui  se  sont 
reproduites,  pour  la  terme  des  impôts,  jusque  dans  nos 
teinps  modernes. 

Des  citoyens  s'associaient  pour  se  rendre  fermiers  ' 
publics  des  revenus^  des  pâturages,  des  impôts  d'une 
ou  plusieurs  provinces»  Les  uns  se  portaient  adjudica- 
taires ,  les  autres  s'associaient  avec  eux ,  d'autres  se 
portaient  garants  et  obligeaient  envers  l'Ktat  leurs  biens 
et  leur  fortuné. 

L'adjudication  se  faisait  publiquement,  par  le  mi- 
nistère des  censeurs.  La  société  prenait  souvent  le  nom 
de  la  province  dont  elle  affermait  les  revenus 

Les  chevaliers,  qui  en  ont  reçu  le  titre  de  Publicains, 
eomposaient  ordinairement  ces  compagnies  puissantes , 
qui  avaient  leur  siège  à  Rome,  d'importants  comptoirs 
et  des  agents  nouibreux,  promagistri^  dans  la  Sicile,  dans 
l'Asie,  dans  les  Gaules ^«  Ces  sociétés,  sous  la  Républi- 
que ,  recueillaient  les  dîmes  territoriales  et  pressuraient 
souvent  Jes  provinces  avec  une  impitoyable  âpreté^  elles 

3S  Ces  sociétés  diverses  d'intérêt  publie  sont  indiquées  au  Digeste, 
^ns  un  fragment  de  Gaius  (m.  4. 1}  :  V§eligaUum ,  aurifodimrum  , 
nrgenHfodinarum  ef  ialinarum, 

29  Cicéron ,  dans  ses  Lettres ,  parle  de  Rupilius ,  magisler  in  Bi« 

thynia  societate.  (  .Irf  Famil.^  xiii.  9.  ) 

30  Nulla  erni  Ilomœ  societas  vectigaliuin  quae  non  houestissuue  de- 
crevisset  de  mea  salute.  (  Cicer.,  pro  Sexlo.  ). 

Refecta  est  Gallia  negotiatorum,  plena  civium  romanorum  :  unum 
ex  toto  negotiatorum,  colonoruin,  pitbHcanornm  ^  aratorum,  pecW' 
riorum  numéro,  toiteiu  producent.  (  Ctc,  pro  FotUeio.) 
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eurent ,  sous  les  empereurs ,  un  pouvoir  plus  restreint  : 
1  impôt  ternlorial,  perçu  eu  aigeut,  iut  mis  eu  deiiors 
de  la  ferme  publique;  la  perception  en  fut  commise  exr 
clusivement  aux  Curies  des  cités. 

Les  sociétés  vecUgcdinm  embrassèrent  les  impôts  indi- 
rects ,  principalement  1^  droits  de  douane  sur  tous  les 
produits  importés  pour  le  trafic^*.  Moins  riches,  moins 
considérées  et  moins  oppressives ,  elles  ne  lurent  plus 
dans  les  provinces ,  comme  du  temps  de  Gicéron,  une 
puissance  que  les  gouverneurs  devaient  se  concilier 
par  de  grands  ménagements  \  mais  elles  conservèrent 
dans  le  droit  un  caractère  important,  et  furent  assimi- 
lées à  des  corpoia lions.  11  leur  fut  permis  d  avoir  des  as- 
semblées, des  propriétés  communes^  un  trésor  commun» 
un  syndiCt  aekrem  vel  êffndieum^  chargé  d'agir  et  de  pour- 
suivre dans  l'intérêt  de  la  communauté'^.  Un  étranger, 
à  son  délaut,  pouvait  se  présenter  pour  la  défense  de  la 
société,  et,  selon  Tusage  observé  à  Fégard  des  personnes 
absentes,  le  magistrat  admettait  cette  défense,  parce  que 
c'était  une  manière  de  rendre  meilleure,  en  ce  cas,  la 
condition  de  la  société  non  représentée.  —  La  société 
était  obligée  par  les  actes  du  syndic  j  ses  propriétés,  ses 
valeurs  étaient  affectées  à  Texécution  des  obligations. 
Les  cautions  données  -à  TEtat  subissaient  solidairement 
ou  sur  les  biens  affectés  au  cauliuuuement ,  selon  les 
clauses  des  adjudications ,  les  conséquences  des  engage- 

8!  D.,  wxix.  4.  16.  §  7.  Porloria  :  ils  furent  du  30*  de  !a  valeur 
des  marchandises  pour  tout  l'Empire,  sous  Alex.  Sévère.  (  Lamprid.^ 
Viia  Sev.y  c.  xxxix.  Voir  l'ouvrage  de  Jf,  Bureau  de  la  Malle  ^  Ecw, 
polit,  des  iîom.,  t.  il.  p.  449.  ) 

32  D.,  ni.  4. 1.  §  t  :  Quod  cujuseumque  ujiiversiutis. 
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ments  relatife  à  l'intérêt  public;  mais  il  n'y  avait  pas  de 

solidarité  contre  les  associés  eux- ii truies.  —  Les  socié- 
tés autorisées  par  le  sénat  ou  le  pxiace  soit  pour  l'ex-  • 
ploitation  des  mines,  des  salines,  soit  pour  la  ferme  des 
impôts,  étaient  des  associations  de  capitaux  plus  encôre 
que  de  personnes.  Elles  sont  représentées,  dans  le  droit 
moderne,  par  les  Soâéiés  anamfme$^  dont  les  statuts  et 
l'existence  doivent  être  autorisés  par  la  puissaace  pu- 
blique. 

A  raison  de  ce  caractère ,  les  sociétés  autorisées ,  et 
spécialeaient  la  société  Vectigalis ,  n'étaient  pas  dissoutes 
par  le  décès  de  l'un  des  associés.  On  ne  pouvait  leur  ap- 
pliquer le  principe  que  la  société  est  contractée  princi-  " 
paiciiient  en  vue  de  ia  personne elles  continuaient  de 
plein  droit  entre  les  associés  survivants,  et  même  avec 
rhéritier  du  défont,  si  telle  avait  été  la  convention  pri- 
mitive 

Le  grand  principe  des  jurisconsultes,  sur  le  rapport 

de  la  fraternité  huuiaine  avec  le  contrat  de  société,  s'ap- 
pliquait surtout  à  la  société  d'intérêt  privé,  qui  réunissait 
les  personnes  bien  plus  (}uc  les  capitaux. 

Par  application  de  ce  principe,  l'égalité  des  parts  dans 
les  bénéfices  et  les  pertes  était  la  règle  généi'ale  L'in- 
dustrie des  associés  compensait  la  différence  des  apports. 

33  Persona  îa  coutrabenda  societate  spéctata  est.  (  D.,  xvii.  2,  S4. 
Labeo,  ) 

34  D.,  XVII.  3.  30.  et  1.  63.  §  8.  J.  Aoosta,  iDSt.  III.  se.  Cmnm,  — 
Potbier,  Pand.,  XVII.  2. 

3â  Si  uou  fueriut  partes  societuu  adjectaî  scquas  eas  esse  constat. 
(  D,,  XVII.  2.  29.  Vlp.  ) 
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Il  y  ftvait  cependant  dérogdtion  possible  à  h  règle  d'éga- 
lité suit  pour  les  bénéfices,  soit  pour  les  pertes  j  et  1  un 
des  associés  pouvait  même  stipuler  son  ^emption  totale 
des  pertes  futures ,  pourvu  qu*il  n'eut  qu'une  partie  des 
beaeiiees.  Il  n  y  aurait  plus  évidemiueut  de  société  «  si 
un  seul  stipulait  la  totalité  des  avantages  ;  mais  Texemp- 
tion  de  toute  perte  n'est,  en  résnllal,  qu  une  cause  d'iné- 
galité dans  les  bénétices  possibles. 

La  dissolution  de  la  société  arrivait  de  différentes  ma* 
ni(  l'es  :  i.x  i*EusoMs,  par  le  décès  de  l'un  des  associés 
ou  le  mutuel  dissentiment;  £X  rébus,  par  la  perte  de 
la  cboseou  la  fin  de  la  négociation^.  La  société,  qui 
pouvait  être  tacite,  pouvait  aussi  se  dissoudre  taciUmeni^ 
lorsque  les  associés  cessaient  d'agir  ensemble  et  que  cha- 
cun travaillait  ou  négociait  pour  son  compte  personnel*^. 
—  La  dissolution  de  la  société,  quelle  que  iùt  sa  cause, 
donnait  lieu  à  l'action  personnelle  et  réciproque  pro  «oeto, 
même  à  raison  des  dommages  et  intérêts  qu*atiraient  en- 
courus certains  associés.  Celui  qui  était  condamné  sur 
l'action  pro  «octo,  pour  avoir  manqué  à  ses  obligations, 
était  noté  d'infamie  :  il  avait  violé  le  jus  fralernitalis :  il 
était  mis  dans  la  même  condition  que  le  tuteur,  le  man- 
dataire, le  dépositaire  infidèles     Mais  si  l'un  des  as- 

36  Solvitur  societas  ex  personis,  exrebiis,  ex  volantate,  ex  actioDe. 
(  Vlp.  y 

Modestinus  dit  :  Dissoeiamitr  renuiieiatioae ,  morte ,  capitb  mina- 
tione  etegestate.  (  D„  xvii.  3. 4.  ) 

37  irnr|ue  cum  separatim  socii  agere  cc&perunt,  et  uniisf{uisque  eo- 
nitn  bihï  uegulieUir,  bine  clubio  jus  socielaUs  dissolvilur.  (  Z>.,  xvii.  '2. 
64.  Callislrai.  ) 

38  D.,  111.  2.  1.  ~  Id.,  xnu  2.  72.  (Gaiui.) 
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sociés,  dans  ce  moment  extrême,  était  débiteur  de  bonne 
foi  envers  la  société  universelle  ou  particulière ,  il  ne  de- 
vait pas  être  poursuivi  avec  toute  rigueur  :  il  avait  le 
bénéfice  de  compétence ,  cette  exception  pleine  d'huma- 
nité,  exprimée  par  la  formule  romaine  m  qtMmfum  faetre 
point.  Ce  bénéfice  était  réputé  personnel;  et  cependant 
il  passait  au  fidéjusseur,  qui  n'attendait  pas  Texercice  du 
recours  et  allait  au  devant  des  poursuites  dirigées  con- 
tre Tassocié.  La  caution  était  appelée,  par  son  propre 
intérêt,  à  couvrir  Tassocic  de  son  intervention;  et  ainsi 
le  JUS  FRATERNiTATis  protégeait  toujours  par  voie  directe 
ou  indirecte  l'associé  de  bonne  foi 

Le  principe  de  fraternité  humaine*  qui  dans  Tprdre 

des  choses  civiles  et  de  la  philosophie  du  drôit  touchait 
au  précepte  divin  sur  la  charité ,  a  suivi  le  contrat  dv. 
société  dans  le  Droit  gallo-romain  qui  admit  les  sociétés 
générales  et  particulières  L'esprit  d'association,  renou- 
velé par  le  Christianisme,  a  étendu  ensuite  son  action 
salutaire  sur  les  Coutumes  du  moyen-âge..  C'est  à  Tabri 
les  sociétés  de  tout  genre,  des  comiiianautés  de  travail 
et  d  habitation ,  des  corporations ,  des  sociétés  d'intérêt 

-39  Verum  est  quod  Sabino  videturi  etiamsi  non  luiiversommbono* 

mm  soeii  saut ,  sed  unias  rei ,  attamen  in  id  quod  faeere  possunt  

•condemaari  o[K>rtere.  Hoc  enim  tummamraiionem  habet,  cum  soctetas 

jus  quodammodo  fraternitatîs  in  se  habet.  (  D.,  xvii.  9.  68.  $1.  Ulp.  ) 

40  Epit.  Gaii,  ii.  17  :  Socif^tateui  inire  possumus  ,  aiit  omnium  bo- 
nonim,  aut  uuius  aUcuJuâ  uegociationïs.  {Paul,  5en(.,i.  19. 11.  16. 
Pro  soc  10.) 

INIBBP.  :  later  socios  absque  unius  aegligeutia  aequale  erit  dam- 
num  et  lacnim. 
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public  et  privé  ;  c*est  sous  Tiiiflueiice  de  leur  esprit  de 
fraternile  sociale  etcbréUeuDe  que  les  serfs,  les  coioas, 
les  pauvres  laboureurs,  les  artisans  et  les  gens  4e  mé- 
tiers ,  les  commerçants ,  le  peuple  des  villes  et  des  cam- 
pagnes ,  ont  aroélioié  et  développé  leur  condition  d'exis- 
tence. L'isolement  les  aurait  frappés  de  mort;  Tassocia- 
tion  les  a  fait  vivre  et  grandir  pour  des  temps  meilleurs. 
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$  1.  ^  ETAT  DE  LA  JUEIBICTIOR  FEOTUfCIALS  DANS  L*ElfPIEB 

ATAHT  SIOCLlÎTIBir . 

Les  institutions  judiciaires  de  l'Epoque  gallo-romaine 
portent  lempreinte des  révolutions  qui  s'opérèrent  dans 
l'Empire  9  et  des  yariétés  de  régime  qui  s'appliquaient 
aux  diiiérentes  cités  de  la  Gaule.  L'uniformité  régnait 
au  sommet  de  l'organisation  judiciaire ,  les  diversités 
existaient  à  la  base. 

iNuus  devons  marquer  m  traits  généraux  les  cliange^ 

ments  apportés  dans  roi^auisatton  judiciaire  et  la  com- 
T,  11.  3S  - 
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peteDce  «  et  puis  nous  nous  attacherons  spécialement  k 

la  province  gallo-romaine. 

I.  —  Avant  Dioclétien ,  l'institution  judiciaire  dans 

la  généralité  des  provinces  de  TEmpire  reposait  sur 
la  juridiction  prétorienne  et  le  conventus  »  tels  que  nous 
les  avons  fait  connaître  dans  notre  livre  sur  TEpoque 
romaine.  H  y  avait  toutefois ,  entre  le  pouvoir  du  ma- 
gistrat à  Rome  et  le  pouvoir  du  magitrat  dans  les  pro- 
vinces, une  grande  dilîérence  que  nous  devons  ici  ca- 
ractériser. 

Le  proconsul  réunissait  en  lui  les  pouvoirs  militaire, 

adniinistratii'  et  judiciaire;  il  avait  Tempire  et  la  juridic- 
tion :  l'empire,  qui  comportait  le  droit  de  faire  la  guerre, 
le  droit  d'administrer,  le  droit  de  glaive*.  C'est  &  raison 
de  cette  souveraineté  dont  le  procuiisui  ou  le  propréteur 
était  revêtu  que,  sous  la  République,  il  recevait  des 
cornices  du  peuple  romain  riMPERiUM  conféré  par  une 
Loi  Curiate.  Depuis  Auguste,  et  par  Teflet  du  partage 
en  provinces  sénatoriales  et  impériales,  le  proconsul 
dans  les  premières^  le  président  ou  recteur  dans  les  se- 
condes, recevait  Timperium  par  sa  seule  nomination. 
Les  provinces  impériales  étaient  placées  sous  l'admi- 
nistration directe  de  Fempereur;  mais  quant  k  la  ju- 
ridiction ,  le  président  avait  toutes  les  attributions  du 
proconsul*. 

Le  président  ou  proconsul  indistinctement  pouvait  dé- 

1  ^Ierum  iMPERiUM  compreliendit  jus  gladii,  jus  beiligeraudi ,  jus 
âdiiiinistrandi.  (  Cujas,  Ou  est,  par.,  l.  i.  ) 

2  Ex  coiistiuitione  Augusli  praeses  provinciéP  habetjus  gladii,  at- 
que  alla  coercitio  crimiouui  graviorutu.  (  Cujâs,  id,  ) 
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léguer  sa  juridiction,  c  est-à-dire  constituer  à  sa  place  une 
autre  personne  publique  ou  privée*  pour  l'exercice  des 
attributions  qui  oompétaient  au  maj^strat  par  le  droit  or- 
dinaire de  sa  ciiarge,  jure  magistkatus^.  Le  lieutenant 
n'avait  pas  de  juridiction  propre;  il  ne  pouvait  tran»- 
•  mettre  à  un  autre  le  mandat  public  qù*il  avait  reçu ,  et 
si  le  chef  de  la  province  venait  à  mourir,  la  juridictiou 
déléguée  s'éteignait»  sauf  pour  les  choses  commencées^. 
Le  magistrat  pouvait  déléguer  ou  toute  sa  juridiction 
ou  seulement  une  partie,  comme  le  droit  de  iaire  exécu- 
ter la  sentence  de  tel  juge';  mais  il  ne  pouvait  transfé- 
rer la  puissance  du  glaive;  et  cela  tenait  à  un  grand  prin« 
cipe  de  droit  publie  :  c'est  que  la  souveraineté  était  exer- 
cée par  le.magistrat^  dans  les  provinces,  comme  un  at- 
tribut communiqué  à  sa  personne  par  là  puissance  sou- 
veraine; dès  lors  il  devait  exercer  le  pouvoir  en  qualité 
de  représentant,  et  non  le  transmettre  :  Non  fotest  ih-* 

PERILM  MERUM  MANDARl*. 

Le  magistrat  provincial  n  avait  pas  seulement  la  ju- 
ridiction contentieuse,  il  avait  aussi  la  juridiction  vo- 
lontaiio,  comme  le  droit  d'accorder  rémaneipation  et 
Tadoption.  Il  pouvait  déléguer  la  juridiction  conten- 
tieuse et  non  la  juridiction  volontaire.  —  Pourquoi? 
.  Parce  qu'il  n'avait  pas  celle-ci  jure  magislratus ,  mais  en 

SD.deOff.  proc.,!.  IS.  66. $ 3. (  ) 

4  Mandatum  re  intégra  domini  morte  finitur.  (  Cei*  JuH,,  iv.  SS. 
15.  JHoeUt,  €i  MasHm,  ) 

&  n  peut,  dit  Cujas,  mondain  txeeuUomm  «enleiiltœ  à  un  autre  que 
le  juge.  Cest  Vexequatur  qui  a  été  d  important  dans  notre  ancienne 
Jurisprudence  des  Parlements. 

e  D.,  I.  4,  de  Off.  proc.,  et  de  Reg.  Jur.,  1.  70. 

I^emo  polest  gladii  potestatem  sibi  dataiu  ad  alium  trausferre.  ^ 
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vertu  crime  loi  spéciale  qui  l'avait  ajoutée  nommément 
à  la  juridiclion  ordinaire  du  magistrat;  or,  c  était  une 
autre  maxime  de  droit  public  «  que  l  on  ne  peut  délé- 
guer à  autrui  le  droit  conféré  par  une  loi  spéciale,  quod 

MlHl  LEGAT  LEX,  IS'ON  P08SUM  RURSUS  ALlI  DëLEGARE''.» 

Et  cette  maxime  dérivait  aussi  du  grand  principe  sur  la 

PERSONNALITÉ  des  droits  délégués  par  le  souverain  :  le  , 
souverain,  ici,  c'était  la  loi. 

Le  droit  romain,  qui  admettait  dans  les  provinces 
runité  du  magistrat,  avait  dû  permettre  la  délégation  de 
la  juridiction  ordinaire,  pour  que  la  justice  pût  être 
exercée  sur  plusieurs  points  de  la  province.  Mais  la  ré* 
serve  au  magistrat  unique  du  droit  de  glaive  et  de  la 
juridiction  volontaire  donnait  plus  de  grandeur,  soit  à  la 
suprême  justice,  soit  aux  actes  légitimes  qui  changeaient 
ou  modifiaient  gravement  létal  des  personnes. 

II.  —  Le  président  ou  proconsul  siégeait,  pendant 
rhiver,  dans  sa  métropole,  pour  y  rendre  la  justice. 
Mais,  pour  éviter  aux  habitants  des  contrées  éloignées 
du  centre  de  la  province  les  fatigues  et  les  dépenses  de 

leur  transport  au  siège  de  la  présidence,  le  magistrat 
se  transportait  lui-même ,  à  des  époques  périodiques, 
dans  les  villes  indiquées  d'avance.  Il  y  tenait  ses  assises; 
il  y  présidait  le  Conventus.  11  y  avait  même  des  provin- 
ces ou  la  division  territoriale  et  administrative  se  cou* 
fondait  avec  la  circonscription  judiciaire  :  ainsi  TEspa- 
gne,  comprise  dans  la  préiecture  des  Gaules,  était  divi- 

7  Ciij  As,  Ouœit.  Pap.,  I.  dcoffxcio  ejus  cui  maniai.  Quac  legeno- 
mimlim  doulur  nou  possuut  mandari.  . 
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sée  en  sept  conveiNtus*.  Les  assises  du  président  et 
ia  tenue  périodique  du  conventus  de  ia  province  for- 
maient en  dehors  de  Rome  la  grande  institution  judi- 
ciaire de  TEmpire. 

Le  proconsul  ou  président  exerçait  la  Juridiction  ordi- 
naire. Les  habitants  de  la  province  s'adressaient  à  lui 
pour  obtenir  le  judkkwi  ou  le  droit  de  faire  juger  leur 
procès.  li  disait  le  droit  et  donnait  le  juge  ou  les  récupé» 
rateurs  pour  le  fait  et  Tapplication  de  la  formule,  11  fai- 
sait exécuter  ia  semence  par  1  euvoi  en  possession  des 
biens  ou  la  prise  de  gage.  —  Il  exerçait  au^si  ia  Juridic- 
tion extraordinaire  et  jugeait  par  lui-même;  il  avait 
même  à  cet  égard  une  plus  grande  latitude  que  i  ancien 
piréteur  de  Rome.  La  Cognitio  extraordmaria  s'étendit  de 
plus  en  plus  dans  les  provinces^;  et  quand  Dioclétien 
la  convertit,  dans  ia  personne  du  magistrat»  en  Justice 
ordinaire,  il  déclara  et  confirma  un  changement  préparé 
par  les  laits  et  Textension  de  la  juridiction  provinciale, 

s  Nunc  universa  provincia  dividitur  in  convcnlus  septem  Carthagi- 
niensem,  Tarraconensem,  Cœsaraiigusianum,  Clumensem,  AsturuDi, 
Lxiccnsem  ,  Braccatuni.  (  PZm.,  Hist.  nat.,  ni  îî.  ) 

9  D.f  IV.  1.  2.  5.  —  Voir,  dans  notre  1. 1.  p.  909,  ies  textes  de  Jtt> 
lien ,  d*UIpien ,  de  Callistrate. 
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S  2.  ^  CHAliatllSKTS  iPFOBTÉS  PAS  LIS  LOIS  OB  IIIOCLÉXIBN  XT 

cmmcjumif  dans  L*oBGANTSATioir  naasiàm 

SI  LA  COMPÉTENCE. 

* 

I,  —  La  mesure  prise  par  Dioclétien,  et  qualifiée  de 
rétorme  ou  de  révoiutiûD  daas  l'ordre  judiciaire ,  était 
grare  dans  ses  effets,  niais  elle  n'était  pas  la  destructioii 
de  Tordre  existant  ;  elle  était,  dans  l  organisation  judi- 
daire,  une  interversion  d'éléments.  Le  jus  et  JUDiauAif 
ott  la  séparation  da  magistrat  et  do  juge,  qui  était  le 
premier  élément  de  rinstiLuiion  romaine^  'iuL  mis  au 
aeeond  rang;  et  la  connaissance  directe  des  litiges  par 
le  nuigistrat,  qui  était  l'élément  secondaire,  devint  le 
plus  important.  Le  judicium  ne  disparut  point  :  les  ju- 
ges ,  les  récupérateurs  fur^tit  remplacés  par  les  jages  dé- 
légués, qui,  sous  la  seule  dénomination  de  judiges  pe- 
j>Aiti£i ,  prii  ent  le  caractère  d'une  institution  inférieure  et 
subordonnée. 

Il  y  avait  toujours  eu  dans  la  jurisprudence  provinciale 
.  '  nne  grande  différence  entre  cehii  aa^juel  la  juridictimi 
même  était  déléguée,  et  celui  qui  était  seulement  délégué 
comme  juge.  Dans  le  premier  cas,  la  juridiction  (et  par 
conséquent  le  droit  de  donner  le  juge  comme  de  &ire 
exécuter  la  sentence) ,  était  transmise  avec  ses  attributs 
ordinaires^  dans  le  second  cas,  le  juge  était  nommé  pour 
connaître  d'une  cause  indiquée,  ad  iUem  mam;  et  il  est 
évident  que  le  juge  ,  aiiibi  renfermé  dans  la  connaissance 
d'un  litige,  ne  pouvait  lui-même  déléguer  un  autre  ju<- 
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ge'.  —  Ce  pnacipe  incontestable,  en  droit  romain, 
que  le  juge  était  délégué  ad  iUm  msain ,  détermine  la  yé- 
ritable  qualité  des  juges  pédanés,  sur  lesquels  un  a  élevé, 
tant  de  doutes,  même  de  nos  jours*.  La  quaiitlcation 
de  judkeê  pedanei  était  antérieure  à  Dioclétien.  Le  Di- 
geste, les  Sentences  de  Paul,  la  constitution  même  de 
Dioclétien ,  de  Tan  S194  ,  contiennent  cette  dénomina- 
nation  comme  reçue, dans  Tusage  des  provinces  :  «  Ju- 
»  Du.ES  PEDA^'EI ,  »  disent  les  Senlences  :  «  Pa-lsides.... 

»  ATiTEHAC  P£DAM£OS  JUD1C£S  DABANI,  »  dit  la  consti- 
tution. 

Pour  nier  leur  existence  légale  avant  Tannée  294 ,  il 
ËLudrait  supposer  des  interpolations  ou  des  altérations 
de  mots  dans  plusieurs  textes  venant  de  sources  diflTé- 
rentes,  supposition  qui  serait  trop  hardie.  Or,  c'est  en 
qualité  de  juges  »  certainement ,  et  non  de,  magistrats 
inférieurs ,  qu'ils  avaient  subsisté  avant  la  réforme  de 
Dioclétien;  et  la  constiluUon  de  cet  empereur  leur  a  laissé 
leur  dénomination,  sans  changer  leur  caractère  juridi- 
que. 

En  effet ,  la  constitution  de  1  au  ^94  s'appliquait  spé-  , 
cialement  à  la  manière  de  rendre  la  justice  dans  les  pro- 
vinces :  elle  reconnaissait  que  jusqu'alors  il  y  avsdt  eu 
des  causes  que  les  présidents  ne  pouvaient  pas  juger,  et 
dans  lesquelles  ils  donnaient  les  juges  pédanés;  mais  en 
attribuant  la  notion  de  ces  causes  au  président,  elle  dé- 
clare cependant  que  des  juges  pourront  encore  être  dé- 

1  Delegatus  judex  delegare  non  potest.  (Cujas,  QuœsL  pap.,  1. 1.) 

3  On  peut  voir  notamment  M.  Bonjean  (  TraiU  de#  Actions ,  t.  i  ), 
qui  regarde  les  judkes  pedanei  comme  des  magistrats  d*un  ordre  in^ 
férîeur. 
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légués  par  le  magistral.  Le  Judicium  de  Tépoque  anté^ 

rieure  n*est  pas  aboli  ;  il  est  représenté  par  les  juges  dé- 
légués pour  chaque  affaire»  que  ces  juges  exaniinaieiiL  et 
décidaient  sans  prendre  place  sur  le  tribunal  élevé  du 
magistrat,  origine  de  leur  humble  qualiticulion  de  pedaf 
nei.  La  loi  de  Dioclétien  ne  peut  iaisseï*  aucun  doute  sur 
ta  continuation  de  Tancien  Judicium  et  sur  le  caraetëré 
des  juges  :  elle  statue  positivement  «  que  si  les  magis- 
>^trats  ne  pouvaient  connaitre  des  causes  à  raison  de 
»  leurs  occupations  publiques  où  de  la  multitude  des  af-^ 
»  faires,  ils  auraient  le  pouvoir  de  donner  des  juges  :  Ut 
»  judices  damU  habeanU  fotesiakm.  »  £t  l'Interprétation  des 
Sentences  de  Paul  dit  encore,  an  yf  siècle,  «  les  juges 
»  PÉDANÉs,  c'est-à-dire  ceux  qui  écoutent  les  causes  par 
»  délégation^.  »  Les  juges  pédanés  ne  peuvent  donc  re* 
eevoir  en  droit  la  qualité  de  magistrats.  —  Au  surplus, 
la  faculté  de  donner  des  juges  n  est  pas  illimitée  pour  les 
présidents;  ils  ne  peuvent  Texercer^  diaprés  la  constitu* 
tion  de  Dioclétien ,  que  dans  les  cas  où  ils  Tauraient  pu 
selon  le  régime  antérieur  de  la  procédure  prétorienne;  et 
ils  doivent  se  réserver  exclusivement  la  connaissance  des 
questions  d'ingénuité  et  d*affi*ancfaissement,  queMaro- 
.  Aurèle  avait  déjà  détachées  de  la  compétence  des  cen- 
tumvirs^ 

Tel  est  donc  le  résultat  de  la  prétendue  réforme  de 
8  Pbul.  Sent,  V.  S8  :  Jndieeê  ptitmH, 

Interp.  :  «  Si  ptdami  judices /id  est  qui  «sdelegatione  causas  au- 
dhint.  « 

4  Voir  notre  1.  i.  p.  370.  La  toi  de  Dioclétien  étendmt  à  la  province 
reflet  de  Ta  constitution  de  Marc-Aurèle ,  restreint  d  abord  à  la  jupi^ 
diction  des  ceBtvimvifs  exercée  seulement  dans  Rome. 
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Dioclétien  :  le  renvoi  devant  les  Juges  pédanés ,  dans 
les  limites  de  Taocienne  compétence  modifiée  sur  un 
point,  dépendait  complètement  du  libre  arbitre  du  pré- 
sident (le  la  pi'ovliice;  ce  qui,  dans  le  principe,  était 
obligatoire  devenait  purement  volontaire.  Le  pouvoir 
facultatif,  dont  nous  avons  reconnu  le  germe  dès  le 
if  siècle  dans  un  texte  de  Julien ,  est  agrandi  et  sanc- 
tionné par  la  constitution  de  Tan  294  L'ordo  judi-* 
ciORUM  cesse  d*ètre  par  conséquent,  en  droit,  une  in- 
stitution fondamentale;  mais,  en  fait,  l'institution  aliai- 
blie  et  diminuée  subsiste  par  nécessité  pour  la  distribu- 
tion de  la  justice,  et  reste  permanente  dans  les  habi- 
tudes des  provinces  et  des  cités.  . 

II.  —  Le  changement  apporté  par  Dioclétien  dans  la 
juridiction  reçut  de  Constantin  un  plus  grand  dévelop- 

6  God.  Just»,  III.  s.  2  :  Placet  nobts ,  Pissides  de  bis  eamis,  îa  qui- 
bus,  quod  ipâ  non  possent  cognoscere,  antebac  pedanm  judîises  da- 
bant ,  noiionis  em  examen  adb3>eie  ;  ita  tamen,  ut ,  si  vel  propter  oc- 
cupationes  publicas ,  vel  propter  caosarum  mnltitudlnem  omnia  hujus 
inodinegotîa  non  potaerint  oognoscere ,  jubicbs  nuiDiBABBAiiT  po- 
TB8TÂTBM.  QuoD  iioN  ITA  AccfPicmvTBinT,ut  in  his  etîam  causîs  in 
quibus  solebant  ex  ofïîcio  suo  cognoscere.  dandi  judices  licentia  eis 
penmssa  credatur.  Quod  usque  adeo  in  Prœsidum  cognitione  reti- 
nendum  est ,  ut  eoruni  judicia  non  diminuta  videantur  :  dum  tajiiea  , 
et  de  IKGENLITATE  ,  super  qua  poterant  etiam  ante  cognoscere ,  et  de 
LlBERTiATTATK  Prœsides  ipsi  dijudicent. 

Doneau  dit  très-bien  sur  cette  loi  (  xvii.  c.  10)  :  «  Ea  lex  scripia  ex 
professo  de  iîs  causis  in  quibus  prassides  dare  judices  possint  aut  uon 
possiut. 

Il  dit  ailleurs  (  xxiii.  c.  2  :  «  Ad  judicem  datum  seu  pedaneum 

frustra  quis  Tocetur  ;  quia  ne  is  qnidem  judex  esse  possit  in  ea  causa , 
de  qua  agitur ,  nisi  in  ea  deUus  a  magistratu  fuerit.  »  —  Doneau  n*a 
Jamais  confondu  les  juges  pidanéi  avec  des  moffitirals  d'un  ordre  in- 
férieur. 
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piment  ^  sans  sainte  portée  à  la  disfinetioii  cpie  nous 
venons  de  reconnaitre.  C'est  alors  que  s'établit,  dans 
tûMte  son  étendue  «  la  hiérarchie  judiciaire»  et  que  des 
élémentg  tout-à-fait  nouveaux  apparusent  dans  rorgaoi* 
sation. 

A  la  tête  des  quatre  grandes  préfectures,  l'Orient, 
nilyrie ,  l'Italie  et  les  Gaules ,  entre  lesquelles  il  parta^ 
gea  l'Empire,  Constantin  plaça  un  Préfet  du  prétoire, 
qui  exerçait  le  summum  imperium,  et  un  Vicaire  du  pré-  * 
fet  dans  les  vastes  départements  ou  vicariats  de  chaque 
préfecture  du  prétoire. 

Il  sépara  le  pouvoir  militaire  du  pouvoir  adininistra- 

tlf  cl  judiciaire,  le  Préfet  du  préLoire  cessa  d'être  le  chef 
de  l  ai'mée  ;  un  Maître  de  la  milice  lut  créé  dans  chaque 
préfecture,  ayant  sous  son  commandement  des  Tribuns, 
Ducs  et  Comtes  qui  devaient  exercer  désormais,  sous  sa 
surveillance  et  ^  juridiction  supérieure ,  la  justice  mili- 
taire*. 

Constantin  institua  .en  outre,  dans  Tordre  temporel^ 

la  jurisdiclion  épiscopale  ou  ecclésiastique. 

A  ces  innovations  se  rattache  l'ensemble  de  la  Hiérar- 
chie judiciaire,  que  nous  prenons  ici  du  sommet  à  la 
base. 

V  L'empereur  et  les  préfets  du  prétoire  sont  les  juges 
suprêmes  de  l'Empire, ^n  matière  civile,  administrative 

6  Cod.  Just. ,  m.  13,  de  Jurisd,  —  i.  49  :  Ul  omnes  jud.  (am  civ. 
quam  mif.  —  Cod.  Theod.,  xii.  1. 128.  Constitution  de  Tan  392  adres- 
sée par  Theociose  magistbo  utbîusque  militï  —  Militaribns  virià 
nihil  sit  commune  cum  Curiis,  Xribunus,  Dux  iile  an  Cornes  sit. 
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et  criminelle.  On  peut  porter  son  appel  directement  à 
r£mpereur,  au  lieu  de  s'adresser  au  pcéfet  du  prétoire 

qui  tient  sa  place  dans  les  provlnceâ,  yi€£  iMP£RAiOiUâ^ 
mais  il  &ut  choisir  enlsre  les  deux  représentants  de  la 
justice  souveraîne;  et  par  une  Constitution  de  l'an  331, 
il  ùxf.  dé£^ndu  d'appeler  devant  Tempereur  des  décisions 
rendues  par  un  préfet  du  prétoire. 

2**  Au  siège  de  chaque  vicariat,  le  vicaire  représente 
le  prélet ,  comme  celui-ci  représente  l'empereur.  Quand 
quelqu'un  s*est  adressé  à  sa  justice»  il  ne  peut  plus  s'a* 
dressci'  au  préfet  hii-niême;  mais  on  peut  porter  son  appel 
directement»  soit  au  Préfet»  soit  à  l'Empereur»  en  Iran- 
obissant  Fintermédiaire  du  Vicariat. 

3*  Dans  chaque  province ,  le  président  ou  recteur  est 
juge  aux  premier  et  deuxième  degrés  :  en  premier  res- 
sort, s'il  8*agit  des  questions  d'ingénuité,  d'affranchis^ 
ment  et  autres  questions  d'Etat  \  ou  s  il  s'agit  des  cau- 
ses qui  loi  étaient  attribuées  dans  Tancienne  organisa- 
tion ,  à  titre  de  jugement  extraordinaire  ;  —  au  deuxième 
degré ,  s'il  s'agit  de  l'appel  des  sentences  portées  par  ses 
lieutenants»  par  les  juges  pédanés,  par  les  magistrats 
et  les  juges  municipaux^. 

4°  Dans  chaque  cité,  il  y  a  des  magistrats  munici- 
paux et  des  juges  délégués  qui  prononcent  en  première 
instance,  dans  une  mesure  de  compétence  plus  ou  moins 

7  Doneaa,  xvii.  9  :  Non  modo  onim  eerti  jons  est  PBjESim  dé- 
sista potmsse  cognoscere ,  sed  etiam  solos  potaisse.  C  L.  i.  Cod,  âê 
Ord.  Cog.  L.  ii,  in  fine.  Cod.  de  Ord.jud.  ) 

8  Ce  que  iiuuû  disons  ici  de  l'appel  des  juges  pêdancs  ue  portait  pas 
sur  le  fait  jugé ,  mais  sur  le  droit,  à  raison  de  Tapplicatioii  défectueuse 
de  la  iorinuie  donnée. 
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étendue.  A  défaut  de- juridiction  munidpale,  les  juge«' 

ments  bout  confiés  aux  Lieutenaatb  (Legati)  préposés 
par  le  président  et  quelquefois  même  par  .Fempereur 
pour  rexercice  de  la  Justice  locale.  — Enfin ,  chaque  cité 
possède  déjà,  au  iv®  siècle,  ou  possédera  bientôt  son  évê- 
que ,  et  dans  chacune  il  y  aura  la  Justice  épiscopaie, 

AUDIENTIA  EP18G0PALIS. 

La  Hiérarchie  judiciaire»  développée  et  régularisée  par 

Constantin,  nous  conduit  aux  nouvelles  règles  de  com- 
pétence qui  résultèrent  de  sa  législation.  - 

ni.  —  Dans  TEpoque  romaine»  nous  avons  exposé 

comment  les  actions  réelles ,  personnelles  et  possessoi- 
.  res  étaient  distribuées  entre  les  diliéreutes  branches 
de  Torganisation  judiciaire  composée  des  centumvirs, 
des  juge  et  arbitres ,  et  des  récupérateurs.  Mais  la 
compétence»  telle  que 'nous  Tavons  déterminée,  était 
relative  à  la  nature  des  questions  et  des  intérêts  à  yi^ 
ger.  Nous  ne  nous  soiiHues  pas  alors. occupé  de  la 
compétence  à  raison  du  domicile  des  personnes  et  de 
la  situation  des  choses.  Il  n'y  avait  à  cet  égard  qu'une 
règle,  la  compétence  du  magistrat  déterminée  par  le 
domicile  du  défendeur.  Cette  règle  de  compétence  per- 
sonnelle tenait  au  principe  d'après  lequel  la  formule 
prétorienne  de  condamnation  se  résolvait  toujours  en 
somme  ou  en  numéraire,  alors  même  que  Tobjet  du 
'  litige  était  un  immeuble.  Il  en  résultait  que  la  con- 
damnation ne  portait  pas  sur  la  cbose ,  mais  exclusive- 
ment sur  la  personne  obligée  par  la  sentence  :  de  là  cet 
axiôme  général  que  le  demandeur  devait  suivre  le  tribu- 
nal du  défendeur  :  actor  sequitur  forum  rei.  —  Après 


Digitized  by  Google 


CHAP.  VU.§  U.  RÈGLES  DE  GOMI>£T£f«C£.  G05 

la  eonstitution  de  Tan  242,  qui  déclarait  les  balritants 

des  provinces  ciloyens  romains,  on  pouvait  poursuivre 
devant  le  magistrat  de  Rome  tout  citoyen  qui  se  trou- 
vait, même  temporairement,  dans  les  murs  delà  ville. 
Le  citoyen  présent,  sauf  celui  qui  avait  à  Rome  une  mis- 
sion d'intérêt  public ,  ne  pouvait  demander  le  renvoi  de- 
yant  le  tribunal  de  son  domicile  ordinaire.  Mais  sa  pré- 
sence a  Rome  élait  la  coudiliou  nécessaire  de  la  pour- 
suite, tandis  que,  présent  ou  absent,  il  pouvait  être  cité 
à  son  domicile  ordinaire'. 

é 

L'babitant  de  la  province ,  trouvé  dans  Rome ,  ne  pour 
vait  se  plaindre  d^y  être  cité  en  justice;  car  Rome  était 
la  comuiune  patrie.  Sidoine  Apollinaire,  au  siècle, 
la  qualifiait  encore  «le  domicile  des  lois,  la  patrie  de  la 
»  liberté,  la  grande  cité  du  monde  où  les  Barbares  seuls 
»  et  les  esclaves  sont  étrangers  » 

La  compétence  du  domicile  personnel  souffrait  une 
exception  en  matière  d'obligation  conventionnelle  :  le 
créancier  pouvait  poursuivre  le  paiement  au  domicile 
iiidiqué  pour  Texécution  ;  et,  à  défaut  d'indication,  de- 
vant le  magistrat  du  lieu  où  lobligation  avait  été  con- 
tractée'S  La  libération,  au  lieu  même  où  avait  été 

9  A  Rome,  il  pouvait  être  poursuivi,  convmiti;  à  son  domicile  ordt* 
naire,  il  pouvait  être  poonuivi  oa  défendu ,  eontmitr»  vel  defendi,  {Do* 
mou,  XVI.  e.  13.  D.,  v.  1. 19.  ) 

fO  Domidliom  legum,  gymnasimn  litteiamm,  eunam  dignitatom , 

verticem  mundi,  patriam  libertatis,  in  qua  nmeatotiusiirandierrîtate 

soli  barbari  et  seru  ^eregrinantur.  (fpûl.,  I.  6.  p.  ZO.Àpoll.  Sidon.^ 
édil.  Colombel.  ) 

11.  ^  i nue  boria  ibi  oportel  iitji  quisque  defeudi  débet;  id  est,  ubi 
douiicilium  babet)  aut  ubi  i^ui^t^ue  contraxeht.  Contractum  auteoi 
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lui  iiH*  le  lien  obligatoire,  était  réputée  une  condition  ta- 
cite de  la  conventioa.  Mais  le  créancier  pouvait  seul  se 
prévaloir  de  la  condition  tacite.  Il  était  libre  de  former 
sou  action  devant  le  tribunal  du  doniicile  du  défendeur; 
le  débiteur  ne  pouvait  se  plaindre  d'être  cité  devant  le 
juge  qu on  pouvait  appder  dé^  son  jnge  naturel. 

Ainsi,  règle  générale ,  et  sauf  la  luodiiicatioa  relative 
aux  danses  expresses  ou  tacites  des  conventions ,  la 
compétence  était  toujours  ntltoiM  pêrsonÛB.  Le  tribunal 
du  défendeur,  forum  ni,  était  toujours  le  tribunal  com- 
pétent, même  en  matière  de  droits  réels,  de  posèession 
et  de  propriété. 

Cet  état  de  choses  a  dure  jusqu'à  Constantin. 

Mais ,  quand  la  hiérarchie  a  été  fixée  et  régularisée 
dans  les  provinces  de  TEmpire;  quand  les  degrés  de  ju- 
ridiction ,  en  partant  des  cités,  purent  s*élever  sur  une 
échelle  ascendante  de  b  province  au  siège  même  de 
rEmpire ,  une  compétence  nouvelle  (^'établit.  C'est  la 
compétence  réelle  ou  territoriale,  la  compétence  du  juge 
de  la  situatiqn ,  le  forum  rei  sitjs     Pour  les  faits,  les 

non  utique  eo  loco  iutelligitur,  quo  negotium  gestum  sit;  sed  quo  sol- 
veoda  est  pét  unia.  (D.,  XLll.  6.  1.  2  3.  (Gaius.)  —  Domau ,  xvii.  14.) 

L'exception  n'était  pas  admise  en  itKUicrc  de  consiitut.  (D.,  v.  1  8  ) 
—  En  matière  de  dot ,  on  suivait  le  lieu  du  domicile  conjugal.  (  JD.  de 
Jud  'c.  L,  exigere.  ) 

12  Cod.  Just.,  III.  19  :  Ubiinfemaelio  ex»rcer%  debeat.  L.  ii.  Coa* 
8tantin.  ad  univebsûs  PBOviNctALEs.  [Ad.  331]:  Si  quis  alterius 
nomine  quolibet  modo  possidens  immobilem  rem  litem  ab  aliqao  per 
in  rem  actionem  sustiueat,  débet  statim  in  judicio  dominuronommare  : 
ut  sive  in  eadem  ci?itate ,  sive  in  agro,  nve  in  alia  provincia  sit  certo 
dierum  spatio,  ajudice  definiendo,  eoque  a9  notîonem  ejns  perdu- 
cendOf  vel  ipse  in  looo,  m  QtiiBUsVftiSDiuii  situii  est»  perveniens. 
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obligations,  les  dommages ,  les  actions  personnelles,  la 
compéteuce  resta  celle  du  domicile  du  défendeur;  — 
pour  les  actions  relatives  à  la  possession ,  à  la  propriété , 
aux  droits  réels,  la  compétence  fut  celle  de  la  situation. 
Et  ainsi  y  la  grande  division  des  actions  p^sonneiles  et 
jréelles,  qui  existait  dans  le  Droit  antérieur,  reparait  avec 
une  nouvelle  force  ;  elle  entraine  une  division  fonda- 
mentale dans  la  compétence,  à  raison  de  la  personne  et 
des  choses.  Le  principe  reçu  désormais  est  qu'il  y  a  une 
compétence  rations  materiœ ,  et  que  la  chose  située  dans 
un  lieu  soumet  le  possesseur  à  la  juridiction  de  ce  lieu. 

Ce  principe  avait  une  portée  bien  supérieure  à  des  rè- 
gles de  compétence  judiciaire.  Il  donnait  aux  lois,  aux 
mœurs ,  aux  coutumes  de  chaque  cité  une  action  puis- 
sante et  continue  sur  la  propriété  tonciére  et  sur  sa  trans- 
mission, soit  à  titre  singulier,  soit  à  titre  universel  il 
unissait  étroitement  Tautorité  des  coutumes  locales  à 
celle  du  droit  romain. 

•  Les  coutumes  ou  les  lois  municipales  qui  avaient  dé- 
jà, par  la  force  des  choses  et  leur  antique  existence  sur 
le  territoire,  le  caractère  de  coutumes  territoriales,  re- 
cevaient delà  loi  de  Constantin  le  caractère  juridique, 
la  puissance  obligatoire  de  statuts  réels.  La  compé- 
tence réelle  iiriplique,  en  effet ,  le  jugement  selon  les 

vel  proouratorein  niiLtens,  actoris  intentiones  excipiat.  (/«{.,  X.  Va- 
lent, cl  Thcod.,  385.  ) 

Doiieaudit  :  Res  quo  m  loco  est,  eadein  in  loco  siihjicilpossessoreiii 
jurisdic'tioni  ejus  loci ,  si  tameu  de  ejuii  rei  possessione  autproprietate 
agitur.  (  lu  />.,  xvii.  c.  14.  ) 

13  Cod  Just.,  m.  20  ;  Ubi  res  hereditariaî  sitae  sunt....  hereditatis 
€ril  Gonuoversia  terminanda.  (  Foima».    GalL^  261.  ) 
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lob  ou  les  mœurs  du  territoire.  Par  TappUcation  de  ce 

principe,  les  coutumes  du  lieu  réguoiil  lo?>  immeubles, 
quel  que  soit  le  possesseur  >  leur  dispositiou  gratuite, 
leur  transmission  héréditaire;  en  un  mot,  et  selon  raxiô- 
mc  de  notre  ancien  droit  coutumier,  les  coutumes  elles- 
mêmes  seront  réelles. 

Nous  avons  déjà  reconnu,  dans  TËpoque  romaine,  que 
le  JUS  LATii  et  le  jus  italicum  communiqués  soit  à  des 
provinces-entières,  comme  la  Sicile  et  l'Espagne,  soit  à 
des  cités ,  comme  celles  de  la  Gaule  méridionale  >  r^is^ 
saient  le  territoire  et  les  habitants  de  la  cité  ou  de  la 
province,  et  y  prenaient  le  caractère  de  reauté. — Ici, 
nous  constatons  Teffet  logique  du  principe  de  compé- 
tence sur  les  mœurs  et  les  usage  des  lieux  non  gratiiies 
primitivement  du  Droit  latin  ou  italique,  et  nous  trou- 
vons que,  rdativement  à  la  propriété  foncière  et  aux 
droits  de  famille  ou  de  transmission  qui  s'y  rattachent, 
les  coutumes  des  dtés  et  des  provinces  sont  devenues 
naturellement  les  coutumes  de  la  juridiction  ;  de  sorte 
que  le  Droit  romain  et  les  Coutumes  galliques  mainte- 
nues à  côté  de  lui  par  les  maximes  romaines  et  par  la  loi 
de  Ck)nstantin  de  tonga  eoiuuetudine  ^  ont  dû  conserver 
nécessairement  sur  le  sol  gallo-romain ,  par  les  habitu- 
des judiciaires,  le  caractère  de  réalité,  de  permanence, 
de  loi  territoriale.  —  Le  principe  de  compétence  établi 
par  Constantin  et  ses  successeurs  concourt  donc  à  prou- 
ver ce  grand  résultat ,  qui  nous  est  apparu  plusieurs 
l'ois,  savoir,  que  le  maintien  des  anciennes  coutumes 
a  été  1  eilét  possible  et  naturel  des  institutions  de  i  .Em- 
pire; il  prouve  aussi  que  le  principe  germanique  des 
LOIS  PEiiso.>iMiLLEs  ,  que  nous  avons  vu  naître  deja 


Digitized  by  Google 


CHAP.  VU.  S  m.  JURIDICTIONS  MUXUICIPALES.  609 

de  rétablissement  des  Burgondes  dans  la  Gaule  romaine, 
était  un  principe  contraire  au  caractère  réel  ou  territo- 
rial soit  des  coutumes  galllques  et  du  droit  itaUque 
considérés  isolément,  soit  du  droit  gallo-romain  repré- 
sentant l^ur  association, 

Mous  connaissons  les  règles  d'organisation  judiciaire 
et  de  compétence  qui  furent  répandues  dans  les  proyin- 
ces  en  général ,  avant  et  après  Dioclétien  ou  Constantin  : 
il  faut  maintenant  concentrer  notre  attention  sur  la  Gaule 
du  V*  siècle ,  et  y  rechercher  quel  fut  Tétat  des  institu- 
tions judiciaires  à  la  veille  de  la  conquête  des  Francs. 

s  s.  —  IVRIDIdTIOKS  DANS  LA  GAOLB  EOMAIlIg. 

1. — Ce  qui  saisit»  au  premier  coup-d'œil,  dans  l'ordre 
judiciaire  de  la  Gaule  romaine,  c'est  rextension  de  la 

Justice  municipale,  et  son  importance  progressive  dans 
les  cités.  L'uniformité  serait  ici  une  apparence  trom- 
peuse. Il  y  avait  diversité  dans  l'organisation  des  cités 
gallo-romaines,  et  diversité  dans  la  juridiction.  En  sui- 
^  vant  Torganisation  des  cités ,  nous  avons  déjà  constaté 
rejdstence  de  leur  Justice.  Rappelons  ces  variétés  de 
régime,  pour  déterminer  avec  plus  de  précision  le  carac- 
tère de  chaque  espèce  de  juridiction  municipale. 

4^  Dans  les  cités  gauloises  qui,  par  les  concessions 
des  empereurs ,  avaient  été  considérées  comme  libres 

•  ou  ALLIÉES  ,  il  y  avait,  avauL  la  conquête,  une  puissance 
judiciaire  appartenant  au  Sénat  des  nobles  et  drui- 
des, ainsi  qu'aux  magistrats  nommés  par  lui.  Autori- 
sées à  consei'ver  leurs  lois  et  usages ,  les  cités  se  sont  ^. 
T.  II.  39 
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maintenues  en  possession  de  leur  sénat  et  de  leur  juri- 
dictioû  9  sauf  les  droits  de  r essoré  et  de  glaive  réservés 
au  représentant  du  pouvoir  impérial  :  le  sénat  et  les 
magistrats  de  la  cité,  au  lieu  dVxercer  une  juridiction 
qui  relevait  avant  Jules  César  du  tribunal  suprême 
des  Druides ,  ont  donc  été  placés  dans  le  ressort  du 
Président  de  la  province ,  qui  prononçait  en  appel  ;  et 
de  plus ,  la  justice  criminelle  de  Tordre  le  plus  élevé  ou 
le  droit  de  glaive  avait  passé  entre  les  mains  du  Chef 
provincial ,  comme  attribut  de  la  souveraineté  politique. 

Nous  avoiis  dénommé  »  au  commencement  de  ce  li- 
vre, les  treize  nations  gauloises  réputée^  libres  ou  al- 
liées, entre  autres,  les  Eduens,  les  liemois,  les  Bituri- 
ges,  les  Arvernes»  les  Santons  :  peut-être,  à  ce  sujet, 
un  rapprochement  serait-il  permis  entre  des  époques 
bien  éloignées  Tune  de  Tautre.  Lorsqu  au  xvi^  siècle 
les  rois  de  France  voulurent  anéantir^les  Justices  mu-* 
nicipales  qui  exerçaient  la  juridiction  civile  et  crimi- 
'  nelie,  plusieuis  villes  réclamèrent  le  maintien  de  leur 
double  prérogative,  comme  ayant  existé  de* toute  aiiti- 
quilé;  or,  parmi  ces  villes  figuraient  notamment  Reims, 
Bourges,  Angouléme,  Toulouse,  cités  libres  ou  alliées 
de  répoque  gallo-romaine,  qui  faisaient  remonter  leurs 
droits  de  juridiction,  par  une  tradition  immémoriale, 
jusqu'aux  origines  gailiques^. 

Dans  les  cités  du  Midi ,  qui  occupaient  la  IVarbon- 
naise  et  une  grande  partie  de  l'Aquitaine,  et  qui,  sauf 
la  cité  de  Toulouse,  avaient  pris  le  caractère  uniforme 

de  villes  de  consulat,  la  Justice  municipale  apparte- 

1  Nous  donnerons  à  ce  sujet  plus  de  détails  quand  nous  parlerons 
de  leiat  des  communes  au  xvi^  siècle,  et  de  Tordonnance  de  lô66. 
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uait  aux  Uuumvirs  ou  Consuls;  et  probablemeut »  daus 
ces  Tilles  comme  dans  celles  de  Tltalie,  le  magistrat  di- 
sait le  droit  et  établissait  le  judkimrr,  —  De  plus,  et  con- 
formément à  un  usage  pratiqué  dans  plusieurs  parties  de 
TEmpire ,  la  Curie  ou  plutôt  le  sénat  curtal  était  aussi  in- 
vesti du  droit  de  rendre  la  justice'.  Mais  dans  la  Gaule 
romaine  des  v**  et  vi''  siècles ,  il  y  avait  une  notable  diffé* 
rence,  quant  au  caractère  juridique,  entre  les  magistrats 
4e  la  cité  et  la  curia  ou  Cour  municipale.  |>es  duuoi- 
virs,  selon  l'Ëdit  du  préteur  et  mèiae  les  Sen^pces 
Paul  t  ne  pouvaient  prononcer  la  restitution  en  entier, 
qui  était  considérée  plutôt  d'empire  que  de  simp)e  Juri- 
dic|iQDt  magUimpmi  qmm  jwrMicimi».  \£&  4uges  4^ 
cités,  au  contraire,  judicks  aviTATUM,  pouvaient,  d'a« 
près  llnterprétatiou  législative,  prononcer  la  restitution 
poKir  cause  de  violence,  de  dol,  d'erreur,  de  captivité, 
de  servitude  forcée,  d absence  et  de  minorité.  L'empire 
était  uni  à  leur  juridiction,  uou  inférieure  sous  c^  rapport 
à  celle  du  président  de  la  prpvince  ^«     La  Curie  étaif; 

s  L«z GalB»  Cisalp.,  p.  38.  Tabol.  HeraciMO.,  lv.  Lex  Mamil.,  de 
Colaniis,  cap.  v.  (  Foir  FroM^eMh  iê  ITcller^  fm^nfuùlUm  dt  if.>  Bd. 
£aioii/fl|r«,  11^66.  ) 

8  D.,  L.  IX,  il0  DtcrH($  ab  Ordine  fadendis,  leg.  u.  vi.  (  Jfam'ati. 
«I  Semwto.  ) 

Fauriel  (  HUî.  de  la  Gaulé  MéM,^  i.  461  ),  a  cra  «ntreVoir  que  les 
déeurions  assistaient  le  naglBlnit  mttnîdpal  en  qualité  île  MaseUlen 
ou  d^assesseurs.  —  Cette  eonjeetore  ne  peut  être  mie  qu*en  recon- 
naissant que  ces  conseillers  ou  assesseurs  étaient  vraiment  juges,  ju- 

dices  civilalum.  (  Voir  la  note  euivante.  ) 

4  D.,  L.  I.  26.  Paul.,  (a^  Edicl.)  Pauli  Seût.,  i.  7.  Interp.  :  Integri 

restitutio  qiiod  per  praetorem  anteafiebat,  modo  per  jldicks  ci- 

viTATUM  agendum  est  (  Suivent  les  causes  de  resiUution.  ) 

L'expression  judim  cwiUUum  est  aussi  dans  la  ^ovelle  1$  de  Jusli- 
nien,  de  Def,  civiL 
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assimilée  aussi  au  Président,  quanl  au  mode  de  rendre 
la  justice;  cest-à-dire  qu'elle  pouvait  juger  directemeat 
ou  renvoyer  devant  les  juges  pédanés.  Ces  éléments  de 
la  juridiction  des  villes  du  Midi,  savoir,  la  Cour  muni- 
cipale et  les  juges  pédanés,  qui,  sous  d'autres  dénomi- 
nations, revivent  avec  tant  de  force  dans  le  moyen*âge, 
sont  attestés  par  rinterprétation  des  Sentences  de  Paul, 
que  nous  savons  être  l'œuvre  des  provinciaux  du  Midi. 
On  y  lit,  en  effet  :  «  Siles  juges  péban^,  c'est-ànlire 
•  ceux  qui  écoutent  les  causes  par  délégation,  ont  été 
9  corrompus  dans  Taudience  de  la  cause  et  sont  con- 
<  vûncns  d*avoir  jugé  contre  la  justice ,  ils  sont  renvoyés 
«  par  le  juge  de  la  province  ou  par  la  cltrie,  et  condam- 
i»  nés  à  Texil  ou  relégués  pour  un  temps ^.  ^  Ainsi, 
deux  choses  sont  constatées  par  ce  document  :  c'est  que 
la  CURIE  ou  la  cour  municipale  avait  le  droit  de  juger 
directement,  même  pour  appliquer  les  peines  de  l'exil 
ou  de  la  rélégation ,  et  qu^elle  avait  le  droit  aussi  de  dé- 
léguer la  connaissance  des  causes  civiles  à  des  juges  pé- 
danés. —  Ce  que  le  monument  du  vi^  siècle  appelle  la 
CURU ,  les  Juges  des  cités,  la  Cour  municipîile  indiquée 
aussi  dans  les  Formules  de  l'Auvergne  et  de  TAujou, 
n'est-ce  pas  déjà  la  cour  des  bourgeois  qui  apparaîtra 
dans  les  Assises  de  Jérusalem  et  dans  d'autres  Coutumes 
du  moyen-âge?  —  Et  ces  juges  pëda^^es  des  cités  ou 

ô  Pauli  Sent.,  v.  28  :  «  Ttidires  pedanei ,  si  pecunia  corrupti  dicaa- 
tur,  plerumque  a  pb^kside  aut  curia  submoventur ,  aut  in  exiliuin 
mittimtiir ,  aut  ad  tempus  relegaotur. 

Intebp.  :  Si  PBDAHBI JUDICES  ,  td  est  qui  ex  defegalione  eaïuat  au- 
diunt ,  in  awîienlia  causœ  corrupti ,  contra  jusIiliamjudieaiseemtvieU 
ftimnl,  ajudiee  promneim  attl  cuaia  submmmUur,  aul  tu  tatUim 
«iUimlvr,  atti  ad  lempuê  nleganlur. 
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municipes,  ne  sonl-ce  pas  d'avance  ces  jurés  ou  jurats 
qui  sont  associés  dans  les  mêmes  documeûts  à  l'exer- 
cice de  la  justice  municipale?  —  Nous  n'aimons  pas  les 
lapprochements  forcés;  niais  il  nous  est  impossible  de 
ne  pas  être  frappé  vivement  du  rapport  qui  existe  entre 
rinstitation  attestée  au  vi*  siècle  par  le  monument  du 
Midi,  et  rinstilution  attestée  par  ces  Assises  qui  don- 
nent la  tradition  des  anciennes  coutumes  de  France  et 
surtout  de  la  France  méridionale  ®« 

3^  Dans  les  cités  du  centre  et  du  nord,  qui  n'avaient 
pas  le  titre  de  liberté  ou  d  alliance  et  qui  n'étaient  pas 
villes  de  consulat,  avait  prédominé  le  régime  curial  des 
Principaux.  U  y  avait  dans  le  sein  de  la  curie  gallo- 
romaine,  née  de  la  conquête,  rapprochement  des  séna- 
teurs issus  de  la  noblesse  gauloise  et  des  simples  posses-  • 
seurs  formant  la  classe  moyenne,  avec  prééminence  des 
DIX  PREMIERS  pour  radminlstratioii  municipale.  Mais 
la  juridiction,  même  de  premier  degré,  avait  passé  aux 
magistrats  romains  ou  à  leurs  lieutenants  ;  et  la  Justice 
municipale  ne  s'ét;il)lil  il  mis  les  villes  soumises  au  régime 
des  Principaux  que  taidivement,  au  iv^  siècle,  avec  les 
Défenseurs  de  la  Cité«  Ces  magistrats  municipaux,  à  To- 
rigine  de  kur  institution,  reçurent  le  droit  de  conaaiue 
des  causes  médiocres  ^  de  la  valeur  de  cinquante  solidi 
(environ  7i:0  francs)  sauf  prorogation  volontaire,  et  de 
juger  certains  faits  de  police  municipale  j  mais  leur  corn- 

G  Les  seigueurs  si  instruits  des  lisniies  de  la  Frauce  continentale  et 
de  la  France  d'outre-nier ,  coinme  Pliilippe  de  Navarre,  dont  le  livre 
*stbien  précieux,  étaieuL  principalement  du  uiidi.  Au  reste,  les  Ra- 
ckiinbourgs  du  Nord  étaient  aussi  des  jurés  ^  appelés  C^uel^uelois^ud*-  . 
cei,  (M.  Pardessus,  Loi  Halique,  p.  ô76. ) 
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pélence  s'étendit  par  l'usage.  La  Novelle  de  Justinien 
qui  fixa  b  compétence  de$  défenseurs  de  la  cité  à  trois 
cents  aiff)^*  (  4,500  francs),  ne  créa  pas  Textension.  Elle 
reconnaissait  et  régularisait  des  faits  préexistants;  et, 
pour  TEmpire  d'orient,  elle  posait  une  limite  qui  n'était 
pas  applicable  à  TEmpire  d*occident'.  L^intervention  des 
évêques,  associés  comme  défenseurs  des  cités  au  régime 
curial  des  Principaux,  favorisa  dans  les  Gaules  le  déve- 
loppement de  la  compétence  des  nouveaux  magistrats. 
Les  juridictions  épiscopale  et  municipale  tendirent  par 
degrés  à  se  confondre  dans  les  Cités,  qui  n'avaient  eu 
jusqu'alors  que  la  justice  des  lieutenants  de  magistrats; 
et  cette  confusion,  favorable  d'abord  aux  cites  elles- 
mêmes  ,  a  préparé  d'avance ,  pour  le  moyen-âge ,  Tex-- 
.  tension  et  1  autorité  de  la  juiidiclioa  ecclésiastique. 

De  cet  ensemble  de  faits  et  de  documents  il  résulte  : 

Que,  dans  les  Cités  des  peuples  anetennement  recon- 
nus libres  ou  ALLIÉS,  la  juridiciioli  municipale  appar- 
tenait au  sénat  et  à  ses  magistrats,  sauf  Tappel  et  le 
droit  de  glaive; 

Que,  dans  les  villes  méridionales,  la  juridiction  a{H 
partenait  en  même  temps,  avec  difterents  modes  d'exer- 
cice, aux  Duumvirs  et  à  la  Cour  municipale; 

Que,  dans  les  villes  du  nord  et  du  centre  soumises 
au  régime  des  Principaux,  la  juridicUon  de  premier 
degré  avait  long-temps  appartenu  aux  Lteutimants  du 

7  NOTella  xv.  Prîpfat.  :  Fit  enim  sic  congruentia  utiiis  ,  si  jvidiciim 

lumant  officlum  ,  cî\iuitiim  defensores  C.  m.  §  2  :  Et  judicare  in 

•    causis  omuîbus  pecumai iiû  usque  ad  aureos  trecentos  :  non  valentibus 
sostris  subjectis  trahere  sibiœet  obligatos  ad  provinciarum  judices. 
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gourerneur  de  la  province;  mais  que  Ilnstitulion  des 

Défenseurs  de  la  cité,  à  la  fin  du  iv*'  siècle,  y  introdui- 
sit une  Justice  inuuicipaie  qui  5  est  développée  entre 
les  mains  des  évêques,  sans  passer  dans  la  Curie  elie- 

mème  ou  le  sénat  curial. 

La  Jui  idictioii  municipale,  avec  ses  diversités  de  carac- 
tère, existe  donc  dans  toutes  les  parties  de  la  Gaule 
romaine  au  moment  de  la  conquête  germanique.^  L'in- 
stitut ion  des  Défenseurs  de  la  cité  était  générale  ^  sans 
doute  ;  mais,  relativement  aux  villes  et  curies  qui  avaient 
déjà  leur  propre  Justice,  elle  ne  constituait  d'abord  qu'un 
degré  inférieur  de  juridiction ,  sauf  rextensiou  plus  ou 
moins  grande  qu'elle  put  recevoir  de  rinfluence  épisco- 
pale^.  —  Dans  les  villes,  au  contraire,  qui  n'avaient 
pas  de  Justice  antérieure ,  la  juridiction  des  évéques 
devenus  Défenseurs  de  la  cité  absorba  complètement  . 
la  juridiction  municipale,  née  de  l'établissement  même 
des  JJeienseurs.  —  Et  de  là,  dans  beaucoup  de  villes  du 
nord  et  du  centre,  la  suprématie  de  la  Justice  ecclésias- 
tique au  moyen-âge;  de  là  aussi  les  luttes  très-vives  qui 
s  élevèrent,  au  sem  d'autres  cités,  entre  la  Cour  laïque 
et  la  Cour  ecclésiastique.  Nulle  cité,  peut-être,  ne  pré- 
sente  un  tableau  plus  coiuplcL  et  plus  animé  de  cette 
persistance  et  de  cette  lutte  d'éléments  que  la  grande 
cité  de  Reims,  dont  les  précieuses  archives  ont  été  li- 
vrées de  nos.  jours  à  la  publicité  ^. 

8  Ce  mouvement  d'extension  au     siècle  apparaît  dans  les  lettres 
de  Sidoine;  mais  il  n'absorbe  pas.  (ii.  7.  —  ui.  12.  —  vu.  617.  ) 

9  Voir,  dans  la  Collection  des  Docaments  inédits  Jes  Archives  légis- 
latives et  administratives  publiées  par  notre  savant  ami  M.  Varin,  an- 
cien doyen  de  la  Faculté  des  lettres  de  Rennes. 
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Quant  à  la  Juridiction  volontaire^  à  cdie  qui  concer* 

nait  les  actes  (|ue  leî^  citoyens  voulaient  iaii  e  revêtird'un 
caractère  authentique,  c'était  la  Curie  qui  l'exerçait  dans 
les  derniers  sièeie^  de  Tadininistnition  romaine.  Coii' 
stantin  en  avait  donné  Texemplepar  la  solennité  de  l  in- 
siuuation  exigée  pour  les  donations  entre  vifs.  L'inter- 
vention de  la  Curie  était  obligatoire  pour  les  donations 
au  dessus  de  certaine  somme.  Elle  était  facuUative  pour 
la  rédaction  des  testaments ,  pour  les  ventes  et  les  diver- 
ses transactions.  L'émancipation,  raffrancfaîssement,  ta 
dation  de  tuteur  pouvaient  avoir  lieu  aussi  devant  1^ 
magistrats  municipaux'^.  La  Curie  était  représentée  au 
moins  par  un  magistrat  de  la  cité  et  trms  décorions 
assistés  d'un  scribe  ou  notaire  (^exceplor)  :  c'était  ce  qui 
constituait  les  Actes  municipaux^  les  Gesta^  et  c  est  par 
des  formules  de  différents  actes  qui  s'accomplisssdent 
devant  les  magistrats  municipaux  et  la  curia  pusuca 
que  commencent  les  recueils  des  Formules  de  TAuvergnet 
de  TAnjou  et  de  la  Touraine*'. 

II.  —  La  juridiction  des  ^nds  propriétaires ,  juges 
par  le  droit  de  l'héritage ,  virtutë  PRiËDii,  est  une  in- 
stitution bien  moins  apparente  que  la  juridiction  muni- 
cipale, mais  non  dépourvue  cependant  de  réalité.  Nous 

1  avons  reconnue  dans  les  coutumes  galliques ,  comme 

10  Paul.  Seul.,  n.  25. 

11  Voir  spécialement,  dans  les  Formules  d'Auvergne,  tes  2«. 
6c  et      Canciani,  t.  m.  p.  464. 

La      Formule  de  V Anjou  porte  eo  tête  :  Hic  est  iesla. 

Rogo  te  Defensor ,  Guralor,  Magister  miiitum  «  Tel  reliqua  Curia  pu- 
bliea.  —  Deffensor  principalts  sîmul  et  omnis  Caria  publica  diienmt  ; 
Patent  tibi  coteeis  (  codicee  )  poblicK 

Vid.  FormuL  seeiuidaiii  Legem  Romanam.  (ffignoni  Fonnul.) 
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antérieure  bien  certameiDent  au  Code  de  11ow£L  qui  le 
dit  en  termes  forinds.  Nous  Tavons  suiyie  dans  les  Usan- 

ces  du  domaine  congéable ,  dans  les  Cartulaires  de  la 
Bretagne  qui  parient  »  comme  les  Capitulaires  de  Ciiar- 
lemagne,  des  Vassi  ,  des  grands  propriétaires  et  de  leur 
juridiction  ;  dans  la  perpétuité  des  Coutumes  bretonnes 
qui  se  sont  maintenues  sous  la  domination  des  institutions 
féodales ,  et  dans  les  règlements  feits ,  ayant  la  féodalité, 
pour  les  Espagnols  réfugiés  dans  le  Midi  (p.  157). 

Mais  ;  en  outre ,  et  vers  la  fin  de  l'époque  gallo-ro-  - 
maine  qui  nous  oceupe ,  nous  retrouvons  la  justice  ru- 
rale et  prédiale  des  grands  propriétaires  dans  Tusage  et 
Tabus  du  PATROcufiinii.  Salvien ,  en  décrivant  la  triste 
condition  des  petits  possesseurs,  qui  donnaient  leurs  ter^ 
res  aux  puissants  pour  se  recommander  à  leur  patro- 
nage 9  ne  laisse  pas  de  doute  sur  le  droit  de  justice  exercé 
par  Taristocratie  territoriale  à  Tégard  des  tenanciers ,  des 
colons,  des  esclaves*^;  et  nous  avons  vu  les  évèques 
du  midi  rappeler  aux  Défenseurs  des  cités  que  jeur  pre- 
mier devoir  était  d'arracher  à  Fabus  des  patrocinia  les 
habitants  qui  clierchaient  un  refuge  sur  les  domaines  des 
Grands.  La  Justice  rurale  et  patrimoniale,  d'origine  cel- 
tique, n'avait  donc  pas  été  complètement  abolie  par  la  ci- 
vilisation romaine.  Les  Formules  d'Angers  rappliquent 
aux  Abbés  des  monastères^'.  On  en  trouve  même ,  dans  . 
les  temps  postérieurs,  un  témoignage  traditionnel  d'une 
grande  valeur;  on  voit  constamment  les  grands  proprié- 

12  Salvian.,  de  Gub.  Dei.  In  servulos....  injusti  jtidices  sumus.  — 
Jus  putaDt  esse.  —  Ingenui  vertuntur  iu  servos.  lib.  iv.  (i.  p.  180-100}; 
Jib.  V.  (2.  p.  296). 

13  Formulée  Andecavenses ,  38.  80.  —  ^ncipi^JudlClUé', 
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tâira  dtt  midi ,  qui  possédaient  leurs  domaines  à  titre 
tl'ALisBC  sans  relever  en  nen  de  la  féodalité ,  exercer  ia 

justice  sur  leurs  colons  et  sur  leurs  serfs ,  justice  patrimo- 
niale qui  était  un  attribut  de  la  propriété  même  ^'^^ — Sans 
doute ,  sous  la  domination  romaine  ,  cette  juridiction 
rurale  était  d'un  ortiie  très-inférieur;  c'était,  comme  on 
aurait  dit  au  mcjen^ge,  une  Bane-ju$iwe;  elle  s'exer- 
çait sur  des  litiges  qui  touchaient  peu  aux  int^îrêts  du 
peuple  vainqueur,  sur  des  litiges  qui,  par  leur  nature, 
«'éteignaient  dans  le  domaine  du  juge  foncier;  mais 
en  cas  d'oppression  cependant,  les  Défenseurs  des  cités, 
qui  devaient  exercer  leur  surveillance  et  leur  protection 
sur.  la  cité  et  sur  tout  son  territoire,  étaient  chargés,  par 
les  lois  théodosîennes ,  de  combattre  et  d'écarter  les  abus 
du  patronage'^. 

III. — Au  dessus  des  juridictiesis  municipale  et  rurale 

s'élevait  le,  pouvoir  du  Président  de  la  pt  oviucc,  qui  était 
juge  au  premier  degré  des  .questions  d'état,  de  toutes 
les  aiSaires  criminelles  d'une  certaine  gravité,  et  qui  était 
juge  d  appel  par  rapport  aux  juridictH>iis  inférieur^BS,  Le 
Président  4e  la  province  avait  ses  assesseurs,  son  comi- 
TATUS  ou  sa  Cour  provinciale,  et  il  pouvait  déléguer  la 
connaissance  des  affitires  à  des  juges  pédanés.  Quand  il 

14  Voir  Bervé,  des  Matières  féodales,  t  i ,  Introduction  ;  et  t.  yi. 
p.  S67  :  «  Avant  la  conquête  des Fruics,  dit  ce  judicieux  écrivain ,  les 
maîtres  rendaient  la  justice  aux^erfs.  Cétalt  un  droit  simple  qjffX  s'é- 
tait introduit  parle  fait,  et  qui  ne  supposait  pas  de  puissance  publi- 
que d'où  il  fût  émané  et  au  nom  de  laquelle  il  s'exerçait.  » 

15  Cod.  Theod.,  1. 10.  S  :  Plebem  Tel  decuriones  ab  omni  Im- 

proborum  insolentia  et  temeritate  tueantur.  {YakfU,  tkni*  ef  Âfcaâ.) 
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exerçait  ia  justice  crimineUe,  il  était  entouré  de  juges  qua* 
lï&ésdeJudieeê  dnefi  dans  Finterprétation  des  Sentences**. 

Par  Teffet  de  la  loi  de  Dioclélien,  de  l'an  294,  la  grande 
institution  du  ConvenIus  cessa  d*exister  comme  une  in- 
stitution obligatoire  et  d*Ordre  public.  Mais  un  document 
grave  peut  faire  présumer  qu'elle  ne  fut  point  abandon- 
née de  fait  et  généralement  dans  lesproYinces  :  ce  sont 
les  Institutes  de  Théophile.  Ce  Jurisconsulte  du  vi*  siè- 
cle est  celui  qui  nous  donne  le  plus  de  renseignements 
sur  le  Gontentus  périodique  »  ét  U  en  parïe  comme'd^une 
institution  qui  se  lie  au  Conseil  des  i^écupérateurs  insti- 
tués pour  raffranchissement  des  esclaves  appart^ant  aux 
mineurs  de  vingt  ans.  —  Mais ,  dans  tous  les  cas ,  on  ne 
doit  pas  confondre  aVec  Pântlqùe  Conventus  les  assl^es 
du  président  de  la  province.  Comme  convocation  pério- 
dique et  assemblée  r^uUère  de  juges  et  de  récupérateurst 
le  Conventus  a  pu  tomber  en  désuétude.  Il  n'en  fut  pas 
ainsi  de  l'Assise  du  président  ;  le  chef  administratif  et 
judiciaire  de  la  province  ne  cessa  pas  de  visiter  chaque 
année  les  cités  de  son  gouvernement.  Une  loi  rendue  par 
Valentinien  I®',  datée  de  Trêves  et  adressée  à  Viventius, 
préfet  du  prétoire  des  Gaules ,  porte  expressément  que» 
dans  la  visite  de  sa  province,  a  chaque  magistral  éta- 
»  blira  son  siège  dans  les  lieux  ou  il  faut  que  le  Recteur 
»  soit  facilement  accessible  à  tous  :  Unu^uisque  ^in>Ex 

16  Paul.  Sent.,  i.  4  :  Et  in  privatis  et  in  publicis  judicus  omnes  ca- 
lommosi  txtra  ordinem  plectuntur. 

Intbbp.  :  Qui  apud  cinetof,  aut  pmatos  judices  fuerit...  conviclus, 
non  expectata  ordinU  sententîa,  prout  cansa  fiierit,  suppUeio  subdetur. 

Il  paraît  qae  la  qualification  venait  de  la  cHiUure  dont  la  toge  du 
Juge  était  entourée. 
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»  IN  HI5  LOaS  SEDEM  CONSTITUÂT  IN  QUIBUS  OPORTET 

»  OMNIBUS  PRESTO  ESSK  IlECTOREM*'.  » 

Ce  texte  est  d  une  grande  importance  ^  il  prouve  qu'ft> 
près  le  développement  donné  par  Constantin  à  la  hiénu^ 
chie  judiciaire,  le  Président  de  la  province,  s'il  ne  con- 
voquait plus  le  Conventus»  devait  du  moins  tenir  ses 
assises  périodiques  dans  les  principales  eités  de  son  ter- 
ritoire-/et  la  susdiption  au  Préfet  du  piu  toiue  DES 
Gaules  démontre  que  l'assise  était  maintenue  dans  Tor- 
ganisation  judielairedes  Gaulois,  vers  la  fin  du  iv^  siècle* 
Pour  porter  les  causes  ou  l  appel  devant  le  président, 
les  habitants  éloignés  de  la  métropole  devaient  raison- 
nablement attendre  qu'il  eût  çonstitué  son  siège  ou  son 
assise  dans  leur  cité  ou  la  cité  voisine.  Le  séjour  des 
présidents  était  aux  frais  des  villes;  et  comme  le  magis- 
trat abusait  de  ce  droit  pour  y  prolonger  sa  résidence  et 
s  y  livrer  à  des  loisirs  dispendieux ,  l'empereur  Majorien, 
dans  son  rapide  passage  au  pouvoir»  ordonna,  en  458, 
que  rassise  ne  serait  à  la  charge  des  villes  que  durant 
trois  jours,  qui  étaient  les  grands  jours  poux*  Texercice 
de  la  justice.  La  Novelle  de  Majorien  emploie  Texpres- 
sion  de  provinciarum  judicum  àdvbntus,  etTInterpré- 
tation  finale  prouve  que  F  usage  de  i  assise  du  président 
était  en  vigueur  au  vi^  siècle;  car,  après  avoir  expliqué 
ce  qui  s'y  rapporte ,  elle  dit  en  terminant  qu'elle  n'inter- 
prète pas  le  surplus  de  la  Novelle  ,  parce  que  cette  der- 
nière partie  a  cessé  d'être  en  usage 

17  Cod.  Theod.,  i.  7.  4  :  De  irmuiiu,  seu  ditewnu  reetoris  provin- 

ciœ ,  per  provinciam ,  et  ubi  tum  sedem  constHuere  debeat. 

18  Legum  Novellar.  Divi  Majoriani,  lib.  iv.  tit.  1,  de  Curialibus.,., 
lUud  (^uoque  oiius  a  civitatibus  vel  pra^cipue  curiarum  oïdiuibus  ac 
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11  nous  reste  à  caractériser  la  juridiction  épiscopale 
dans  la  proviace  gallo-romaine. 

IV.  —  Une  loi  célèbre,  qui  porte  le  nom  de  Ckinstan- 
tin  et  la  date  de  Tan  331  »  a  été  publiée  par  Sirmond , 
avec  pluûeurs  autres  constitutions  impériales ,  comme 
un  appendice  au  Code  théodosien*^.  Cette  loi,  depuis  le 
xvn*  siècle,  a  été  Tobjet  des  plus  vives  controverses  en- 
tre les  savants,  i,  Goéeîvoy  en  a  soutenu  la  fausseté 
avec  une  grande  ardeur  de  démonstration  et  une  vive 
hostilité  contre  la  Cour  de  Rome ,  qui  souvent  a  invoqué 
cette  loi ,  dans  le  moyen-âge ,  à  l'appui  de  la  juridiction 
ecclésiastique.  — Seklen  et  Janus-A-Costa  en  ont  soutenu 
la  vérité.  L'opinion  de  Godefroy,  que  le  savant  et  judi- 
cieux Hévin  n'admettait  pas ,  avait  cependant  prévalu 
dans  les  deux  derniers  siècles  mais ,  de  nos  jours,  elle 
a  été  plus  profondément  examinée  par  divers  écrivains , 

negotiatoribus  smbmovendum  est,  quibus  non  parva  dispeudia  tbo- 
TXHGIABUM  JUDICDM  infligit  ÀDTBNTUS,  Ut  eos  in  otio  pleruinque  ré- 
sidentes, delidis  exquisitis  al  ère  quasi  quadam  lege  cogaatur  De- 

cemimus  ut  rectori  provinciaetotiusaonitempore,  non  plus  quam  tri- 
duo,  una  dvitas  alimomam  subministret ,  ita  ut  si  diotius  voluerit  eom- 
morart  de  proprto  sibi  sdat  esse  vivendum  • 

L'iEfiBBV.  dit  :  «  Nam  nec  in  his  rebas  unde  aliqua  judiei  per  spor*  - 
tiilam  oonferantur  eurîam  praecepit  sentira  dispendia.  —  Miqua  vero 
part  legit  interpntaia  non  ett  quia  hœe  quœ  cotiftiwi  uso  gabbht. 

19  APFENmx  CoâùtU  ThiùàoHani  wkU.  ComUMkmibuê  eumnOa^ 

tior,  Parisiis  [1631.] 

Cette  constitution  figure  dans  rédîtîon  du  Code  Théod.  de  Lyon 
[1593]»  avec  deux  autres  reproduites  par  Siraiond. 

20  Gothof.,  Comm.,  t.  vi,  in  fine,  { Riller. )  Se\àen,  de  Synedriis, 
p.  328.  Janus  a  Costa  in  Décrétai.,  p.  281.  Hévin ,  Dissertation  sur  le 
D.  R.  Arrêts  de  Frain,  t.  ii. 
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et  notamment  par  Haènel,  dans  une  dissertation  spéciale 
qui  précède  la  nouvelle  édition  des  Constitutiones  Sufir 
MONDi^'.  Le  résultat  des  nouvelles  recherches  est  que  h 
constitution  doit  être  tenue  pour  véritable,  llaénel  l'a 
retrouvée  dans  ua  manuscrit  du  viu""  siècle  Qt  d^ps  plu- 
sieurs oianuscrîts  pestérieurs;  mais  ce  qui  étal>Iit  $a  vé» 
rité ,  comme  œuvre  de  Constantin ,  d'une  manière  déci- 
sive, ce  soat  Ie9  passages  de  saiat  Ambroide»  de  Sfmmk^^ 
et  d'Eusèbe,  qui  rapportent  que  Constantin  avait  iFOuiu 
que  les  sentences  des  évêques  fussent  libres,  d'uue  au- 
torité même  plus  grande  que  celles  des  autres  juge»,  et 
que  les  magistrats  en  assurassent  rexécution'*  :  c'est  la 
un  témoignage  irrécusable  en  faveur  de  l'eiustence  réelle 
4e  la  constitution. 

Les  principides  dispositions  de  la  loi  de  Constantin 
portaient  : 

i°  Que  les  sentences  des  évèques  seraient  <)l)servées 
inviolablement,  quel  que  fût  d'ailleurs  l'objet  du  litige, 
possession  ou  propriété;  quel  que  fût  Tâge  des  par* 
ties,  mineures  ou  majeures;  — quelle  que  fût  la  nature 
de  la  cause  à  juger«  par  le  droit  civil  ou  par  le  droit 
prétorien  ; 

21  Dans  les  Novellœ  ConsiUuUones^  à  la  suite  de  la  nouvelle  édition 
(iu*4o) du Co (le  Lheodosieu, par  BocKiNGius,  pisser taùou de Haèoei, 
datée  de  Leipsik  [1844.] 

22  Ambrosius,  lib.  ii.  ep.  13  :  Liberuni  a  Constantino  judicium  sa- 
cerdotibus  datum.  —  Sozoïuen,  i.  9  :  «  Ut  sententia  eorum  rata  esset 
et  potioris  auctoritatis  quam  alioram  jodieuiQ ,  baud  secus  ae  si  ab 
imperatore  lata  fiiisiet,  magistratos  vero  iisque  miàistfaiites  appari* 
tores  judicata  ab  hia  eiseqnerentur.  » 

Euseb.,  in  Vita  Constant.,  ly.  37  :  Gonstantiniis  eaivia  judici  prae- 
ferendoa  esse  duxit  sacerdotes  Dei.  (  Hain$l ,  Nùo*  Ccmt,^  p.  484.  ) 
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2^  Que  le  litige  commencé  devant  un  autre  juge»  à 
quelque  moment  de  l'instance  qu*îl  fût  arrivé,  même  en 
dehors  des  délais ,  et  même  lorsque  les  pi  eaueis  mots  de 
la  sentence  auraient  été  prononcés^^»  pouvait  être  porté 
au  jugement  de  Tévèque ,  sur  la  demande  d'une  partie , 
et  malgré  la  résistance  formelle  de  la  partie  adverse, 
eiwmsi  par$  alia  refragraiwr; 

3®  Que  les  sentences  des  évêques  parviendraient  au 
Préfet  du  prétoire  et  aux  magistrats  pour  recevoir  leur 
exécution 

Cette  loi  de  Constantin  était  inspirée  surtout  par  le 
désir  de  remédier  aux  abus  de  corruption  et  de  vénalité 
qui  déshonoraient  souvent  la  justice  des  tribunaux  ordi- 
naires ,  et  qui  furent  stygmatisés  par  une  constitution 
du  même  empereur  menaçant  de  mort  les  juges  cor-*  • 
rompus  dont  la.  vénalité  ne  respectait  pas  même  le  lieu 
des  délibérations  :  Cessent  jam  miNC  rapaces  offi- 

CIAUUM  MANUS,  NON  SIT  V£NAL£  JUDICIS  VELUM Mais 

Constantin  réprimait  un  abus  par  un  déplacement  de 

pouvoirs  :  il  transportait ,  en  matière  civile ,  dans  les 
mains  des  seuls  évèques ,  Tautorité  judiciaue  de  pre-* 
mière  instance  et  d*appel.  L'exécution  de  sa  loi  dut 
voriser  grandement,  pendant  le  iv*^  siècle,  l'interven- 
tion épiscopale  dans  les  affaires  temporelles.  Témoins  de 
ce  progrès,  dont  se  plaignaient  quelquefois  eux-mêmes 
les  plus  grands  évèques ,  comme  saint  Chrysostômc  et 

23  Cum  jam  cœperit  prami  sententia. 

34  Le  texte  de  la  constitution  a  été  corrigé  sur  plusieurs  manusccits 
par  tiaëael ,  dans  la  publication  des  CoiisiixuxiONSS  SiAMONOi. 

25  God.  Th«od.,  1. 16.  6. 
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saint  Augustin*®,  les  empereurs  abrogèrent  tacitement 
la  ioi  de  G>DstantiD« 

Arcâdius  et  Honortus ,  en  398 ,  réduisirent  le  juge- 
ment des  évèques,  en  matière  civile,  à  un  simple  arbi- 
trage consenti  par  les  deux  parties*^;  mais,  sauf  ce  cas 
exceptionnel ,  ils  voulaient  que  les  causes  fussent  portées 
devant  les  juges  ordinaires  et  jugées  selon  les  lois**  : 
c'est  cette  dernière  constitution,  et  non  celle  de  Constan* 
tin ,  qui  fut  établie  soit  dans  le  Code  théodosten ,  soit 
dans  le  Code  d'Alaric.  De  plus,  une  Novelle  de  Yalenti- 
nien  lu,  de  Tan  voulut  faire  cesser  les  controver- 
ses élevées  sur  le  [jugement  épiscopal  et  déclara  que  les 
laïques,  s  ils  y  consentaient,  pouvaient  se  soumettre  au 
jugement  de  1  evèque,  mais  en  se  liant  d'abord  par  un 
compromis*'.  —  Cette  Novelle  fut  insérée  à  la  suite  du 
Gode  d'Alaric,  et  suivie  d'une  longue  interprétation,  qui 

26  Hnito  maUem  «  qnain  tumiittiMMisfliinas  perplexitates  eaus»- 

mm  alienanim  pati  dt  negoHii  smeuimibmt,  (  Àug,  Oper.  de  Jfonadk., 
e.  xxxvii.  Chryêotiom,  de  Soemlolio,  lîb.  ui.  ) 

27  Cod.  lust.,  I.  4.  7  :  Si  qui  ex  contetuu  apud  sacrœ  legis  antisti- 
tem  litigare  voluerint,  non  vetabuntur,  sed  experientur  illius  m  civili 
duntaxat  negotio  more  arbilri  spoi^U  residenlis ^{idicmin.  {Arc.  el  Uoh.^ 
an.  398.  ) 

28  Cod.  Theod. ,  xvi.  11.  1,  de  Religione  :  Quotiens  de  religione 
agitur  epîscopos  convenit  agitare.  Cèleras  vero^ causas ,  quae  tul  ortft- 
narios  eognUorei ,  vel  ad  uaum  publid  Juria  pertinent ,  legibus  opartet 
audtri. 

89  Leg.  NovelL,  édtt.  im.  Valeot,  xi.  —  Dana  réditîoii  des  ifa- 
TellAConeiilmi,  d*Haéoel,  lit.  xxxrr,  de  Episcopali  jtidieio. 

Le  compromis  était  exigé,  même  des  cleres,  par  la  Novelle;  mais 
rinterprétation  remarque  que  cette  partie  a  été  abrogée  par  ui^e  No- 
velle de  Majorien  ,  qui  est  la  et  que  nous  n'avons  pas  coniplele, 
selon  ravis  d  iiaèael. 
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répète,  avec  le  texte,  que  1  évèque  n'a  pas  de  tribunal  : 
Forum  legibus  fMn  kahere. 

Ainsi ,  l'on  doit  reconnaili  e  comme  chose  certaine 
que,  dans  le  droit  gallo-romaiu  du  midi,  la  loi  de  Con- 
stantin sur  la  juridietion  épiscopale  en  matière  civile  et 
à  lï'gard  des  laïques  n'était  pas  reguc,  et  que  cette  ju- 
ridiction ne  pouvait  être,  d'après  le  Code  théodosien» 
le  Code  d'Alaric  et  les  Novelles ,  qu'un  arbitrage  volon- 
taire. 

Mais  la  juridiction  épiscopale  s  appliquait,  coiuiae  ju- 
ridiction publique,  à  tout  ce  qui  concernait  la  religion 
ou  les  causes  ecclésiastiques,  et  à  tous  les  procès  civils 
qui  concernaient  les  cleics^^;  et  par  conséquent  la  com- 
pétence ecclésiastique,  d'après  les  lois  théodosiennes» 
était  réelle  et  personnelle  ;  elle  était  le  droit  commun  . 
pour  les  choses  et  les  personnes  du  clergé. 

Les  contestations  entre  les  clercs  pouvaient  être  jugées 
^  par  Févéque  ou  par  les  synodes  diocésains'*  ;  mais  pour 
les  causes  mixtes,  celles  qui  intéressaient  des  clercs  et 
des  laïques,  le  demandeur  laïque  avait  le  droit  de  choi- 
sir la  juridiction  et  de  poursuivre  devant  Tévêque  ou  le 
juge  civiP^.  Quant  aux  clercs  demandeurs,  ils  étaient 

SOCod.  Theod.,  xvi.  11  :  QuuLitiis  de  rcligionc  agitur  (  Àrcad. 

et  Uonor.  et  SorclU  Valent,  m.  )Cod.  Tlieod.,  xvi.  2.  47.  —  Quœ  an- 
iKtitespro  causis  crcivii ashri^'  impeirarant.*..  sub  pœiia  sacrilcgii.... 
serventur. — {Theod.  cl  Vai<nl.)[\\\  425.]. 

Clericos  etiain  quos  indiscretiinn  ad  sœrufares  judiccs  (iebere  de« 
duci....  edixerat,-episcoi)ali  audienliœ  re.scrvainus. 

3t  Cod.  Theod.,  xvi.  2.  2â,  de  Epis,  et  Ger.  (  Yahns^  Gralian,  H 
Valent.  ) 

32  riovell.  Valent.,  m,  de  Epiêcofolijudicio. 

T.  II.  ftO 
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civilement  obligés  de  suivre  la  juridiction  du  laïque 

défendeur;  mais  TÉglise  universelle,  par  les  conciles 
de  Cartilage  et  de  Calcédoine  [  397-451  j  leur  .avait 
défendu  de  se  soumettre  à  la  justice  laïque ,  et  la  même 
défens<3  l'ut  reprodulle  dans  les  Gaules  de  roiiest  et  du 
midi.  Le  eoncile  do  Vannes ,  de  Tan  465,  interdisait 
•  aux  ecclésiastiques  la  faculté  de  se  présenter  devant  les 
tribunaux  séculiers  pour  les  questions  de  propriété;  et 
le  concile  d'Agde,  de  Tan  506,  portait  prolubition  gé- 
nérale aux  Clercs  de  citer  quelqu'un  devant  un  juge  sé- 
culier sans  la  permission  de  révèque*'^  :  ainsi,  la  disci- 
pline de  1  Église  fermait  ordinairement  aux  membres  du 
clergé  Tabord  des  tribunaux  séculiers. 

La  puissance  temporelle  avait  abandonné  ses  droits 

de  justice  civile  sui  les  clercs  et  les  choses  ecclésiasti- 
ques; mais  elle  ne  livra  pas  ainsi  ses  droits  de  justice 
criminelle  :  elle  fit  une  distinction  entre  les  clercs  et 
les  évèques.  —  A  Tégard  des  évêques ,  les  empereurs 
Constantin  et  Constance  défendirent  de  les  accuser  de- 
vant les  juges  publics ,  et  réservèrent  le  Jugement  de  la 
plainte  à  Taudience  des  autres  évêques**.  La  Novelle  de 
Valentinien,  de  Tan  45^,  voulut  modifier  ce  privilège: 
elle  autorisa  la  poursuite  déviant  les  juges  publics,  en 
permettant  aux  évêques  de  s'y  faire  représenter  par  pro- 
cureurs; mais  Tusage  et  les  canons  de  rËgiîse  protégè- 
rent le  privilège  primitif. — ^.A  l'égard  des  simples  clercs, 
le  jugement  des  délits  appartenait  au  juge  de  la  cité 

sa  Concile  de  Vannes  [an 465],  art.  9.  Concile  d'Agde  (an  606], 
art.  85.  (  Ànt  Ùme.  GuU.  ) 
64  Cod.  Theod.,  xvi.  3. 13.  iRTnap.  conforme. 
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dans  laquelle  la  poursmte  avait  lieu.  Tel  est  le  droit 

confirmé  daus  la  Gaule  romaine  par  rinterprétation  du 
Code  Théodosien 

Mais  déjà  &e  pt  oduisaieul  daus  FÊglise  catholique  un 
usage  et  une  institution  qui  ont  exercé  une  grande  in- 
fluence, dans  les  temps  postérieurs,  sur  la  procédure 
et  les  poursuites  criminelles  :  la  purge  par  sei'uieut  et  le 
droit  d'asiie.  —  L'usage  s'introduisit ,  au  commence- 
ment du  v*"  siècle,  de  renvoyer  les  parties,  en  cas 
d'absence  de  preuves  «  à  se  purger  par  serment  sur  les 
reliques  des  saints  martyrs  :  Taccusateur  pour  soutenir 
riaiputation ,  l'accusé  pour  justifier  son  innocence 
—  Et  le  droit  d  asile  dans  les  églises  fut  reconnu  par 
les  lois  théodosiennes  et  les  conciles  des  Gaules.  Une 
constitution  d  llonorius  et  ïhéodose ,  de  Tan  419, 

voulait  même  que  l'inviolabilité  de  l'asile  fut  respectée  » 
sous  peine  de  sacrilège ,  dans  l'espace  de  cinquante  pas 
hors  des  portes  de  la  basilique;  et  les  conciles  d'Orange 
et  d'Arles,  de  441  et  de  45^»  défendaient  généralement 
de  livrer  ceux  qui  se  seraient  réfugiés  ad  ecci^esiam'^. 

35  Cod.  Theod.,  xvi.  2.  23....Actio  crimioalis  ob  ordioariis  extraor* 
dinanisque  judicibus. 

IiïTEBr.  :  Si  quidopponitur  criminale,  adnotitiam  judicis  in  eivîtate 
qua  agitur  deducatur,  ut  ipsiua  scntentia  viadicetur  quod  probatur 
eriminaliter  fuisse  comiDissum. 

86  BaronDÎas,  Annal.  [An  413.] 

87  Gonstitationes  Sirmondi,  xiii. 

La  même  constitution  ordonnait  que  les  prisons  fussent  ouvertes  à 
la  visite  de  révéque.  (  Edii.  Haënel,  p.  467.  ) 

Cûncilium  Arausieanivn,  art.  v  :  Eos  qui  ad  ecdesiam  eonfugerint 
tradi  non  oportere,  sed  loci  reverentîa  et  intercessîone  defendi.  [441.} 
(Cofiet(.  ÀrMeme^  art.  xxx.  Orne,  ant.  GoU.,  4d3. } 
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RÉSULTATS  GÉNÉRAUX  £T  CARACTÉRISTIQUES  DES  TROIS 
PREMIERS  LIVRES  DE  CETTE  HISTOIRE,  ET  DE 

LA  SOCIÉTÉ  GALLO-ROMAINE. 


Avant  de  clore  le  présent  livre»  jetons  un  r^rd  sur 
la  route  que  nous  avons  parcourue. 

Nous  avons  étudié  trois  états  successifs  de  société  po- 
litique et  civile  :  Rome,  lu  Gaule  barbare»  la  Gaule  ro- 
maine et  chrétienne. 

Rome,  dans  l'unité  profonde  de  la  cité»  constitue  le 

Droit,  qui  donne  aux.  citoyens  la  liberté  porui([iie  des  Co- 
mices ,  au  chef  de  iannllc  la  souveraineté  domestique. 
Elle  trouve  dans  la  Loi  des  XII  Tables  la  puissance  de 
concentration  qui  imprime  au  peuple  rouiaui  sou  liuJc- 
struclible  originalité;  elle  trouve  dans  le  Droit  prétorien 
la  puissance  d'expansion  et  d'assimilation  qui  la  met  en 
communication  avec  le  monde.  —  Par  sa  l'or  ce  intime 
et  concentrée»  elle  crée  des  citoyens  à  son  image»  des 
hommes  reconnaissables  chez  toutes  les  nations  par  Fur 
nité  du  caractère  romain,  grand  mais  inflexible.  Par 
sa  puissance  d'assimilation»  elle  :> approprie  les  idées» 
les  usages  des  nations  étrangères.  Ce  qui  était  droit  des 
gens  se  transforme  en  droit  civil;  mais  ce  ([ui  a  été  fait 
droit  civil  dans  Rome  redevient  droit  commun  à  toutes 
les  nations  :  les  idées»  les  coutumes  d^  peuples  vain- 
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eus  «ont  reportées  au  dehors ,  plus  précises ,  plus  fortes, 
plus  juridiques,  sous  le  nom  de  droit  romaia,  de  droit 
des  gens,  ou,  comme  dit  Cicéron,  de  droit  civil  bu 
GENRB  HUMAIN.  Ce  quo  la  Cité  reçoit  de  Textérieur,  ses 
Jurisconsultes,  ses  magistrats  provinciaux  le  rendent  en 
civilisation  générale  :  admirable  échange  entre  Roine  et 
l'univers ,  qui  feit  du  Peuple  Roniain  le  législateur  plus 
que  le  vainqueur  des  autres  nations  ;  car  il  est  vain- 
queur pour  un  temps  ;  mais  il  devient  législateur  dans 
le  prés^t  et  pour  l'avenir. 

Au-delà  des  Alpes  vivait  une  autre  société  bien  diffé- 
rente en  apparence  :  la  Gaule  barbare.  Etablie  en  masse 

sur  un  vaste  territoire  et  dans  les  îles  de  T Océan  voisi- 
nes de  ses  rivages,  la  nation  gauloise  se  répandait  sur  le 
.  monde  en  nombreux  essaims  de  guerriers  et  de  colonies. 
Au-delà  des  Pyrénées  et  des  Alpes,  dans  rAsie-Muicure 
et  jusqu'au  fond  de  la  Germanie,  elle  avait  jeté  son  ardeur 
aventureuse  et  semé  les  germes  uniformes  des  coutumes 
celtiques.  Long-temps  elle  fut  la  terreur  de  Rome,  qui 
conservait  toujours  dans  le  temple  de  Saturne  un  trésor 
réservé  aux  frais  de  là  guerre  gallique.  Elle  n'avait  pu  ré> 
cevoir  du  Capitule  humilié  son  droit  et  ses  coutumes;  et, 
cependant,  elle  portait  dans  ses  mœurs  d'étonnantes  ana- 
logies avec  les  mœurs  romaines ,  et  dans  ses  traditions 
le  souvenir  d  un 0  antique  et  mystérieuse  fraternité.  — 
Toutefois,  une  différence  essentielle  existait  et  tenait  à  la 
difieronce  de  constitution  sociale  :  Rome  a  vécu  de  la 
vie  concentrée  d'une  cité  unique ,  et  elle  a  transformé 
par  Tordro  politique Fétat  naturel  delà  famille.  Les  na- 
tions multiples  de  la  Gaule  sont  restées  à  l'état  de  tribus,      i  ' 
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et  la  société  gallique,  sâuis  perdre  ce  caractère  primitif , 
s'est  développée  sous  la  double  influence  de  l'esprit  de 
.  famille  et  de  religion. 

Dans  le  droit  civil  de  Rome ,  la  iàmille  est  constituée 
en  vue  de  la  Cité,  l'exercice  du  droit  de  propriété  en 
vue  de  la  liberté  du  citoyen  chef  de  &mille.  Dans  les 
mœurs  gauloises ,  la  famille  est  constituée'  en  vue  de  la 
société  natureiie  de  Thomme  et  de  la  ienime  ;  et  la  traus- 
mission  de  propriété  s'accomplit  sous  l'influence  d*UB 
principe  dominant ,  la  conservation  des  biens  dans  les 
laniiiles.  —  D'une  part,  le  pouvoir  individuel  du  citoyen 
chef  de  &mille  »  quant  à  la  disposition  du  domaine;  — 
d'autre  part ,  le  pouvoir  esileetif  de  la  bmille  maîtrisant 
Ihomme,  et  imposant,  comme  loi  naturelle  et  néces- 
saire ,  l'affectation  du  patrimoine  à  la  &mille  descendante 
et  collatérale* 

C  est,  entre  les  deux  sociétés  de  Rome  et  delà  Gaule 
barbare,  une  distinction  plus  profonde  et  plus  haute  que 
la  barrière  dos  A[j)es.  Jules  César  a  franchi  les  Alpes; 
Auguste  y  a  trace  une  voie  permanente  de  communicar 
tion  entre  Rome  et  la  province;  la  civilisation  romaine 
a  porté  dans  les  Gaules  la  Cité,  le  Droit  des  XII  Tables, 
le  Droit  des  préteui^,  des  jurisconsultes;  mais  la  diffé- 
rence primitive  dans  la.  constitution  personnelle  et  réelle 
de  la  tamille  a  résisté ,  dans  la  Gaule  celtique ,  à  Taction 
du  droit  civil  romain.  Pourquoi? — Parce  que  l'état  de  fa- 
mille est  la  société  primitive  et  naturelle  de  l'homme, 
celle  à  laquelle  l'homme  appartient  le  plus  inlimenient 
par  tout  son  être,  par  son  passé,  son  présent,  ses  espé- 
rances d'avenir.  Et  si  l'action  incessante  de  la  cité  po- 
litique peut  modifier  gravement  l'organisation  primitive 
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de  la  famille  et  Teffet  naturel  du  mariage  sur  la  condi- 
tion et  la  puissance  de  riiomme  qui  devient  époux  et 
père ,  cette  transformation  n'est  possible  que  dans  cer- 
taines conditions.  Ces  conditions  du  Droit  civil,  de  celui 
que  Gaius  appelle,  au  sujet  même  de  la  puissance  pater- 
nelle ,  le  DROIT  PROPRE  DES  UTOYENS  ROMAINS  ,  SC  SOUt 

rencontrées  dans  Rome  et  son  étroit  territoire;  elles  se 

sont  continuées  par  tradition  dans  les  Colonies  romaines. 
Mais  dans  les  provinces  dont  Kome^  selon  ses  maximes» 
devait  respecter  les  coutumes  sociales  »  et  spécialement 
dans  la  Gaule  Chevelue,  toujours  représentée  par  les 
soixante  nations  inscrites  sur  Tautel  de  Kome  et  d'Au- 
guste, l'organisation  personnelle  et  réelle  de  la  famille, 
la  première  et  la  plus  forte  des  sociétés ,  devait  conser- 
ver et  â  maintenu  son  principe  naturel. 

La  Gaule  barbare  est  devenue  romaine  et  chrétienne  : 
romaine,  surtout  par  l'organisation  municipale  des  ci- 
tés; chrétienne,  par  Faction  puissante  de  Tépiscopat. 
Mais,  en  s'associant  à  la  civilisation  de  Rome,  elle  ne 
s'est  pas  abîmée  dans  le  sein  de  la  grande  cité.  Le 
territoire  et  ses  habitants  sont  devenus  gallo-ro- 
mains, sçlon  l'ancienne  qualification  déjà  donnée  par 
Gaton-le-Censeur  et  Varron  au  territoire  de  la  Gaule 
Cisalpine,  ager  galligus-romanus^.  Les  Gaulois  n'ont 
pas  perdu  leur  nom  :  Llpien  et  Alexandre  Sévère, 
quand  il  s'agit  de  leur  Droit,  les  appellent  de  leur  nom 
national ,  GAUii,  et  qualifient  leur  langage  de  sermo 
gallicamjs.  Ce  sont  les  hommes  du^ord  qui,  dan§  la 
confusion  attachée  à  la  conquête  germanique,  leur  ont 

1  Voir  iiotre  1. 1.  p.  t35,  note  45» 
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donné  k  seule  qualification  de  Romains.  Dans  la  vériU  I 

des  choses  et  des  dénoniinalioii:» ,  Us  devaient  unir  les 
deux  noms ,  comme  les  deux  nationalités.  —  Il  en  était 
de  même  de  leur  Droit.  Sous  une  apparence  d*uniformité 
qui  a  trompé,  de  nos  jours  encore,  ia  science  geima- 
nique ,  le  Droit  gallo-romain  contenait  des  éléments  dis- 
tincts. Il  nous  est  apparu  dans  sa  condition  mixte  ,  dans 
sa  vérité.  Oui,  sans  doute»  la  loi  romaine  est  dans  le 
droit  gallo-romain,  et,  sous  ce  rapport»  il  y  a  caractère 
d'uniformité;  mais  elle  y  est  avec  ses  diversités;  et,  ce 
qui  était  seulement  dans  la  science  du  jurisconsulte 
abondance  de  doctrine,  richesse  de  principes  et  d'institu- 
tions, de  règles  générales  et  d'exceptions,  est  devenu, 
par  rapplication  au  sol  gaulois  et  par  les  relations  de 
nature  et  d'harmonie  avec  les  coutumes  nationales ,  une 
réalité  vivante,  une  réalité  distincte  et  perpétuelle  ([ui 
a  divisé  ia  Gaule,  relativement  au  droit,  en  deux  gran- 
des régions,  déjà  marquées,  en  447,  dans  une  lettre  du 
pape  ifozime  à  tons  les  évêques  des  (Gaules  et  des  sept 

PAOVINCES,  PEft  GaLLIAS  £T  SËPTEM  PROVIMCIAS^. 

coutumes  galliques  vivent  précisément  et  se  main* 

tiennent  avec  d'autant  plus  de  force  et  de  durée,  qu'elles 
trouvent  dans  ia  richesse  de  ia  jurisprudence  romaine 
des  éléments  analogues  qu'elles  peuvent  s'approprier,  et 
qui  tinissent  par  s'identifier  avec  elles.  Le  Droit  romain 
est  la  couche  générale  qui  se  répand  sur  ia  terre  des 
Gaules  ;  mais  elle  n'y  pénètre  pas  partout  à  la  même  pro- 
fondeur; et  là  où  la  Coutume  ^ulli<jue  est  jeune  et  forte, 

2  ZozTM.  EiMST.  :  Universis  episcop'is  pcr  GaUias  et  sepleitLjj^rovin' 
ctos  coQslitutis.  (  ConciL  anl,  Gall. ,  an  417.  ) 
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elle  s  assimile  elle-même  les  institutions  analogues  de  la 
jurisprudence  générale;  elle  absorbe  le  droit  romain» 
au  lieu  d'être  absorbée  pai  lui. 

C'est  ce  que  nous  avons  reconnu  successivement,  au 
sujet  de  la  puissance  paternelle,  de  Finstitution  testa* 
mcntaire  et  du  codicille,  de  Tunité  et  de  la  diversité  des 
patrimoines  :  l'élément  romain,  à  l'égard  de  ces  objets  du 
droit,  est  répandu  par  toutes  les  Gaules;  mais  il  n'y  es^ 
pa^  également  ré|iaïulu. — Daus  le  Hiiili,  où  sont  les  Colo- 
nies romaines,  la  puissance  paternelle  appartient  à  laïeul, 
et  il  n*y  a  pas  d'émancipation  par  mariage;  dans  le  nord 
et  le  centre ,  elle  appartient  au  pèîre  seulement ,  et  il  y 
a  émancipation  par  mariage.  —  Dans  le  midi,  il  y  a  tes- 
tament solennel  et  institution  d'héritier;  dans  le  nord, 
il  Y  a  testament  non  solennel,  ou  codicille,  et  préémi- 
nence de  Tbérédité  légitime.  —  Dans  le  midi ,  il  y  a 
unité  de  patrimoine  et  d'hérédité;  dans  le  nord,  diver- 
sité de  patrimoines  et  d'héritiers.  —  L'élément  roiiiain  est 
uni  à  toutes  ces  choses  :  mais  dans  le  iNord,  il  y  est  corn* 
biné  avec  la  coutume  du  pays,  à  laquelle  il  n'a  donné 
que  ses  institutions  accessoires;  dans  le  Midi,  il  prédo- 
mine avec  ses  institutions  principales;  et  seulement  le 
vieil  esprit  gallique,  l'esprit  de  Gunille,  tâche  encore 
quelquelois  de  reprendre  le  dessus  et  de  laire  violence 
à  l'empire  des  textes. 

Ce  que  Uome  surtout  a  laissé  à  la  Gaule,  après  la  dii- 
fusion  des  principes  généraux  du  droit,  c'est  l'organi- 
sation municipale  des  Cités;  et,  par  une  belle  et  féconde 
alliance ,  c'est  dans  chacune  des  cités  gallo-romaines  ré- 
'gulièrement  constituées  que  le  Christianisme  a  établi 
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son  institiuion  toutlamentale,  riîpiscopat  :  la  puissance 
des  évèques  gallo-roniains ,  fondée  tout  à  la  ibis  sur  la 
hiérarchie  de  la  société  spirituelle  et  sur  Torganisatioa 
de  la  suciclr  loniporelle  est  devenue  la  plus  grande  des 
puissances  visibles. 

Et  ainsi  t  dans  la  Gaule  romaine  des  ly*  et  siècles 
\ivaient  en  harmonie  deux  immortelles  institutions  qui 
représentaient  la  grandeur  de  l'Epoque  romaine  et  les 
espérances  de  TÉpoque  nouvelle  :  —  premièrement.  For» 
ganisation  municipale  des  Curies,  ranimée  par  Tinstitu- 
tion  générale,  par  lelection  populaire  des  Déienseurs 
de  la  cité ,  par  la  vitalité  des  corporations  industridles 
et  commerciales;  —  secondement,  l'institution  des 
£vêques  s'aliiaut  à  la  magistrature  du  peuple  ;  en  d'au- 
très  termes,  la  aTé,  fondement  du  monde  romain; 
rÉPiscoPAT,  iulidement  du  monde  chrétien. 

Ces  deux  principes  réunis  défendront  le  peuple  con- 
tre les  dernières  convulsions  de  l'Empire  ;  ils  protége- 
ront les  lois,  les  institutions  romaines  contre  les  Barba- 
res du  ISord;  ils  sauveront  la  société  des  périls  venant 
de  rintérieur  ou  de  l'extérieur. 

Et  cette  alliance  vraiment  providentielle ,  qui  fait  le 

saluL  de  la  société  dans  le  présent ,  lui  assurera  encore 
ravenir,  en  déposant  ou  conservant  pendant  plusieurs 
siècles,  au  sein  des  cités  gallo-romaines,  des  germes 
féconds  pour  les  Communes  el  les  Coutumes  du  mojen- 
âge. 

FIN  DU  LIVRE  III  ET  DU  DROfT  GALLO-ROMAIN, 


Digitized  by  Google 


TABLE  DES  IHAT1ÊRËS^ 


TOME  n, 


LIVRE  n.  —  ÉPOQUE  CELTIQUE. 

ESPRIT  DES  MOEinS  ET  DU  DROIT  GALMQVES. 


t 


CTTAPTTRK  I^r.  —  YTIFS  GETVERALF.S  sur  les  GiULES   i 

§  1.  —  Les  trois  Gaules;  les  Germains  et  les  Romains; 

Arioviste  et  César  dans  la  Gaule  barbare. 
—  Causes  de  Tintervention  de  Jules  César 
dans  les  affaires  de  Tintérieur  des  Gaules.  .  2 

^  2.  —  Division  territoriale  de  la  Gaule  Chevelue.  —  Com- 
munauté des  races ,  et  rapports  avec  les  co- 
»       lonies  celtiques  établies  dans  les  îles  de  TQ» 

céan   10 

I.  —  Aquitains.  —  Rapports  avec  les  Ibères  et  les 

Basques.  —  Résultats  philologiques. 
II.  —  Belges.  —  Caractères  des  populations  mix- 
tes vers  les  bords  du  Rliin   13 

m.  —  Celtes.  —  Galls.  —  Kymris.  — Brytbons.  .    !  < 
IV.  —  Rapports  avec  les  colonies  celtiques  établies 
dans  les  principales  îles  de  TOcéan,  et  no- 
tamment avec  la  Bretagne,  Tlrlande  et 
rÉcosse   14 


*  Cetlc  iabic  représente  cxacicmcnt  le  plan  et  les  matières  de  ce  volume, 
et  il  pourrait  être  utile  de  la  lire  avant  le  volume  lui-m6mc« 


63G  TABLE  DES  MATIÈRES.  —  EPOQUE  CELTIQUE. 

V.  —  Emigration  de  Bretons  insulaires  sur  le  Con* 

tineut  ;  leur  établissemeut  en  Armorique.  17 
VI.  ^  Rapports  du  gallois  et  du  breton,  du  gaël 
irlaiulais  et  du  gaël  écossais,  démontrés  par 
les  Redierrhes  de  M.  Edwards  sur  les  lan» 
gues  celtiques.  —  Rapport  entre  les  cou- 
tumes dos  peuples  d'origine  celtique.  — 
Utilité  historique  de  leurs  traditions.  ...  18 

CHAPITRE  II.  —  OUGANÏSATION  POLITIQUE  DKS  GAULES   21 

§1.  —  Formes  générales  du  gouvernement   21 

§  2.  —  Division  en  trois  ordres   25 

I.  —  Druides  ,   25 

II.  —  Chevaliers  ou  nobles   26 

III.  —  Peuple   28 

§  3.  —  Institutions  religieuses.  —  Langue  écrite  et  parlée. 

—  Rapports  avec  les  colonies  phéniciennes. 

—  Caractère  national  des  Gaulois  32 

CHAPITRE  III.  —  ESPBITDU  DROIT  GALLIQUE   44 

Observations  préliminaires. 
Sources  principales. 

ï.      Commentaires  de  Jules  César   44 

II.  —  Lois  Galloises  de  Moéjmud  et  de  Hywel  dda.  48 
Hl.  —  Très-ancienne  Coutuuie  de  Bretagne.  ...  56 

IV.  —  Etat  des  connaissances  juridiques  chez  les 

Gaulois  au  temps  de  la  conquête  romaine. 

—  nistinptinn  fintrft  Ift  nHniT  et  \eis.  i.nis.   

srr.TiON  I".  -  l  A  ciTÈ   ôl 

Division  des  personnes. 

I.  —  Esclaves   Cl 

II.  —  Hommes  libres  de  différentes  conditions.  .  62 
HI.  —  Patrons  et  clients.  .  .  .  ,  62 

ST^(r^TON  II.  —  LA  PAMiT  i.B  r.Am.nisE. 

Constitution  personnelle   64 

§  1.  —  Mariage.  —  Répudiation.  —  Divorce   64 

§  2'  —  Puissance  paternelle  et  maritale   70 

I.  —  Caractère  absolu   70 

II.  —  Emancipation  par  mariage.   72 

III.  —  Rapports  de  la  mère  et  des  enfants.  —  Es^ 

prit  do  famille  74 

IV.  —  Extension  des  liens  de  parenté   75 


d  by  Google 


I 

TABLE  DES  MATIÈBES.  —  ÉPOQUE  CELTIQUE.  637 

SECTION  III.  —  LA  FAMILLE  GAULOISE. 

Constitution  réelle  *  78 

§  ï.  —  Kapports  réels  des  époux.  —  Dot.  —  Donation. 

—  (lain  Jf.  KurvieoudQmnutuel.  —  Gomma- 
nauté.  —  Principe  fondamental  :  Affectation 

du  patrimoine  à  la  fatnille   78 

§  2.  —  Hérédité  ^  droit  de  tester.  —  Succession  en  ligne 
directe  ;  en  ligne  collatérale.  Retour  des  pro- 
pres. —  Origine  de  la  règle  paterna  patemis , 

materna  malernis   85 

§  3.  —  Copropriété  des  biens  dans  la  famille  —  Concours 
des  enfants  et  descendants  à  la  vente  des  pro- 
pres. —  Retrait  liguagcr   98 

SECTION  IV»  —  pBOpniÉTÉ.  —  possession  .  moïe.ns  d'acopérir.  .  .  .  105 

§  1.  —  Propriété  pul)li({ue  et  privée  105 

§  2.  —  Rapports  des  personnes  et  des  propriétés  foncières  107 
§  3.  —  Domaine  congéable  ou  Convenant.  —  Son  carac* 

tère,  son  origine  112 

§  4.  —  Communauté  de  laboureurs  122 

§  5.  —  Possession  d*an  et  jour.  —  Saisine.  —  Prescription.  (23 

§6.  —  Moyens  d'acquérir  à  titre  singulier   .  129 

I.  —  Appropriement  130 

IL  —  Occupation  ;  fondement  de  la  possession 
annale  produisant  saisine ,  —  de  la  longue 
prescription  produisant  propriété  132 

III.  —  Tradition.  —  Vente.  —  Donation.  —  Tradi» 

tion  symbolique  133 

IV.  —  Adjudication  publique  ,  .  136 

SECTION  V.  —  OBLIGATIONS  137 

Observations  préliminaires.  —  Notions  de  Po' 
bligation  principale  et  accessoire  chez  les 

Celtes  137 

§  1.  —  Division  entre  les  contrats  par  serment  et  les 
pactes.  —  Preuves  des  contrats  et  des  pactes. 

—  Contrats  des  mineurs  140 

§  2.  —  Cautionnements  ou  pièges  conventionnels  146 

§  3.  —  Gage  mobilier  et  innnobilier.  —  Sa  transformation 

*      en  cas  de  non  paiement  151 

SECTION  \'I.  INSTITCTI0N8  JUDICIAIRES.  .  .  ;  156 

1.  —  Juridiction  ordinaire  des  druides,  des  grands 


d  by  Google 


638  TABLE  DES  MATIE&ES.  —  EPOQUE  CELTIQUE. 

propriétaires.  —  Fondement  de  la  procé- 
dure et  de  la  preuve  judieiaire  156 

II.  _  Justice  extraordinaire  ou  politique  165 

III.  —  Juridiction  suprême.  —  Parlement  druidi- 

que. —  Sanction  des  arrêts.  —  Interdiction 

des  sacrifices  166 

CHAPITRE  IV.     BjkPPORTS  du  droit  oalliqub  bt  du  dboit 

CIYIL  DE  BOMB.  —  DIFFBBBNCBS  BS8BN- 
TIBLLBS  168 


LIVRE  III.  —  ÉPOQUE  GALLO-ROMÂL>£. 


LE  DROIT  ROMAIN  ;  —  LE  CHRISTIANISME  ;  —  PREMIERS 

ÉTABLISSEMENTS  DES  GERMAINS  DANS  LA 
GAULE  ROMAINE. 


CHAPITRE         —  LE  DilUlT  HUMAIN  SOUS  I.'lNFLUENGE  DU  STOl- 

CISME  ET  DU  CtlBISTIAISlSME. 

$  I.      Aperçu  général  et  plïilosopbique  178^ 

I.  —  Principes  du  droi^  romaia  unis  à  la  philoso- 
phie stoïcienne   .  180 

IL  —  Principes  du  christianisme  applicables  à  l'or- 

dre  social.  19S 

lU.  —  Direction  séparée»  puis  alliance  du  droit  et 
du  christianisme.  —  Esprit  de  la  législa- 
tion de  Constantin*  ^Ot 

S  2.  ~  Division  du  présent  livre  306 

CHAPITRE  IL  —  LB8  RQHÂIIfS  ItJLBtS  LÀ  éAULB.  ........  207 

SECTION  I**.— onoAMiUïioii  bt  htmnai  m  li  numncB  oAuo-mintâiiM.  207 
1.  —  Organisation  des  Ganles  par  Auguste.  — 
Les  soixàilte  nations  de  la  Gaule.  —  Peu- 
ples reconnus  libres  et  alliés  207 

IL  —  Noms  des  peuples  gaulois  extraits  du  livre  de 
Jules  César,  et  noms  correspoudauls  des 


aDcieunes  provinces  de  France  213 


Digitized  by  Google 


If 

TABLE  DES  MATIÈRES.  —  BPOQUE  GALLO-BOMAÏNE.  639 

IlL  —  Divisions  politiques  et  administratives  de- 
puis Auguste.  —  Délimitation  des  provia- 
res  nmivpHes  2lfi 

IV.  —  Subdivisions  postérieures.  —  Tableau  des 
provinces  et  des  cités  selon  la  notice  des 

Gaules  au  temps  d'IIonorius  220 

V.  —  Préfecture  du  prétoire  des  Gaules.  —  Divi- 
sion en  trois  vicariats  22.% 

SECTION  II.  —  OBCAMSATIQX  DES  CITÉS  GALLQ-UOMAINKS.  —  niVKnslTl^lS 

DE  HÉGIME  MUISICIPAL  ,  227 

§  1.  —  Cités  libres  et  alliées.  —  Sénat  aristocratique.  .  .  228 
^  2.  —  Villes  méridionales  de  la  Gaule  Narbonnaise  et 
d'une  partie  de  PAquitaine.  —  Curies.  —  Con- 
seil des  décurious.  T.lù 

§  3.  —  Régime  curial  des  Principaux  ou  Curies  gallo-ro- 

mniiies  du  centre  et  du  nord  234 

J.  —  Effet  de  la  conquête  par  rapport  à  la  juridic- 
tion municip&le  239 

11.  —  Effet  de  la  conquête  par  rapport  à  la  compo- 
sition du  sénat  et  de  la  cité.  —  Apparition 
d'une  classe  moi/ennc  de  propriétaires.  .  .  2^0  ■ 

SECTION  III.  —  FAITS  ET  CAUSES  OUI  ONT  SECQADé  LA  CIVILISATION  KQ- 

MAIWE  DAISS  LES  GAULES  Sft? 

I.  —  Abolition  du  Druidisme  et  expulsion  des 

Druides  247 

II.  —  Admissibilité  des  Gaulois  aux  map:istratures 

romaines  et  à  la  diernité  de  sénateurs.  .  .  2.30 
m.  —  Enseignement  des  lettres  et  propa^^ation  de 

la  langue  latine  2.")2 

IV.  —  Incorporation  déOnitive  de  la  Gaule  à  TEm- 

*         pire  romain.  —  Secousses  passagères.  .  .  256 

V.  —  Rét^umé.  —  Transition  à  rétablissement  du 

christianisinft  dans  Ips  Gaule.s  2fif 

CHAPTTRK  Tïf.  —      christiantsme  t>ans  tfs  PtATILKS  203 

SKCTIQN  I".  —  éTABLISSaMEWT  BT  PBnGBfeS  PII    CnaiSTIAWISME  DANS  LBS 

GAULES.  -  -  ^AISSA^CB  DE  L*ÉGLISE  GALL1CA5E. 

§  1.  — Période  Apostoli(iue  265 

1.  —  Trophyme  à  Arles  268 

II.  —  Paul  à  INarbonne  269 


d  by  Google 


640  TÀBLB  DES  MÀTIÈBBS.  —  ÉPOQUE  GALLO-ROMAINE. 


III.  —  Cresceus  à  Vienne.  —  Influence  des  apôtres 

saint  Pierre  et  saint  Paul ,  et  de  saint  Clé- 

ment .  leur  disciple.  —  Naissance  de  l'église 

270 

§3. 

279 

SECTION  II.  —  OUGAMSATIOK  DE  l'ÉGLISB  GAI.LICAKE    BT  DB  l' ÉGLISE 

2d5 

SECTION  111.  —  BAPPOivTS  DE  l'épiscopat  avec  l'orgamsatiox  MUWI- 

291 

—  Etat  des  curies  gallo-romaines  à  la  fin  du  iv*  siè- 

cle. —  Création  des  Défenseurs  de  la  cité.  . 

291 

§2. 

—  Organisation  et  développement  des  Corporations  et 

de  leurs  relations  avec  la  cité  

299 

§3. 

—  Introduction  des  Évêques  dans  l'organisation  mu- 

nicipale en  qualité  de  Défenseurs  des  cités.  ' 

306 

SECTION  IV.  —  BAPPonTS  de  l'épiscopat  avec  L'onr.ANiSAxior»  pro  - 

VINCIALE. 

s  1.  —  Etat  des  assemblées  de  provinces  dans  la  Gaule 
romaine.  —  Esprit  de  la  constitution  d'Hono- 
rius  sur  la  convocation  périodique  des  provin- 


3tl 

§'2.  - 

Conciles  provinciaux.  —  Importance  de  leur  insti- 

320 

Sl-CTION-  \. 

—  ACTION  GÉNÉHAI.R  des  KVKQl'ES   CALLO-HOMAl.XS  SUR  LA 

323 

CHAPITRE  IV.  —  PREMIERS  ÉTABLISSEMENTS  DES  GERMAINS 

DANS  LES  GAULES.  

•>  o  o 

Observations  préliminaires.  —  Politique 

de  Rome  à  l'égard  des  Germains.  —  Mou- 

vement général  des  peuples  du  ISord.  .  . 

330 

Admission  volontaire  des  Francs  et  des  Lètes  sur 

le  territoire  de  lu  Gaule  romaine  

342 

Établissement  par  la  conquête.  —  Burgoudes.  — 

350 

§3.  - 

•  Etat  des  divers  peuples  de  la  Gaule  vers  la  fin  du 

v«  siècle.— Transition  aux  monuments  du  droit 

romain  dans  les  (Taules  356 

CHAPITRK  V.  —  MO^LME^TS  nu  droit  romain  dans  les 

GAULES  307 


d  by  Googl 


TABUt  DBS  KATtàBBS.  —  BPOQUB  OAIitMeMAlNB.  641 

S  1.  — Èdiclum  provinciale,  —  Rapports  de  l'édit  perpé- 
tuel il  Vdriea  avec  Tédit  provincial  commenté 
par  Gaïus.  .  .  .  ,  .  350 

^3.  —  Constitution  d'Antoniu  Caracalla  sur  le  droit  de 

cité  accordé  aux  li^bitants  des  provinces.  .  .  365 

^  3.  —  Couvres  des  jurisconsultes  romains  de  TEmpire, 
considéréi»  générateoi«nt,  et  par  rappon  à  la 
Gaule  •  370 

$  4.  <^  Gode  Grégorien  et  Hermogénicn.  —  Loi  des  cifa- 
'  tions.  ^  Code  Ihéodosien.  —  Conférence  des 
lois  mosaïques  et  romain^ir  885 

%  5.  Coded*Alaric.  {Les  romana^lêx  TheodaHi,)  —  Loi 
romaine  des  Bargondes.  —  Code  de  la  loi  des 
Visigotbs;  ses  diffiérences  caractéristiques;  son 
application  territoriale  390 

^  6.  —  Ilazimes  romaines  relatives  an  droit  non  écrit  et 

an  maintien  des  coutumes  provîneiales ....  408 

§  7.    Fersinto  veUrn»  —  Anciennes  formules  d'Ar- 

▼cmie  et  d* Anjou  415 

CHAPITRE  VI.  —  DfiOIT  G  ALLO-ROMAIN,  OU  RÉSULTATS  DU  DROIT 

PRIVÉ  DANS   LES  GALLtS  AU  COMMENCE- 
MENT DU  Vl«  SIÈCLE. 

♦        OBSF.K N  ATIONS  PRÉLIM1NAÏRR8   .  .  421 

SiBCTlON  1'*.  —  co:m>ition  des  i  eusom^es  dans  là  société  gallo-bo- 

[MAI^E   629 

§  1.  —  Esclaves  privés  el  publics  423 

§  2.  —  Atlrciiu  liis-citoyens  431 

§  3.  *—  Condiiion  mixte  des  per>oiiiit's.  —  Latins-Juniens 
dans  la  Gaule.  —  Coloiiat  :  ses  origines ,  ses 
diversités.  —  Colons  rununus  et  gallo-ro- 
inaios.  Colons  et  conditions  di?erses  d'ori- 
gine barbare  434 

§  4.  —  Classes  diverses  de  la  société  gallo-romaine.  — 
Clergé.  ^  Noblesse.  —  Peuple.  —  Eléments 
distincts  de  la  société  romaine  proprement 

dite  447 

S£GIlOiN  U.  —  PAMnu  QAUA-BOHAiiii*—  GonimiiTioit  MtBflonnnus 

BX  m<BLLB   432 

§  1.  ~  Mariage.  —  Prohibition  pour  cause  de  parenté , 
de  race ,  de  religion.  —  Séparation  du  con- 
trat et  du  sacroinent  462 

T.  it.  41 


Digitized  by  Gopgle 


M      TAm  DBS  Mkxiittu.  —  âPOQm  Atio-Eoutim. 

fa.  —  Divorce.  —  Lois  de  Constantin  et  d'Honorius.  — 

Novelle  de  Théodose-Ie^Jeuue ,  repoussée  par 
le  Code  d'  AIarîc  460 

§  3.  —  Puissance  m  u  i  talc.  —  Rapports  des  époux  quant 
aux  Liens.  —  Dot.  —  Donation  mutuelle  et 
gain  de  sijrvie.  —  Testament  mutuel.  ,  .  .  4C3 

54*  —  Puissance  patcnit  llp  —  Différence  de  son  appli- 
cation aux  provinces  du  nord  et  du  midi.  — 
Son  exercice  sur  la  persouue  et  les  biens  des 


enfants  •  471 

^  6.  —  Enfants^turels  et  légitimatioii  486 

S  e.     Tutelle  et  curatelle  488 

§  7.  —  Capacité  civile  de  la  femme.  —        C.  Velléiea 

dans  les  Gaules  492 

SECnON*  IlL— FAMILLE  GALLO-nOMAinB.— JlklillITÉ.  BBOIT  Dl  TTOBB*  497 

$  I.  ^  Hérédité  én  ligne  dinete  et  transvenalef  pater- 
nelle et  maternelle.  .  .  .  '  497 


$  3.  —  Formes  dÎTerses  de  tester.— Origine  du  testament 
olographe.  —  Instîtation  d'héritiers  en  fii-  - 


▼eur  d*nne  classe  de  personnes  et  de  TEglise 
catholique.  —  Legs  pieux  et  autres  le^.  <— 

Indignité  de  succéder.  510 

$  S.  —^Application  du  testament  et  du  codicille;— des  rè- 
gles surTunité  et  la  diversité  des  patrimoines, 
dans  les  deux  grandes  divisions  icrritorialcs 
de  la  Gaule  romaine  516 


SKCTiON  lY.  —  PBOPBiÉTé  r.ALTX)-iioifAinB,  possession  ,  pbescbiptio:!. 
OBSERVATIO.NS  PRÉLIMINAIRES. 

Application  de  la  philosophie  du  droit  par  les  juris- 
consultes romnins  à  la  notion  de  propriété.  .  .  .  537 


§  1.  —  Domaine  de  droit  privé  'ù30 

— Domaine  impérial  et  municipal  

I.  —  yf^rarium  et  ftscus  535 

II.  —  Agri  Vectigales  .  .  .  542 

III.  —  Fundi  emphyteutici  544 

^  9.  —  Domaine  ecclésiastique  ».  550 

I.  —  Ses  éléments  550 

II.  —  Ses  règles  d'administration  557 

S  4.  —  Prescription  de  dix  et  vingt  ans ,  à  TefTet  d^aequé- 

rir,  et  prescription  de  trente  ans,  à  Teffet 
d'éteinte  les  actions  563 


Digitized  by  Google 


TABLE  DES  MATIÈRES  —  ÉPOQUE  GALLO-BOMAINE.  643 

Sr.mON  y.  -  0Bi.ifiATin>s  

§  1.  —  Obligations  principales  et  accessoires.  —  Absence 
d'hypothèque  spéciale  dans  le  droit  gallo-ro- 
main r>70 

§  2.  —  Applications  diverses  du  contrat  de  société.  .  .  .  578 

I.  —  Sociétés  d'intérêt  privé   579 

II.  —  Sociétés  d'intérêt  général  et  administratif.  .  » .  586 
CHAPITRP^  VIL  —  iKSTiTiJTio\s  judiciaires. 

§  1.  —  Etat  de  la  juridiction  provinciale  dans  TEmpire, 

avant  Diodéticn   592 

I.  —  Différence  entre  le  magistrat  à  Rome  et  le 

magistrat  dans  les  provinces.  —  Déléga- 
^   tion  de  juridiction   594 

II.  —  Exercice  de  la  juridiction  provinciale.  —  As- 

sises  du  magistrat  et  conventus.  596 


de  Constantin  dans  Torganisation  judiciaire 

598 

I. 

598 

II. 

—  Hiérarchie  judiciaire  depuis  Constantin.  •  . 

60  f 

III. 

—  Nouvelle  règle  de  compétence  en  matière 

00  t 

601) 

I. 

609 

II. 

—  Juridiction  des  grands  propriétaires.  •  •  .. 

618 

III. 

018 

IV. 

—  Juridiction  épiscopale  et  ecclésiastique.  .  . 

621 

CHAPITRE  VIII.  —  RÉSULTATS  GÉNÉRAUX  ET  CARACTÉRISTI- 
QUES DES  TROIS  PBKMIEBS  LIVRES  DE 
CETTE  HISTOIRE  ET  DE  I  A  SOCIÉTÉ  CKIW- 
ROMAIXF.  (;28 


FIN  DE  LA  TABLE. 


dby  Google 


APTEPiDICE. 


A  la  page  ZIÀ  nous  avons  indiqué  comme  appendice  le  tableau  des 
jurisf  onsultes  romains  et  de  leurs  ouvrages ,  selon  Tordre  chronologi- 
que. —  L'espace  nous  a  manqué.  —  Pour  y  suppléer ,  nous  prions 
qu'on  se  reporte  au  texte  pour  Tordre  chronologique,  et  à  V Index  Jus- 
tinianeus  des  Pandectes  florentines  et  des  Pandectes  de  Pothier. 


ERRATA. 


Page  IM  ligue     ,  au  lieu  de  est ,  lire  c'est. 

Page  2i2  ligne  â,  ^^xhs\Ugii\mer  ^  ajouter. .  .  ou  instituer  hé 

ritiers. 

Page  aêi  au  lieu  de  §  3 ,  Usez  §  2. 


HBIH^ES,  IMPBIMEAIB  DE  A.  MARTEVIIXB  ET  LEPiS. 


1"      d  by  Google 


Digitized  by  Gopgle 


( 


